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LÉGATIONS ET CONSULATS
EiégsUlonm et Coaiiulatii de l'Kimptre.
a l^Étrang^er.
Règlement concernant te Corps Diplomatique et les Consuls de la Sublime Porte en congé. (1)
(1 Séfer 1287. — 1 Mai 1870.)
Art. l®**.— Les chefs de mission diplomatique peuvent obtenir chaque année, avec l'autorisation du Ministère des Affaires Étrangères, un congé de 30 jours avec jouissance de leur traitement intégral.
Art. â. — Cette période de 30 jours, .sans retenue aucune de traitement, comprendra la durée du voyage d'aller et retour. .
Art. 3.— Dans la situation déterminée par l'art. 1, tous les frais ordinaires de l'Ambassade ou de la Légation sont à la charge du titulaire.
Art. 4. — Si le congé demandé et obtenu dépasse le terme d'un mois, le chef de mission ne jouira, à partir du premier jour du deuxième mois, que de la moitié de son traitement* Dans cette situation, le chargé d'affaires ou d^ affaires recevra, outre son traitement de Secrétaire, du
(1) Archives de la Sublime Porté! ^ "
quart du traitement de son chef. L'autre quart sera retenu au profit du Trésor Impérial.
Dans ce cas, )e Cto^ d!Aifair,es sera tenu à pourvoir aux frais ordinaires s^^^ants :
Nourriture du personnel ; Frais de bureau ;
Entretien d'ij^ paire de chevaux ; Gages du concierge, du cocher et d'un valet de pied de la mission.
ART. 5. — Le chef de mission appelé à Constantinople par ordre de la Sublime Porte et pour affaires de service, conservera son traitement intégral jusqu'à son retour. II aura de plus droit â une indemnité analogue de frais de route, mais tous les frais ordinaires de l'Ambassade ou de la Légation resteront à sa charge.
Art. 6. — Le chef d'une mission diplomatique autorisé à quitter le lieu de sa résidence, pour accompagner le Souver rain auprès duquel il est accrédité, soit à l'intérieur, soit hors des limites du pays même, conservera son traitement intégral pendant la durée du voyage. Les frais de route lui seront remboursés par le Gouvernement Impérial, tandis que les frais ordinaires de la missions resteront ^ la ch^^ge du titulaire.
Ces mêmes di^positionls s'appliquent au chef de missioa envoyé du li^ de sa résidence auprès .d'ïHte auti'e Co]ar> avec mission spéciale temporaire.
Dafts l'un et l'antre cas, le Secrétaire-Gérant n'aura droit ià apcun^e jni(}eimiité.
Art. 7. — Les Secrétaires d'Amba^pade et de Légion peuvent, sur la proposiiion de leur chef, ob^nir p^r alternat, un (xmgé àe deux mois par an, -s'il §e ïencïent eja Turquie, et de 30 jours, s'ils voys^nt à J'éti'ftnger av^c pleine jouissance de leur ti*aitement.
Daate ce cas, ils n'aiiroiat pas droitâl'incjepiûté de ucprrllum. A l'eiepiration des termes sus-îndiqn^ il^>perdroat la moitié^ leur« traitemente, au profiid'nn j^emptaçant, s'^ y alieu, m du Trésordmpérial.
•Art. -6.-^ LetrGonsuls oui vin^dro^t sgT^pdr^^ epilgéj jouiront des prérogatives, accordées aux Secrétaires a^c
les restrictions <iui s'y rattachent. Ils seront tenus toutefois à indemniser leurs remplaçants selon les convenances locales, à dater du jour du départ.
Art. 9. — Toutes dispositions contraires au présent règlement sont abrogées.
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DES DROITS A PERCEVOIR DANS LES CBANCELLER|£S CONSUl^ AIRES
DE LA SUBLIME PORTE, (i)
, Observations Générales.
i® Tout acte non porté au tarif sera délivré gratuitement.
^ Aucun acte taxé ne sera délivré gratis sans l'autorisation du Consul, tout acte sera délivre à titre gratuit aux fonctionnaires du Gouvernement Impérial; toutefois le chef de la Chancellerie devra mettre les mots 5aii5 /rais au bas. de la pièce ou de l!acte délivré à ces fonctionnaires. Û . est à observer qu'on n'emploi le mot gratis que pour les pièces délivrées aux indigents.
3^ Les rôles taxés dans le tarif sont de deux pages et de vingt-cinq lignes à la page et de douze syllabes à la Vigne, Qu évalués sur ce pieu. Le droit entier est dû pour tout rôle commencé.
4^ Les vacations son,t de trois heures. Le drpit entier est du pour toute vacation conunencée.
6^ H n^est pas dû de droit pour la minute des procèsverbaux dressés dans les vacations.
G^ Pour tous les actes taxés en minute à un droit fixé, ' au rôle ou à la vacation, le droit d'expédition est dû sur toute expédition délivrée.
Pour les actes toés ^u droit proporliomfiel, le droit /l'expédition n'est pas dû sur la grosse ou la première expédition.
^^ tous les droits de Chancellerie étant côtés en
(t). jàrcliives <£e i % Sublime i^ijte^
piastres, devront être remboursés à raison de 400 p. le Mëdjidié d'or, de HO p. la liv. stg. et de 88 p. la pièce de 20 fr.
8® Chaque semestre les Consuls sont tenus de transmettre en double expédition l'état de leurs recettes. Sur ces états ils relateront leurs recettes par ordre de date et sans jamais omettre Tartick du tarif qui en autorise la perception; ils devront en outre porter sur leurs états lés pièces qu'ils auront délivrés gratis ou sans frais. Cette mesure est prise pour éviter ou régulariser toute plainte qui se produirait de la part du commerce ou de la navigation.
9^ Les actes taxés dans le présent tarif seront déli\Tés gratis aux sujets ottomans dans l'indigence.
Les Consuls ont cependant la faculté de faire délivrer â demi droit les actes taxés dans le présent tarif, lorsque l'état de fortune du redevable lui rendrait très-onéreux le paiement du droit entier et qu'il ne serait cependant pas dans le cas de le recevoir gratis.
40® Les capitaines, maîtres ou patrons de navires, négociants et autres sujets ottomans sont tenus d'acquitter les droits fixés par le présent Tarif. En cas de refus ils sont passibles du double droit, poursuivis et jugés d'après les lois et usages de la résidence du Consul ou à leur retour en Turquie d'après les règles établies. Tous les autres tarifs en vigueur jusqu'ici dans les Consulats, sontabrogés à partir du 45 juillet 4860.
44<* Le présent Tarif doit être affiché dans les Chancelleries Consulaires de la Sublime Porte, pour l'informatioii des sujets iatéressés.
Observations particulières pour les .actes
administratifs.
4« La légalisation par 'Je Consul ottoman d'un acte reçu
I)ar le Chancelier, de même que celle d'un acte fait et égalisé par un agent du Consulat ne donnent lieu à aucutie perception.
2® Le droit proportionnel ne se perçoit que lors du
retrait d'un dépôt, et Facte du retrait ae donne lieu à aucune perception.
Observations particulières pour les actes de la
navigation.
3<* Les expéditions d'un bâtiment comprennent l'ensemble des formalités et actes ordinaires qui peuvent être requis du Consulat à Tat rivée et au départ, savoir : Consulat simple ou rapport à Tarrivée, certificat d'arrivée et de départ, rapport concernant la santé, visa du journal ou registre du bord, du congé du rôle d'équipage, visa et enregistrement des manifestes d'entrée et de sortie, déclaration de simple relâche, dépôts et procès-verbaux de dépôts de tout acte dressé par le capitaine pour cause de désertion à l'occasion d'un crime, d'un délit, d'une naissance, d'un décès.
4® Le droit proportionnel n'est pas dû sur les tonneaux qui excèdent les 300.
5^ Le mouvement sur le rôle d'équipage excédant le tiers du nombre des hommes de cet équipage ne donne lieu à aucune perception.
&* Pour les marins disgraciés ou autres personnes embarquées ou débarquées soit en vertu d'ordres des Consuls, soit gratuitement et par humanité de la part du capitaine, le droit n'est pas dû.
7^ Le remplacement des papiers de bord en cas de perte ne seront délivrés que sur la déclaration du capitaine affirmée et signée par lui en tête de la pièce donnée en remplacement. ,
S^ L'enregistrement des pièces concernant la navigation ne s'entend que des actes qui n'ont pî>s été reçues en Chancellerie. *,
mmm^mmmmtmi»!^
ACTES JiamimSTJRàTJftli.'
d'obd;
NATURE DES ACTES
Passe-Port
Visa de Passe-Port
Patente de santé pour navire...'
Visa de patente de santé > ...
Gertifieat41inroatncula|Lion de Hatiioaalilé.-r- Patente de protecitîon ^
Certificat de vie ^
Déchargé d'acquit à caution...
Paur un certificat quelconque.
Légalisation de signature »
Déîclaration. — Procès -vjerbaJ; quelconque ....r.
Dépôt de sommes d'argent, va^ leurs, marchandises ou «ffeis mobiliers
Dépôt,repiise ou retrait de.piô* ces ou registres, communication de pièces ou registres en chancellerie, remise de pièces aux intéressés , .'
Inventaire de ces pièces, s'il y a lieu
Enregistrement littéral.— Publications par affiches de piè-:
ces. ou actes quelconquesexpédition— extrait littéral ou analyti(|ue, copie collationnée
Copie en langue étrangère '.
BASE DE LA PERCEPTION
Par Acte.
Par -Signature ;
l"Riâie
Chaque rôle en sus..,
Ôroit de dépôt sur le
montant oe la som-
ou de la Val. estimée
Traduction certifiée conforme.
Vaçgttondu Consul .^
Actes relatifs Â la Naii9if^ion;
__ ft
Expédition d'un bâtiment qui a opéré son chargement ou déchargement complet .ou partiel
Expédition <llun bâtimentt faisant échelle avec opération de commerce s'il a déjà payé les di^oits entiers à un^ chancellerie consulaire, dans chacun
des ports subséquents
Expédition d'un navire à voile en relâche forcé ou voKmteiqui n'a embarqué ou dé-
re
barque ni marchandises ni passagers, si la relâche a duré plus de 24 heures
Par Acte Par Rôle
l»'Rôle
Chaque rôle en 8us...i
l»'Rôle 7
Chaque rôle. en sus..^
i^'Rôle ;
Chaque rôle jen sus...
Par vacation
Droit fixe par navire..
Droit pTroport^on. ^pw
ton. jusqu'à 300 ton.;
Droit fixe par navire.
Droit proportion, par ton. jusqu'à 300 ton.
Droit fixe par navire au-dessous de 100 1.
De 100 à 200 :..
Au-dessous de 200 ...
TAXATION
25 Piast.
15 Piast
as
Ifl
D*ORD
NATURE DES ACTES
Mômes expéditions si la relâche a duré moins de 24 heures
Rédaction du manifeste de sortie lorsqu'il est demandé ... .;.
Consulat ou rapport extraordinaire avec ou sans audition de réquipage ou des passag...
Mouvement sur le rôle d'équi-
page
Mention sur le rôle d'équipage; d'embarquement ou de débarquement, de passage etc
Certificat de visite d'un bâti m.
Addition de feuilles au journal de navigation ou au rôle d'équipage ....M
Remplacement en caé de perte d'un journal de navigation,— d'un congé
Remplacement en cas de perte d'une patente de santé
Délivrance d'un passe-avant av^ rôle d'équipage, dans le même cas ^...^.
Ordonnance du Consul en matière maritime, homologation d'un règlement d'avarie, procès-verBal de prestation de serment d' experts, rapport d'experts dressé par le chancelier, dépôt de rapport d'experts dressé par ceux-ci, acte de délaissement d'un navire ou de marchandises
Contrat d'affrètement ou charte-partie ,....
Contrat de prêt â la grôsseaventure ou de prêt sur marchatidises
Vente aux enchères de marchandises d'un bâtiment ou d'une portion de bâtiment d'embarcation, d'agrès et au très articles d'inventaire
Vente par contrat d*un; bâtiment, ou d'iine pprtion de bâtimelit, d'embarcation, d'àgirès et autres articles d'inveqtaire
Droit dé dépôt sur bris et naufrages ,
Enregistrement Uttéralr capiQ coUatioanée, expédition, ex-
BA.SS DB LA PBRCKPTIOM
Droit fixe par navire au-dessous de 20 ton.
De 20 à 100
Au-dessus de 100
f* Rôle
Chaque rôle en sus...
Par marin déb. ou emb:
•Par passager Par certificat Par feuille ..
Par pièce délivrée ...
Par pièce délivrée ...
Par pièce délivrée ...
f'Rôle.
Chaque rôle en sus...
(sur le prix convenu)
Sur la valeur du prêt
iusqu*à 100,000 Ptrs.
Sur le surplus..»
Jusqu'à 16,000 Ptres.
Sur le surplus
Jusqru'à 10,000 Ptres.
Sur le surplus
TAXATION
Demi-droits
2GÎ Piast.
ea
d'ord.
NATURE DES ACTES
trait littéral ou aûalytique, publication par affiches de procès-verbaux et autres pièces concernant la navigation.
Aetei de Chancellerie.
Expédition d'un acte de naissance, de décès
Expédition d*un acte* do mariage
Acte de consentement d'adop tion, d'émancipation, citation, signification, sommation, opposition, déclaration, reauète, acte de reconnaissance aëcriture, dépôts de procès-verbaux d'experts, oe rapports d'arbitres, T;)rocès-verbaux de conciliation, certificats de non conciliation, procès-verbaux dd non comparution ou de refus de répondre, prestation de serment, côdule ou décret du Consul, ordonnance et jugement consulaire
Enquêtes, expertises ou interrogatoires faits hors de l'audience, visite de lieux, des cente ou opposition, levée ou
reconnaissance de scellés
Compromis
Procuration générale
Procuration spécial e
Contrat de commerce quelconquo«f:cte d'association, de dissolution de société
Protêt ,
Dépôt, ouverture, Jégalisation et enregistrement d'un testament
BASE DK l,k PBRCEPTION
Par rôle.
Par Acte
Minute Originale
f'Rôle
Chaque rôle en sus...
Expédition ou extrait des mêmes actes,par rôle d'expédition...
Notification, signifition, remise on affiche des mêmes actes !•' Rôle de copie .
Chaque rôle de copie en sus
Par vacation.
Par acte
1" Acte
Chaque rôle en sus...
TAXATION
10 Piast.
L'an mil huit cent soixante et le 20 juin, Nous Ministre des Affaires Etrangères de Sa Majesté le Sultan, avons arrêté le présent tarif et avons décrété sa mise en vigueur dans toutes les Chancelleries Consulaires de la Sublime Porte à l'étranger à partir du 15 juillet prochain.
Signé : Vu ad.
K<éga(l«ii» et Consulat» Étrangers dans
l'JEniplre.
Règlement relatif aux Consulats Étrangers.
(23 Séfer 1280.)
Art. l^r. — Les consulats peuvent employer des indigènes comme employés privilégiés au nombre fixé comme ciaprès.
Les consulats-généraux ou les consulats des chefslieux de province, quatre drogmans et quatre yassakdjis.
Les consulats dépendant des consulats-généraux, trois drogmans et trois yassakdjîs. Les vices-consulats ou agences consulaires, deux drogmans et deux yassakdjis. Dans le cas où le nombre fixé ci-dessus pour les employés indigènes des consulats ne serait pas suiTisant, les consulats auront à s'adresser à leurs représentants à Constantinople qui en préviendront la Sublime Porte et s'entendront avec elle.
Art. 2. — Les consulats-généraux ou agences consulaires peuvent entretenir, en dehors du .nombre indiqué dans l'article premier, des ; drogmans et des yassakdjis, mais il est bien entendu que ces derniers ne seront en aucune manière considérés comme privilégiés, à l'instar des autres mentionnés dans le dit article. Dans le cas cependant de l'entente avec la Sublime Porte, dont il est fait mention à l'article premier, les indigènes ainsi admis en sus du nombre d'employés déterminé, seront privilégiés à l'instar des autres.
Art. 3. — Toutes les fois, qu'un consulat ou un viceconsulat aura à nommer un drogman indigène privilégié, il sera tenu de s'adresser au préalable au Représentant de son gouvernement à Constantinople, pour obtenir par ce canal une lettre Vizirielle adressée au gouvernement du lieu et l'autorisant à reconnaître la personne désignée. Il est désormais interdit aux autorités locales de reconnaître aucun individu en cette qualité sans cette lettre.
Art. 4. — Les consulats-généraux devront notifier, comme cela se pratique à Clonstantinople, la nomination de leurs yassakdjis avec leurs noms au gouverneur-général qui les fera enregistrer, et les reconnaîtra pour autant qu'ils auront complété le nombre fixé ci-dessus.
Les consulats, les vice-consulats ou les agences consulaires se référeront aux consulats-généraux respectifs dont ils dépendent pour obtenir, par leur intermédiaire, du Vali de la province, une lettre qui autorise la reconnaissance de leurs yassakdjis par les autorités des lieux où ils résident.
Art. 5. — Les protégés temporaires jouiront des mêmes droits que les protégés ordinaires, et, dans les poursuites criminelles, les mêmes formes judiciaires seront employées vis-à-vis des uns comme vis-à-vis des autres, sans que lesautorités provinciales puissent s'écarter des règles tutélaires suivies clans la Capitale de TEmpire ; de manière enfin à ce que les uns comme les autres puissent pendant tout le cours de l'instruction dirigée contre eux, recevoir, sans restriction, l'assistance qui leur est due par l'autorité dont ils^relèvent.
La protection des emplovés privilégiés des consulats est individuelle, et attachée à leurs fonctions. Elle cessera en cas de décès et de cessation de ces fonctions. Cette protection ne pourra point s'étendre pendant leur vie sur leurs parents, leurs fils, ou être transmissible à leurs héritiers après leur mort. Les employés privilégiés jouiront 'de toutes les immunités que les capitulations leur acconlent^ mais leurs propriétés paieront l'impôt foncier, et ils ne pourront être exempts du serrice militaire ou de droit de remplacement.
Toutefois pendit einq années encore leur service près des eonsttls leur sera compté comme acccmiplissement de leur serviee militaire, et, dans ravenir tous ceux qui seront entrés dans les cadres de Rédi&el qui se trouveraient au service des ccmeisuIs ne pourront, en cas d'appel, leur être enlevés.
An. <>.— Aucun indigèoie ne poonra être iHHnmé vice- CM^ oa agent consiâaim dNuie pai^mce étrangère. I>ans le e^ ou de passants interdis et»nm»€iaiix necessi*eraîer.t fen^roù- « dun agent (i>i>n>ul.ïiie d^nsim endroit
•ou il serait impossible Ae confier une {Mireille charge k une autre personne qu'un sujet de la SubKme Porte, la {misi^nce intéressée, pour cette éventualité exoeptionnella^ ^era admise à s'ent^re sur ce point avec la Suborne Porte par Tintermédiaire de son représentant à Constan-
Toutefois, une telle exception ne saurait être admise que pour des cas d^urgence reconnus de part et d'autre et à litre provisoire. Aussitôt que les circonstances qui diront néeessîié la nomination exceptionnelle dont il s'agit, auront ees$é d'exister, on pourvoira au remplacement de Tagent indigène ainsi nommé. Il est en outre entendu 4iue Tindigène en qmstion ne pourra pas invoquer la protection de la puissance au service de laquelle il se sera trouvé dès le moment où il m'y «era plus.
Art. 7. — Aucum ^ice-consul ou agent consulaire ne pourra exercer ses fonctions sans obtenir un Bërat du Divan Impérial par l'intermédiaire des autorités supérieures étrai^res, Bérat qui lui servira, comme par le passé, d'^xequaùir.
Art. 8. — ^Aucun sujet ottoman ne pourra être soustrait à la juridiction ottomane par la charge, 1- emploi ou le service qu'il tiendrait d'un sujet étranger* Les intérêts étrangers seuls qui se trouveraient confiés entre ses mains jouiront de la protection étrangère.
Pour faire reconnaître ces intérêts aux ats^rités locales^ les sujets étrangers devront, s'ils s'assodent avec un sujet ottoman, ou s'ils le chargent d'une affaire spéciale, passer un acte en règle au tribunal de commerce du lieu, ou, si. le service à rendre n'est pas susceptible d'un acte devant le tribunal de commerce en prév^r Tautointé locale afin de le fhire enregistrer.
Art. 9.— En dehors des intérêts étrangers dont ils seraient chargés, coriformément aux dispositions |>récédentes, les sujets ottomans ne cesseront pas pn instant de conserver leur qualité de sujets ott(»naas et de relever de la juridiction ottomane dans IjKif s affaires privées et dans leurs personnes. Cette clause est applicable aux associés et hommes d'affaires des sujets étrangers.
Toutefois, en ce qui regarde les missions ccclésiastï-
ques et les monastères étrangers, il sera accordé à chacun de ces établissements d'avoir un procureur et un drogman oui jouiront, au même titre que les employés du consulat, aes privilèges de la protection temporaire.
Art. 10. — Les consuls, vice-consuls et agents cofasulaires des puissances étrangères n'exerceront plus aucune protection sur les boutiques ou les boutiquiers sujets de S. M. le Sultan sous aucun prétexte quelconque.
Art. -H. — Il est bien entendu que la proteclion, dont les employés privilégiés doivent ainsi être investis, est, comme il est dit dans les articles précédents, toute per^ sonnelle et uniquement affectée au serviiîe effectif; elle ne saura donc être accordée en aucun cas à titre honorifique, ni s'étendre sur les personnes qui auront cessé d'être employées, non plus que sur leurs parents, bien qu'ils doivent se considérer comme à Tabri de. toute poursuite qui prendrait son origine dans les services que les consulats en auraient reçu. Les autorités locales veilleront de concert avec les consuls à ce que les imppts^ dûs par cette classe de protégés sur leurs propriétés foncières soient acquittés régulièrement pour qu'ils ne soient pas exposés, à l'expiration de leur service, à des poursuites d'arriérés envers le Trésor. Il va sans dire que les protégés ne doivent acquitter tant qu'ils jouissent de la protection, que l'impôt foncier ou les charges auxquelles les étrangers sont soumis. Ils ne pourront en conséquence être poursuivis, après les cessations de la protection, pour des arriérés a'impôts auxquels ils n'étaient pas lég:alement soumis à l'époque où ils jouissaient de laprotection. ' ,
Art. 13. — Les domestiques indigènes des consuls n'appartenant point à la catégorie des employés privilégiés ^ n'auront aucun droit à la protection. Toutefois, il ne sera. procédé à leur sujet que dans les formes compatibles avec les égards dûs au consul et ils ne pourront être arrêtés qu'après que celui-ci en aura été prévenu, en due forme et en temps utile. ,
Article additionnel au Règlement concernant les Consulats Étrangers en Turquie.
(Le 20 Décembre 1865 (a. s.)
Lorsque la même personne est officiellement reconnue comme Consul-Général, Consul, Vice-Consul ou Agent Consulaire de plus d'une puissance étrangère dans la même localité, l'agrégat de ses employés privilégiés n,e doit pas excéder le maximum du nombre qui lui est accordé par l'art, l®*" eu égard à sa position de Consul-Général, Consul, Vice-Consul ou Agent consulaire d'une seule Puissance.
Toutefois partout où il surgirait la nécessité d'un plus grand nombre de pareils employés, l'augmentation en devra faire l'objet d'une entente spéciale entre la Sublime Porte et le Représentant de la Puissance les intérêts des sujets de laquelle requerraient cette augmentation.
Circulaire aux gouverneurs-généraux, (i).
Je vous ai précédemment transmis, en copie, le règlement arrêté d'un commun accord entre la Sublime Porte et les représentants des Puissances à Constantinople, con^ cernant les Consulats étrangers en Turquie, Ce règlement a pour but de déterminer, d'une manière claire et précise, les droits et prérogatives dont jouissent les Consuls étrangers, en vertu des anciens traités, de suppri^ mer les difficultés et les discussions qui se produisent de temps en temps à cet égard ; de préserver de toute atteinte les rapports d'amitié et de bonne entente dont le maintien est si désirable entre les autorités locales et les consuls étrangers dans les provinces, ainsi que les droits et prérogatives de ces derniers; enfin, comme les consulSj^en choisissant leurs employés parmi les sujets ottomans, peuvent les soustraire à leur juridiction naturelle, d'établir certaines restrictions à ce sujet. Tels sont les points importants de ce Règlement dont vous trouverez ci-après le commentaire et le développement. •
Les articles 1^^ et 2 n'ont pour but que de déterminer
(1) Archives de la Sublime Porte.
le nombre et la qualité des sujets ottomans, qui seront employés par les Consuls, en même ten^>s que certaines exceptions qui pourront être tolérées. Les dispositions des articles 3 et 4 généraliseront les principes dont l'expérience a démontré, à Constantinople, reffîc&cîté, pour écarter les difficultés qui pourraient se présenter dans la pratique des droits acquis.
Lepremier paragraphe de rarticle5,e8t relatif à ras$ûnîlation des protégés temporaires aux autres , protégés ; il a pour objet de ne plus laisser place à aoeun malanleiidti a ce sujet, en ioant, par exemple, de quelle ma^èi^e le« premiers seront pours«iivis en cas de crime, ou autres, et de soumettre les poursuites et les jij^ements, s'il y a lieu, des protégés temporaires ou non, aux régies appliquées dans la capitale.
De plus et conformément à cette règle, tout prot^ temporaire ne devra être arrêté ni incarcéré sans Tinformation et l'assentiment préalable du Consul au service duquel il est employé ; aucune partie de l'instruction ne . devra être celée au Consul, lequel, par contre, ne devra refuser, sur des motifs peu fondés et inacceptables, son assentiment à rarrestation et à l'incarcération. D'aiUre part l'instruction, les débats, l'audition des témoins à charge et à décharge, et la rédaction duma>2r6ato.(procésverbal) auront lieu, conformément aux anciens traités, ea présence du Consul ou de son délégué ; et le tribunal entendra, avec la plus grande attention, les observations conformes à la loi, aux règlements, à la justice et à l'é-
Suite, qui lui seront présentés par le Consul ou son élégué. En un mot, vous vous attachiez surtout à l^équité et l'impatialité ; c'est le premier de vos devoirs dans ces sortes de procès et de jugements.
Le second paragraphe dé Farticie 5 a ; pour objet de reconnaître que la soustraction à leur juridiction naturelle des sujets ottomans qui se trouvent* sous une, potecition étrangère, est une condition purement temporaire et exceptionnelle ; ceux-ci mêipe ne peuvent être complêtement^exempts du service militaire et des autres obligations du même getire. Toutefois le troisième paragraphe de ce même article donne aux Consuls certaines focflités
pour le cfao^ des cavas qu'ils aupont à employer à leur service.
Les employés des Consulats jouissant de la j^otection temporaire, ig^ont ti^aitéd sur les autres points eomme I0& autres ppotégfe ; mais ils ne pourront: prétendre l'être mieux ; ainsi 9$ ne pourront se soustraire au payemient de l'impôt foncier sur leurs biens immeubles, ni échapper au% charges spéciale auxqueltefi les étrangers sont soumis, par suite d'accords ini^rvenus .entre la Sublime Porte et les Puissances, c'est ce que l'article ii expliçiEie en détail. Âjbusaat de ces droite, les protégés temporaires* prétendaient étendre h certains membres de leur famille, femme, enfants ou alliés, les privilèges dont ils jouissaient, ou en jouir e«tx-méme$, comme autrefois, lorsque leurs fonctions auraient cessé ; cet article a eu pour but de mettare fin à ces abus. La protection des sujets ottomans protégés, employéis des co«sulats, cesse avec l^ir service; ils seront naùïrelleœent aussi bien traitfe, de toute façon, que les autres sujets indig&ies, ils trouveront pour feur personne, leur famille et teurs biens, toute la protection et la sauvegarde désirables. La Sublfflae Porte ne tolérera point qu'ils soient molestés par personne^ à r^s^n de leur ancienne qualité de protégés.
Les articles 6 et 7 n'ont pas besoin de commentaires. Les arlides 8 et 9 consacrent de^ux principes éfetblis : la protection étrangère aux intérêts étrang^rs^ lorsqu'ils sonf confiés à un sujet ottoman ; l-im^ossil>iIâié pom^ un sujet ottoman de se soustraire à sa nationalité, lorsqu'il se trouve au service d'un sujet étranger.
Le deuxième paragraphe de l'article 8 établit une règle s^e, ceile de dcwiner connaissance à l'autorité locale des dfflërents contrats de société qui peuvent intervenir entre SB^elis MtomajBs et étrangers. Il est très impoi^nt de tBîller à ce que cette règle soit observée.
Sont esÈCeptés de cette r^le un procureur et un irogman, sujets indigènes, employés au service de chaque monastère étranger. Ces deux personnes seulement jouiront: des privilèges de la proteeUan accordée aux empotés
Les^ € onsulSy dans quelques tocatttés, , prétendaient
— asavoir droit de protection sur certains boutiquiers ottomans, en se fondant sur une coutume qui avait fini par passer dans la pratique; cela est é>îdemment illégal, et TarticlQ 10 était nécessaire pour dissiper tous les doutes à cet égard.
L'artîcl^e 12, rout en posant le principe que le privilège de la protection ne saurait être étendu aux domestiques indigènes des Consuls, reconnaît, toutefois, la nécessité, en tant que, habitant la maison consulaire, ceux-ci se trouvent au service d'un a^ent étranger, d'agir d'une manière convenable, si l'autorité avait à procéder contre eux. C'est au tact des valis et des autres gouverneurs dans les provinces qu'il faut s'en remettre pour en apprécier l'esprit, et en faire une application conforme aux vues hautes et bienveillantes de la Sublime Porte.
En résumé, la rédaction de ce règlement a pour unique objet de faire cesser une foule d'abus qui se sont introduits depuis longtemps, et de faire disparaître tout motif de difficultés avec les agents étrangers.
. Les Gouvernements étrangers et leurs représentants à Constantinople ont prêté à la Sublime Porte un concours et des facilités qui lui ont inspiré une vive et sincère satisfaction. Vous vous attacherez donc à appliquer ce règlement dans toute sa vérité, et si vous ne pouvez vous entendre avec le Consul de la localité sur le sens véritable de tel ou tel article, vous m'instruirez aussitôt en détail, afin de me mettre en mesure de m'en expliquer avec la Légation dont relèverait ce Consul.
In$truciio7is relatives au cérémonial à suivre par les bâtiments de guerre Ottomans et par les forts et fortes esses de T Empire les jours de fétes^ des souverains amis, tracées conformément au règlem^ent transmis en date du 29 Chabayi ISHS et du 27 Rédjeb /J279, aux autorités civiles du littoral de l'Empire. (1)
Art. i . — Il sera procédé une fois dans l'année au cérémonial prescrit pour les jours de fête des Souverains
(1) Archives de la Sublime Porte.
Amis à Toccasion de leurs fêtes patronymiques ou à Taniiiversaire de leur avènement selon le jour ou le représentant de chaque souverain a Tusage de la fêter. •^ Art. 2. — Dans le cas où il se trouverait dans un port de FBnpire un bâtiment de guerre appartenant à une Jouissance qui y serait représentée par son consul, le bâtiment de guerre Impénal, s'il s'en trouve un dans le même port et s'il a plus de 10 canons, répondra aux saluts d'artillerie du bâtiment étranger. La citadelle ou le fort se borneront à hisser le pavillon national. Si le vaisseau de guerre ottoman n'a pas plus de 10 canons, il devra, d'après les usages maritimes, se borner â se pavoiser sans tirer des coups de canon ; la citadelle ou le fort seront tenus dans ce cas de tirer les salves d'usage et de hisser en même temps leur pavillon.
Art. 3. — Si la puissance dont on fête le souverain n'a aucun bâtiment de guerre dans le port et qu'un bâtiment de guerre appartenant à un autre état tire des salves d'artillerie soit en l'honneur du souverain que l'on fête, soit à la place du bâtiment absent, le stationnaire impérial s'il est présent et s'il a plus de 10 canons, aura à riposter conformément à la teneur de l'article 2 et la citadelle ou le fort de l'endroit s'il en possède devront seulement hisser le pavillon. A défaut d'un bâtiment de guerre ottoman et dans le cas que celui qui serait présent ne posséderait pas plus de 10 canons, la citadelle ou le fort seront tenus de tirer les salves respectives et de déployer les couleurs nationales.
Art. 4. — Dans les ports où il ne se trouverait aucun navire de guerre appartenant soit à l'Etat dont le souverain est fêté, ] soit à toute autre puissance étrangère, le bâtiment de guerre Ottoman qui serait présent ne pourra, d'aiprès les usages maritimes, tirer des salves d'artillerie fti se pavoiser. La forteresse se bornera aussi dans ce casa hfsser son pavillon sans tirer des salves.
Art. 5. — Dans les ports où il ne se trouverait aucun bâtiment de guerre ni ottoman ni étranger, et dans les villes sises à distancé du littoral, la citadelle ou le fort devront seulement^ hisser leur pavillon, de même que les autorités locales sont tenues d'envoyer un fonctionnaire au consul
dont on fête le souverain pour loi présenter les féliciiation d'usée, lorsque le consulat aura arboré son pavillon.
Circulaire de MiuîHete det AffûireÈ Éttûn^hrtÈ €ti daie du f2 Redjeb *i sub Xo. 28.
Gomme à rarrivée des Consâk des Puisssnfiees étrangères à leur poste on salue dans eertams en<koits leur parillon par des salves d'art fllerie, et dans certaine autres on s'en abstient, et comme cet usage ne se frou^nt pas réglé par une mesure uniforme, occasionne des malentendus et des inconvéniens,il a été décidé de soumettre à une règle générale et uniforme ce cérémonial, et en conséquence dorénavant, lorsqu'un Consul étranger, arrivant à son poste, hisserait le pavillon de son Gouvememenl, au lieu de tirer des salves d*iartillerie, il suffira de s&luer en hissant également le pavillon sur les fbrtffîcations ; im^ les localités où il ne se trouverait pas de fortifications et par conséquent de pavillons, les fonctionnaires du Gouvernement rendront selon l'usage une visite au Consul.
Cette décision ayant été communiquée *et recommandée k tous les vilayets, votre Excellence est priée également, en cas de besoin, de se conformer à la décision précîtép.
Signée : AalI.
ALLEMAGNE
Traité d'Amitié et de Commerce f conclu à Constantinople le 2S Mars 4161 {/)
AïiT. \, — Il y aura une paix èonstante et une amitié réciproque et sincère entre lé Sérénissime et trèsrpuissant roi de iPrasse et le Sublime et très puissant empire Ottoman, ïl sera permis aux sujets et habitants des deux côtés de trafiquer librement ta«t par mer que par terre, et les sujets prussiens qui voyageront avec le pavillon et les passeports de S. M. Prussienne et les mariniers de leurs vaisseaux entrant daris lès ports et dans les échelles et îles des provinces Ottomanes avec leurs car^rsons et marchandises^ ne seront pas molestés lors de leur arrivée, dé leur séjour et de feur retour, et, si par accident Jeurs vaisseaux souffraient quelque endommagement, il leur sera permis de les faire ra- <Jouber ; ils pourront aussi acheter des vivres, boissons et toutes choses dont ils auront besoin pour leur entretien, eh les payant de leur argent, sans être empêchés de personne; quant h Tachât et la vente de toutes sortes de biens et mar-
(1) Martoàs?, Aeciiéil Mamièl d&s Trait<éâ, iome ler, poigô II.
chandises, on leur accordera, ainsi qu'aux marchands prussiens en général, le même traitement qui s'observe envers les autres puissances amies. Les navires prussiens qui toucheront les forteresses de Dardanelles ou autres forts et échelles seront reçues de . la même manière qui se pratique envers les vaisseaux des autres puissances amies et après avoir payé trois cents aspres, suivant F usage sous le nom de Salvo arrivo, ils ne seront point molestés par d'autres péages nouvellement inventés, et, si quelques navires prussiens faisaient naufrage dans les ports d'échelles de l'Empire Ottoman, les Gouverneurs, juges et officiers du lieu auront soin de les garantir de tout acte d'hostilité et de consigner tous les biens et marchandises sauvés du naufrage à ceux des consuls prussiens qui se trouveront dans le voisinage, pour être restitués à leurs propriétaires, sans que pour celte raison on puisse demander autre chose que le payement ordinaire pour ceux qui ont servi à les sauver et transporter; et si telles choses venaient à être enlevées, on tâchera de les reprendre et de les retrouver, et elles seront consignées et restituées en entier.
Art. 2. — Les marchands prussiens et ceux qui leur seront assujettis ne payeront que trois pour cent de droits de douane en monnaie courante pour les biens et marchandises qu'ils importeront et exporteront, comme les officiers de la douane ne fixeront pas le prix des choses au delà de leur valeur ; si cependant on ne pouvait s'accorder sur le prix, fis donneront de ces marchandises même en nature à raison de trois pour cent. Le ministre de Prusse ne sera soumis à atjcun droit de douane ou péage pour les biens bardes et autres choses destinées pour sa propre personne ou pour en faire dés présents. Et s'ils ne jugeaient pas à propos de faire décharger leurs biens des navires prussiens, ils n'y seront point forcés ; et s'ils voulaient les transpoi^ter sur leurs navires à quelque autre endroit, on ne les empêchera pas et ne leur demandera aucune redevance; mais s'ils décharigeaient une partie et portaient le reste à quelque autre endroit, on ne leur demandera les droits de douane que pour les choses qui sont déchargées ; et si les biens, pour lesquels la douane aura été payée une fois, étaient transportés ensuite dans quelque ^utre port et
échelle de l'Empire Ottoman, l'acquit authentique du payement fait à la douahe'sera regardé comme suffisant, et on ne leur en demandera pas une seconde fois le payement; et quant à tous les autres points qui concernent les douanes, le traitement qui s'observe vis-à-vis des autres puissances amies aura lieu aussi envers les Prussiens et on ne demandera des Prussiens et de ceux qui leur seront assujettis aucun payement sous le nom de droit Cassabie.
Art* 3. — Lorsque des vaisseaux de guerre des deux puissances se rencontreront, la cérémonie du salut se fera de la manière usitée vis-à-vis des vaisseaux de guerre d'autres puissances* Toutefois lorsque des vaisseaux marchands prussiens rencontreront des vaisseaux de guerre et marchands de l'Empire Ottoman, ils les salueront amicalement suivant rusage,et on ne les'empêchera point dans leur voyage,et ne demandera et ne prendra rien d'eux avec violence, et les vaisseaux prussiens ne seront point forcés de transporter des troupes, canons, munitions de guerre et autres choses semblables. Lorsque des marchands de la Sublime Porte loueront des navires prussiens pour transporter leurs biens et marchandises, on observera, touchant le fret,,ie même traitement qui a lieu vis-à-vis des autres puissances ; et les.marchands prussiens, qui porteront ou remporteront des biens sur leurs navires, payeront dûment aux embassadeurs et consuls prussiens le droit appelé Consolato pour ceux qui suivant l'ancien usage sont sujets au payement delà Douane.
Art. 4. — Le Ministre prussien résidant auprès de Ja Sublime Porte jouira de l'indépendance et des privilèges dont les ambassadeurs des autres puissances amies ont coutume de jouir ; et dans toute la juridiction de la Sublime Porte dans chaque échelle, port et île où il se trouve des consuls, viçe^consuls et drogmans de la part des antres puissances amies, les Ministres prussiens pourront aussi envoyer des consuls, vice-consuls et drogmans, les congédier et en constituer d'autres à leur place. Les Ministres qui résideront auprès de la Sublime Porte pourront se servir de quatre drogmans, et pour ces endroits où il résidera un consul, d'un drogman, et les consuls, vice-consuls, drogmans et passagers, les négociants et les autres
^oîftts de leur nation joufront de !a aitme ÎDBmaiiité dont jooisseni les «njeta dea aalres psîssaoces aœies. - AtT, ô. — S'il arrivait quelque dispute eelre les Prosiiieiw el Iftorn sojelâ, le Ministre oa l-^s cobsbIs pmssiens décideront l'affaire d'après leor» lois, et tant qae les Pros- »if,n* ne demandent pas eui-môiBes i être jugés par la justice ottomane. Us juges et gnuïernenrs de la Sublime Porte ne pourront s'ingérer par force à rocdoir les jtiger. Len ConftuU qui résideront dans le territoire otlnnaB ne iwroiït am mis aui arrêts, et Ions les procès qu'ils aaronl se décMJeront dans la résidence impériale par le secours de lenrs minifllres. Leurs maisons serool esemptcs de scei- I/î, de recherche et de «Isite, et s'il s'éleTaît q>ielque procMi entre les wjels de h Sublime Porte ot ceux de la Prasse on procédera dans tes tribanaai ottomane avec assisUocc de letirs Ministres, consuls et Tice-consuls el aussi par celui des drogmans ; et si quelque mabométaB ou autre sF)j<:l de la Sublime Porte forçait quelques sujeU prassieos il lomparaltre devant le tribunal dans un temps oii aucun tir; I«:nr9 drogmans ou procureurs ne serait présent, ils ne 'AiToai point obligés de répondre ; et si des iHt>cès des NiiHols el drogmans surpassent la valcor de quatre mille asftfis, ÎU seront examinés dans la résidence de l'Empire Ottoman. S'il arrivait quelque dispute entre les Habotnét^ris ou autres sujets de la Sublime Porte elles Prussiens nu leurs sujets, touchant les causes qui coaeeraent la vente, l'achat et les emprunts d'argent, et qu'il ne se iroure point d'instruoieals ou autres documents valides, on n'écoutera point les témoignages forcés ; el s'il arrive quelque dispute au moment du départ de quelqae vaisseau prussien, elle sera décidée sans délai par le secours du ronsol ou du drogman, et le vaisseau ne sera (total arrêté ni retsrdé dans son départ sans raison, et si quelque prussien endetta on coupable prenait la fuite, un autre prussi>in qui n'est pas coupable du délit ne sera pas saisi, ni molesté^et si en quelque endroit où demeure un prussien on trouve le corps de quelque bomoM tué, le Prussien ne sera pas meJesté par la recherche appelée prezzo di saogue, si l'on ne peut le convaincre légalement qu'il est couable.
Art 6. — Il ûe sera pas permis de réduire en esclavage un sujet prussien, ("ependant si en temps de guerre un suj^t prussien est pris ens^sfnbte avec quelques troupes ennemies en guerre avec la Sublime Porte, il .sera permis de le faire esclave. Mais si lorsqu'il fui fait.esdave ii ne s^esl trouvé que par imprudence ou de quoique semblable manière parmi les troupes ennemies, il sera mis en liberté après avoir été réclamé et reconnu pour être Prussien. De même aooun Mahométan etautre sujet do la Sublime Porte ne sera fait esclave par la cour prussienne^ et si de la même manière il se trouvait quelqu'un qui eilt été fait esclave, il sera mis en liberté sans délai et retardement. Lorsque quelque prussien ou quelqu'un de ceux qui leur sont assujettis, viendra à mourir dans les Etats de la Sublime Porte, leurs biens qui resteront après leur mort, seront mis entre les mains des mini&très ou consuls prussiens pour être restitués à leurs héritiers, et s'il ne se trouvait aucun Minisire ou consul, ils seront délivrés à leurs compatriotes et ils ne seront pas molestés par les juges et officiers de la Sublime Porte Ottomane. Si cependant il ne se trouvait aucun sujet prussien à l'enaroit où' le défunt est veuuà ïnourir, on fera un. inventaire de ses biens qui sera scellé du sceau du juge de ce lieu et les biens qui seront mis et consignés sans difficulté. à celui que le Ministre de Prusse enverra pour les prendre et on ne demandera pas le droit appelé resmikismet. On employéra tous les soins et. diligences possibles tant. pour mettre en bon ordre toutes le§ choses qui concernent le commerce que pour empêcher tout ce qui pourrait lui être nuisible. Quant à l'exercice de la religion et autres matières, onac^ cordera aux Prussiens le même traitement qui s'observe envers, les autres puissances amies.
AaT.!. — Apres que les articles susdits concernant l'anotîtié et le commerce auront été signés des deux parties, il ne sera permis en aucune manière de les violer ; ils seront au contraire observés dûment et religieusement et le traitement qui en vertu de ces articles aura lieu envers les marchands et sujets de sa M. susmentionnée aura lieu réciprqxiuemeat de la même manière envers les négociants ^*t sujets soumis à la Sublime Porte.
Art 8. — Il sera permis à Taveiiir de proposer en cas de besoin quelques aKicles utiles et avantageux aux deux parties cotame fruit de la présente amitié et qui ne soient point préjudiciables aux deux parties, lesquels après avoir été mis m ordre et réglés, pourront être joints aux présents articles.
Échange des ratifications, fixée 5 quatre mois, etc. etc. donné à Constantinople, à la Sublime Porte Ottomane, le 1 2 Mars (vieux style) 4761 .
Signé, Rexin Nom du plénipotentiaire prussien.
Convention de commerce
Entre la Prusse, la Bavière, la Saxe, le .Wurtemburg, Bade, la Hesse électorale, la Hesse grand-ducale, les Etats formant l'union de douânes et de commerce, dite de Thuringe, le ' Nassau, et la ville libre de Francfort d'une part, et la Porte Ottomane, d'autre part, signée à Constantinople le 10[22 Octobre 1840 (et de l'hégire Je 26 de Schabaii 1256). (i;. ,
Pendant la longue alliance qui a heureusement subsisté entre la Prusse et la Sublime Porte, des traités conclus entre les deux puissances ont réglé le taux des droits payables sur les marchandises exportées de Turquie comme sur celles y importées, et ont établi et consacré les droits, privilèges, immunités et obligations des marchands prussiens trafiquant ou résidant dans l'étendue de l'empire ottoman. Cependant des changements de différente nature sont survenus récemment, d'une part, en ce qui concerne la Sublime Porte, tant dans l'administration intérieure de rempire,que dans ses relations extérieures avec d'autres puissances, et d'autre part, en ce qui concerne la Prusse, par suite de la fondation de l'Association de commerce et dé douanes, fori^iée entre la Prusse et les couronnes de Bavière, de Saxe et de Wurtemberg, le
grand-duché de Bade, Félectorat de Hesse, le grand-
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duché de Hesse, les Etats appartenant a l'union de douanes et de commerce dite de Thuringe, nommément le grand-duché de Saxe» les duchés de Saxe-Meiningen, de Saxe-Altembourg et de Saxe-Cobourg-Gotha, et les principautés de Schwarzbourg-Rudolstadt, de Schwarzbourg- Sondersbausen, de Reuss-Greiz, de Reuss-Schleitz, et de Reuss-Lobenstein et Ebersdorf; le duché de Nassau et la ville libre de Francfort. En considération de ces changements, S. M. le Roi de Prusse, agissant tant en son nom, qu'en celui des autres États membres de TAssociation de commerce et de douanes, et S. M. I. le Sultan, sont convenus de régler de nouveau^ par un acte spécial et additionnel, les rapports commerciaux de leurs sujets, et de comprendre en même temps dans les traités existants déjà entre eux, ainsi que dans les nouvelles stipulations, les relations entre les autres susdits États et la Sublime Porte, le tout dans le but d'augmenter lé comraei'ce entre les États respectifs^ comme dans celui de faciliter davantage réchange de leurs produits. A cet effet ils ont nommé, etc.
1^ Tous les points des stipulations commerciales précédentes entre la Prusse et la Sublime Porte, et nommément toutes les stipulations du traité d'amitié et de commerce du 2i Mars 4761 (vieux style), autant qu'ils ne se trouvent pas en contradiction avec la présente convention, sont maintenus, confirmés pour toujours, et étendus, avec les droits et obligations réciproques qui en résultent, à tous les autres États nommés ci-dessus, formant l'Association de commerce et de douanes.
Les sujets et les produits de sol et de l'industrie de la Prusse et des autres États de l'Association de commerce et de douanes, ainsi que les bâtiments prussiens auront de droit, dans l'empire ottoman, l'exercice et la jouissance ûe tous les avantages, privilèges et immunités qui sont oa qui par la suite seraient accordés aux sujets, aux produits de sol et de l'industrie, et aux bâtiments de, toute autre nation la plus favorisée.
i^ Les sujets de S. M. le roi de Prusse et ceux des autres membres de l'Association de commerce et de douanes^.ou leurs ayant-cause, pouront acheter dans toutes
Jes parties de l*empire ottoman^ soit qu'ils veuillent en faire le commerce à rintérieur, soit qu'ils se proposent de les exporter, tous les articles, sans exception, provenant du sol ou de rindastrie de ce pays. La Sublime Porte s'engage formeWeraent à abolir tous les monopoles qui frappent les produits de l'agriculture et les antres produits quelconques de son territoire, comme aussi elle renonce à l'usage des Teskérés, demandés aux autorités locales pour Tachât de ces marchandises ou pour les transporter d'un lieu à un autre quand elles étaient achetées. Toute tentative qui serait, faite par une autorité quelconque pour forcer les sujets prussiens ou ceux des autres fliémbres? de l'Association de commerce et de douanes, à se pourvoir de semblables permis ou Tesicérés, sera considérée comme une infraction aux traités, et la Sublime Porte punira* immédiatement "avec sévérité tous vizirs ou autres fonctionnaires, auxquels on aurait une pareille infraction à reprocher, et elle indemnisera les sujets prussiens et ceux des autres États de l'Association des pertes ou vexations dont ils pourront prouver qu'ils ont eu à souffrir.
3® Les marchands prussiens et ceux des autres États de l'Association de commerce et de douanes, ou leurs ayants cause, qui achèteront un objet quelconque, produit du sol ou de l'industrie de la Turquie, dans Te but de le revendre pour la consommation dans l'intérieur^îe l'empire ottoman, payeront, lors de l'achat ou de la vente, les mêmes droits qui sont payés, dans les circonstances analogues, par les sujets mulsumans, ou par les rayas les plus favorisés parmi ceux qui se livrent au commerce intérieur. *
4« Tout article, produit du sol ou de l'industrie de la Turquie, acheté pour l'exportation, sera transporté libre de toute espèce de charge et de droits à iin lieu convenable d'embarquement par les négociants prussiens ou des autres Etats de l'Association de commerce et de douanes ou leurs ayant-cause. Arrivé là, il payera à son entrée un droit fixe de neuf pour cent de sa valeur, en remplacement des anciens droits de commerce intérieur, supprimés par la présente convention. A sa sortie il payera le droit de trois pour cent anciennement établi et qui demeuré subsistant. Il est .toutefois bien entendu que tout article acheté au lieu
(l'embarquemef>t pour l'exportation, et qui aura déjà payé à son entrée le droit intérieur, ne sera plus soumis qu^au seul droit primitif de trois pour cent.
5« Tout article, produit du sol ou de l'industrie de la Prusse, ou des autres États de l'Association de commerce et de douanes, et toutes marchandises de quelque espèce qu'elles soient, apportées par terre ou par mer d'autres pays par des sujets prussiens ou des autres États de la dite Association, seront admises dans toutes les parties de l'empire ottoman, sans aucune exception, moyennant un droit de trois pour cent calculé sur la valeur de ces articles.
£n remplacement de tous les droits de commerce intérieur, qui se perçoivent aujourd'hui sur les dites marchandises, le négociant prussien ou des autres États de l'Association qui les importera, soit qu'il les vende au lieu d'arrivée, soit qu'il les expédie dans l'intérieur pour les y vendre, payera un droit additionel de deux pour cent. Si ensuite ces marchandises sont revendues à l'intérieur ou à l'extérieur, il ne sera plus exigé aucun droit ni du vendeur ai de l'acheteur, ni de celui qui, les ayant achetées, désirera les expédier au dehors.
Les marchandises qui auront payé l'ancien droit d'importation de trois pour cent dans un port, pourront être envoyées dans un autre port, franches de tout droit, et ce n'est que lorsqu'elles y seront vendues ou transportées de celui-ci dans l'intérieur du pays, que le droit additionnel de deux pour cent devra être acquitté.
Il demeure entendu que le gouvernement de S. M. le Roi de Prusse, et ceux des autres membres de l'Association de commerce et de douanes, ne prétendent pas, soit par cet article, soit par aucun autre du présent traité, stipuler au delà du sens naturel et précis des termes employés, ni priver en aucune manière le gouvernement de S. M. l'empereur de Turquie de l'exercice de ses droits d'administration in- (érieare, en tant toutefois que ces droits ne porteront pas une atteinte manifeste aux stipulations des anciens traités et aux- privilèges accordés par la présente convention aux sujets prussiens, et à ceux des autres États de l'Association et à leurs propriétés.
6* Les sujets prussiens et ceux des autres États de TAs-
sociatîon de commerce et de douanes, ou leurs ayants cause pourront librement trafiquer dans toutes les parties de Terapire ottoman, en marchandises apportées des pays étrangers; et si ces marchandises n'ont payé àleur entrée que le droit d'importation, le négociant prussien ou des autres Etats de l'Association, ou son ayant cause aura la faculté de trafiquer en elles, en payant le droit addïtionel de deux pour cent, auquel il serait soumis pour la vente des propres marchandises qu'il aurait lui-même importées, ou pour leur transmission faite dans l'intérieur avec l'intention -de les y vendre. Ce payement une fois acquitté, ces marchandises seront libres de tous autres droits, quelle que soit la destination ultérieure qui sera donnée à ces marchandises.
7** Aucun droit quelconque ne sera prélevé sur les produits du-sol ou de l'industrie des États delà Prusse et des autres membres de l'Association de commerce et de douanes, ni sur les marchandises appartenant à leurs sujets et provenant du sol ou de l'industrie de tout autre pays étranger, quand ces deux sortes de marchandises passeront par les détroits des Dardanelles, du Bosphore ou de la mer Noire, soit que ces marchandises traversent ces détroits sur les bâtiments qui les ontapportées, ou qu'elles soient transboMées sur d'autres bâtiments, ou que, devant être vendues ailleurs, elles soient, pour un temps limité, déposées à terre pour être mises à bord d'autres bâtiments et continuer leur voyage.
Toutes les marchandises importées en Turquie pour être transportées en d'autres pays, ou qui, restant entre les mains de l'importateur, seront expédiées par lui dans d'autres pays pour y être vendues, ne payeront que le premier droit d'importation de trois pour cent, sans que, sous aucun prétexte, on puisse les assujettir à d'autres droits.
8® Les firmans exigés des bâtiments marchands prussiens à leur passage dans les Dardanelles et dans le Bosphore, leur seront toujours délivrés de manière à leur occasionner le moins de retard possible.
9® La Sublime Porte consent à ce que la législation créée par la présente convention soit exécutable dans toutes les provinces de l'empire ottomen, c'est-à-dire dans les possessions de S. M. impériale le Sultan situées en Europe et en
Asie, en É^gypte et dans les autres parties de l*Afrique appartenant à la Sublime Porte, et qu'elle soit applicable à "toutes les classes des sujets ottomans.
40® Suivant la coutume établie entre la Prusse et la Sublime Porte, et afin de prévenir toute difficulté et tout retard dans l'estimation de la valeur des articles importés en Turquie ou exportés des États ottomans par les sujets prussiens, des commissaires versés dans la connaissance du commerce des deux pays avaient été nommés tous les quatorze ans pour fixer, par un tarif, la somme d'argent en monnaie du Grand-Seigneur, qui devra être payée comme droit de trois pour cent, sur la valeur de chaque article. Or le terme de quatorze ans, pendant lequel le dernier tarif devait rester en vigueur, étant expiré, et des commissaires étant déjà nommés depuis quelque temps pour la fixation d'un nouveau tarif, il est convenu que le tarif dont ils tomberont d'accord restera en vigueur pour les sujets prussiens et pour ceux des autres Etats appartenant à rÀssociatiori de commerce et de douanes, pendant sept années, à dater de sa fixation. Après ce terme, chacune des hautes parties contractantes aura droit d'en demander la révision ; mais si, pendant les six mois qui suivront l'expiration des sept premiers années, ni l'une ni l'autre n'use de cette faculté^ le tarif continuera d'avoir force de loi pour sept autres années, à dater du jour où les premières seront expirées, et il en sera de môme à la fin de chaque période successive de sept années.
CONCLUSION
La présente convention sera immédiatement soumise à la ratification de tous les gouvernements respectifs, etc.
(omentimi siipplémentawe au Traité d'amitié, de commerce et de navigation^ conclu le 18 Mai 4859^ entre la Sublime Porte et les villes libres anséatiques deLnbeck, Brème et Hambourg, signée à Constantinople, le 7 Sept. 18il, ratifiée le 10 Mars 1842. (1)
Art. i . — Tous les droits, privilèges et immunités qui
(1) Martens et Gussy, Recueil des Traités, Tome 5, p. 146.
ont été conférés àui citoyens et sujets ou aux bâtiments anséaUques par le traité déjà existant^ sont confirmés aujourd'hui et pour toujours, à Texception de ceux qui vont être spécialement modifiés par la présente convention, et il est, en outre, expressément entendu que tous les droits, privilèges et immunités et prérogatives qui accorde aujourd'hui ou pourrait accorder à l'avenir aux bâtiments et aux sujets de toute autre puissance étrangère, ou qu'elle permettra aux sujets ou aux navires de quelque autre puissance de jouir, seront également accordés aux citoyens, sujets, ou bâtiments anséatiques, qui en auront de droit l'exercice et la jouissance.
Art. 2. — Les citoyens et sujets des républiques libres t anséatiques ou leurs ayants cause, pourront dès aujourd'hui acheter dans toutes les parties de l'Empire ottoman, soit qu'ils veuillent en faire le commerce à l'intérieur, soit qu'ils se proposent de les exporter, tous les articles sans exception provenant du sol ou de l'industrie de ce pays.
La Sublime Porte s'engage formellement'à abolir tous les monopoles qui frappent les produits de l'agriculture et les autres productions quelconques de son territoire, comme aussi elle renonce à l'usage des ieskérés ou permis demandés aux autorités locales pour l'achat de ces marchandises, ou pour les transporter d'un lieu à un autre quand elles étaient achetées ; toute tentative qui serait faite par une autorité quelconque pour presser les citoyens ou sujets à se pourvoir de semblables permis ou teskérés, sera considérée comme une infraction aux traités, et la Sublime Porte punira immédiatement avec sévérité tous vizirs ou autres fonctionnaires auxquels on aurait une pareille infraction à reprocher, et elle fera indemniser les citoyens ou sujets anséatiques des pertes ou vexations dont ils pourront prouver qu'ils ont eu à souffrir.
Art. 3. — Les marchands anséatiques on leurs ayants cause, qui achèteront un objet quelconque, produit du sol ou de l'industrie de la Turquie, dans le but de le revendre pour la consommation de Tintérieur de l'Empire ottoman, payeront, lors de l'achat ou de la vente, les mêmes droits qui sont payés dans les circonstances analogues par les su-
jets musulmans ou par les rayas les plus favorisés parmi ceux qui se livrent au commerce de T intérieur.
Art 4. — Tout article, produit du sol ou de l'industrie de la Turquie, acheté pour l'exportation, sera transporté libre de toute espèce de charge et de droits à un lieu convenable d'embarquement par les négociants anséaliques ou leurs agents. Arrivé là, il payera à son entrée un droit fixe de 9 p. 400 de sa valeur, en remplacement des anciens droits de commerce intérieur supprimés par la présente convention. A sa sortie, il payera le droit de 3 p. 100, anciennement établi et qui demeure subsistant.
Il est toutefois bien entendu que tout article acheté au lieu d'embarquement pour l'exportation, et qui aura déjà payé à son entrée le droit intérieur, ne sera plus soumis qu'au seul droit primitif de 3 p. 10Q.
Art 5. — Tout article, produit du sol ou de^ l'industrie des républiques libres et anséatiques, ou des États de la Confédération germanique, et toute marchandise de quelque espèce qu'elle soit, embarquée sur des bâtiments anséatiques, et étant la propriété de citoyens ou sujets anséatiques, ou- apportée, par terre ou par mer, d'autres pays par les susdits, seront admis comme antérieurement dans toutes les parties de l'empire ottoman, sans aucune exception, moyennant un droit de 3 p. 100, calculé sur la valeur de ces articles^
En remplacement de tous les droits intérieurs qui se perçoivent aujourd'hui sur les dits produits ou marchandises, le négociant qui les importera, soit qu'il les vende au lieu de l'arrivée, soit qu'il les expédie dans l'intérieur pour les y vendre, payera un droit additionnel de 2 p. 400. Si ensuite ces marchandises ou produits sont revendues à l'intérieur, il ne sera plus exigé aucun autre droit, ni du vendeur, ni de l'acheteur, ni de celui qui les ayant achetées désirerait les expédier au dehors.
Les marchandises qui auront payé l'ancien droit d'importation de 3 p. 400 dans un port, pourront être envoyées dans un autre port, franches de tout droit et ce n'est que lorsqu'elles y seront vendues ou transportées de celui-ci dans l'intérieur du pays, que le droit additionnel de 2 p. f 00 devra être acquillé.
— SS- II demeure entendu que le gouvernement des républiques libres et anséatiques ne prétendent pas, soit par cet article, soit par aucun autre de la présente convention, stipuler au delà du sens naturel et précis des termes employés, ni priver en aucune manière le gouvernement de sa majesté impériale de Texercicc de ses droits d'administration intérieure, en tant toutefois que ces droits ne porteront pas une atteinte manifeste aux stipulations du traité et aux privilèges accordés par la présente convention aux citoyens et sujets anséatiques et à leurs propriétés. Art 6. — Les citoyens ou sujets anséatiques ou leurs ayants cause, pourront librement trafiquer dans toutes les parties de l'empire ottoman des marchandises apportées des pays étrangers, et si ces marchandises n'ont payé à leur entrée que le droit d'importation, le négociant anséatique, ou son ayant cause, aura la faculté d'en trafiquer en payant le droit additionnel de 2 p. 400, auquel il sera soumis pour la vente des marchandises qu'il aurait lui-même importées ou pour leur transmission faite dans l'intérieur avec l'intention de les y vendre. Ce payement une fois acquitté, ces marchandises, seront libres de tous autres droits, quelle que soit la destination ultérieure qui leur sera donnée.
Art 7. — Aucun droit quelconque ne sera prélevé sur les marchandises anséatiques, produit du sol ou de l'industrie, tant des républiques libres et anséatiques que de celles des États de la Confédération germanique, et des marchandises provenant du sol ou de l'industrie de tout autre pays étranger, quand ces deux sortes de marchandises, embarquées sur des bâtiments anséatiques appartenant c\ des citoyens et sujets anséatiques, passeront par les détroits des Dardanelles, du Bosphore ou de la mer Noire, soit que ces marchandises restent sur les bâtiments qui les ont apportées, ou qu'elles soient transbordées sur d'autres bâtiments, ou enfin que devant être vendues ailleurs, elles soient pour un temps limité déposées à terre, pour être mises h bord d'autres bâtiments et continuer leur voyage. Toutes les marchandises importées dans d'autres pays, ou qui, restant entre les mains de l'importateur, snront expédiées par lui dans d'autres pays, pour y être
vendues^ ne payeront que le premier droit d'importation de 3 p. 100 sans que sous aucun prétexte on puisse les assujettir à d'autres droits.
Art 8. — Les (irmans exigt^s des bâtiments marchands anséatiques, à leur passage dans les Dardanelles et dans le IJpsphore, leur seront toujours délivrés de manière à leur occasionner le moins de retard possible.
Art 9. — La Sublime Porte consent à ce que la législation créée par la présente convention soit exécutable dans toutes les provinces de Tempirc ottoman, c'est-à-dire dans les possessions de S. 5L L le Sultan, situées en Europe, on Asie, en Egypte, et dans toutes les autres parties de rÂfrique appartenant h la Sublime Porte, et qu'elle soit applicable à toutes les classes de sujets ottomans.
Art 10. — Afin de prévenir toute ditFiculté ou retard dans Testimation de la valeur des articles importés en Turquie ou exportés des États ottomans, par des citoyens ou des sujets anséatiques, il a été convenu qu'on adopterait, comme on adopte dès-à présent, et selon les stipulations du présent traité, le tarif rédigé en conformité des stipulations do la Convention anglaise, lequel fixe la somme en monnaie du Grand Seigneur, qui devra être payée comme droit de 3 p.'^/o par les citoyens et sujets ansésrtiques sur la valeur de tous les articles de Commerce importés ou exportés par eux, ainsi que l'évaluation équitable des droits intérieurs auxquels la présente convention soumet les marchandises et produits turcs destinés à l'exportation.
Le tarif ainsi adopté restera en vigueur pendant sept années à dater de l'échange des ratifications. Après ce ter-^ me chacune des hautes parties contractantes aura le droit d'en demander la révision. Mais si pendant les six mois qui suivront l'expiration des sept premières années, ni r«ne ni rantro n'use, de cette faculté, le tarif continuera d'avoir force de loi pour sept autres années, à dater du jour où les premières seront expirés, et il en sera de même à la lin de chaque période successive de sept années.
Traité de commerce entre les Etats du Zollverein et
la Turquie de 4862. (4).
Sd Majesté le Roi de Prusse agissant tant en Son nom et pour les autres Pays et parties de pays souverains compris dans son système de douanes et d'impôts, savoir : Le Grand Duché de Luxembourg, les enclaves du Grand Duché de Mecklembourg Rossow, Netzeband et Schoenberg, la Principauté de Birkenfeld du Grand Duché d'Oldenbourg, les Duchés d'Anhalt-Dessau-Coethen et d'Anh.alt Bernbourg, les Principautés de Waldeck et Pyrmont, la Principauté de Lippe et le Grand Bailliagd de Meisenheim du Landgraviat de Hesse, qu*au nom des autres chambres de l'Association de Douanes et de commerce Allemande (Zollverein) savoir ; la Couronne de Bavière, la Couronne de Saxe, la Couronne de Hanovre (tant pour elle que pour la Principauté de Schaurabourg-Lippe), et la Couronne de Wurtemberg, le Grand Duché de Bade, TElectorat de Hesse, le Grand Duché de Hesse tant pour lui que pour le Baillage de Hombourg, du Langraviat de HessQ, les États formant l'Association des douanes et de commerce deThuringe, savoir : le Grand Duché de Saxe, les Duchés de Saxe Meiningen,de Saxe Allenbourg, de Saxe Cobourg et Gotha, les Priocipautés de Schwartzbourg- Sondershausen, de Reuss, ligne aînée, et de Reuss, ligne cadette, le Duché de Brunswick, le Duché d'Oldenbourg, le Duché de Nassau et la ville libre de Frankforl, d'une part, et
Sa Majesté Impériale le Sultan d'autre part, étant animés du désir de régler de nouveau et de consolider par un acte spécial et additionel, les rapports d'amitié et les relations de commerce et de navigation entre les États du Zollverein et la Sublime Porte, ont nommé pour Leurs Plénipotentiaires, savoir :
Sa Majesté le Roi de Prusse : le Sieur Jean Louis Gui de Rehfues, Conseiller de Légation, Chevalier de l'Aigle
(1) Gatteschi. Manuale di Diritto pubblico e privato ottomane. Page
Rouge de 3ème classe avec le nœud, et de Tordre Impérial du Medjidié de troisième classe etc, son chargé d'affaires près de Sa Majesté Impériale le Sultan ; Sa Majesté Impériale le Sultan : .Seid Mohamed-Emin-Aali Pacha^ Son Ministre dts affaires étrangères, décoré des ordres Impériaux d'Osmanié, du Medjidié et du Mérite de ikre Classe, Grand-Croix de TAigle Rouge de Prusse etc. ; Lesquels après s'être donné réciproquement communication de leurs pleins-pouvoirs trouvés dans la bonne et due forme, sont tombés d'accord sur les articles suivants :
1^ Tous les points des stipulations commerciales précédentes entre la Prusse et la Sublime Porte, et Homméraent toutes les stipulations du traité d'amitié et de commerce du 22 Mars 1761 (vieux style) autant qu'ils ne se trouvent pas en contradiction avec la présente convention, sont maintenus et confirmés pour toujours et demeurent étenduS; avec les droits et obligations qui en résultent, à tous les autres États, Membres de l'Association de Douanes et de commerce Allemande.
Les sujets et les produits du sol et de l'industrie, ainsi que les bâtiments des États du ZoUverein auront, de droit, daus l'Empire Ottoman, l'exercice et la jouissance de tous les avantages, privilèges et immunités qui sont ou qui par \a suite seraient accordés aux sujets, aux produits du sol et de l'industrie, et aux bâtiments de toute autre nation la plus favorisée;.
2» Les sujets des États du ZoUverein, ou leurs ayants cause, pourrontacheter dans toutes les parties de l'Empire Ottoman, soit qu'ils veuillent en faire le commerce à l' intérieur, soit qu'ils se proposent de les exporter, tous les articles, sans exception, provenant du sol et de l'industrie de ce pays.
Tous les monopoles, qui autrefois, dans' l'Empire Ottoman, frappaient les produits de l'agriculture ou autres productions quelconques sont et demeurent abolis pour toujours : de même la Sublimé Porte renonce-t-elle à l'usage des teskérés demandés aux autorités locales pour •[achat de ces marchandises ou pour les ^atisporter d'un lieu à un autre quand elles étaient achetées. Toute tenta-
lire qui aérait faite par aoe autorité quelconque pour forcer le^ sujets des ÉUits i\a Zolkerein à se pourvoir "le seiîil)l:ible-i p'irmii, on (w.t'/r-ï, sera coiisidérea oomiii' une infraction aux trait;:?, et h Siiljlime Porte punira imrnèli.it'îin-;;!! avec s.iïérili; ioiià fjri'.îionaaires au'xqueU on arirait nr.e p.in.iiie infraction à n.'procher, et Elle in- 'lemnisora [';s siij'^ti rhis États du Zoiivercin des pertes ou vexations dont ils pourront prouver qu'ils ont eu à souffrir.
3" Les marchands sujets des Ùais da Zollverein, ou }eurs r.jants cause qui achèteront un objiit quelconque, produit du sol ou de l'industriû de la Turquie, dans iebul 'le if; revendre pour la consommation dans l'intérieur do l'Empire Ottoman, paieront lors de l'achat ou de la vente. les mêmes droits qui sont payés, dans les circonstances anaiosnies, par !a classe la plus favorisée des sujets ottomans ou étrangers qui se !i\rent au cominerce intérieur.
■4"ToHtartic!e^roduit du sol ou de l'industrie de la Turquie, acheté pour l'exportation, sera transporte libre de foute espèce de charge et de droits à un lieu convenable d'embarquement parles négociants sujets des Etats du Zollverein ou leurs ayants cause. Arrivé là, il payera on droit □nique de 8 pour cent de sa valeur, lequel sera abaissé chaque année do [ pour cent, jusqu'à ce qu'il ait été rùduit à une taie fixe et déiinitive de \ pour cent desliin-O à couvrir les frais généraux d'adminislratioa et de surveillance. Tout article, acheté au lieu d'embarqueiiieni pour l'exportation et qui aurait déjà pavé le droit d'exportation, ne pourra, en aucun cas, être soumis à un droit ultérieur d'exportation, si même il a changé de main.
5" Tout article, produit du sol ou de l'industrie des Etats du Zollverein, et toutes marchandises de quetquu espèce qu'elles soient, importées par terre ou par mer par des sujets des États du Zollverein, seront admises dans toutes les parties de l'Empire Ottoman, sans aucune exception, moyennant un droit unique et fixe de huit pour cent, calculé sur la valeur de ces articles à l'échelle el p.ijable au moment du débarquement, si elles arrivent jar mer, et au premier bureau de douane, si elles arrivent )8r voie de terre.
Si ces marchandises, après avoir acquitté le droit ''"^
huit pour cent, sont vendues, soit au lieu d'arrivée, soit à l'intérieur du pays, il ne sera plus exigé aucun droit, hi du vendeur ni de Tacheteur. Si, n'étant pas vendues pour la consommation de la Turquie, ces marchandises étaient réexportées dans J'espace de six mois, elles seraient considérées comme marchandises de transit et traitées comme il est dit' dans Tarticle 8. L'administration des douanes serait, dans ce cas, tenue de restituer immémédiatement au négociant qui fournirait la preuve que le droit de 8 pour cent a été acquitté, la différence entre ce droit d'importation et celui de transit spécifiée dans l'arUcle 8.
C^ Les article^ d'importation étrangère destinés aux Principautés-Unies de Moldo-Valachie, et à celle de Servie et traversant les autres parties de l'Empire Ottoman, n'acquitteront les droits de Douane qu'à leur arrivée dans ces Principautés ; et réciproquement, les marchandises d'importation étrangère, traversant ces Principautés pour se rendre dans les autres parties de l'Empire Ottoman, ne devront acquitter les droits de douane qu'au premier bureau de douane, administré directement par la Sublime Porte.
De même les produits du sol ou de l'industrie de ces Principautés, aussi bien que ceux du reste de l'Empire OUoman, destinés à l'exportation devront payer les droits de Douane,les premiers entre les mains de l'administration douanière de ces Principautés, et les derniers au fisc otton:an. De telle sorte que les droits d'importation et d'exportation ne pourront en tous les cas être perçus qu'une seule fois.
7«. Aucun droit quelconque ne sera prélevé sur les naar-
cliandises, produits du sol ou de l'industrie des États du
îoUverein, ni sur les marchandises appartenant à leurs
''iijets et provenant du sol ou de l'industrie de tout autre
pays étranger, quand ces deux sortes de marchandises
passeront par les détroits des Dardanelles, du Bosphore
ou de la mer Noire, soit que ces marchandises traversent
ces détroits sur les bâtiments qui les ont apportées ou
qu'elles soient transbordées sur d'autres bâtiments, ou
que, vendues pour l'exportation, elles soient pour un
temps limité, déposées à terre pour être mises à bord d'autres bâtiments, et continuer leur voyage.
Dans ce dernier cas, les marchandises devraient être déposées à Constautinople dans les magasins de la douane dits de transit, et placées partout ailleurs où il n'y aurait pas d'entrepôt, sous la surveillance de TAdminis-^ tration des douanes.
8*» La Sublime Porte, désirant accorder des facilités au transit par terre, au moyen de concessions graduelles, il a été convenu que le droit de 3 pour cent prélevé jusqu'à ce jour sur les marchandises importées en Turquie pour être expédiées dans d'autres pays sera réduit dès aujourd'hui à 2 pour cent, et au bout de la huitième année, à compter du jour où les ratifications du présent traité auront été échangées, à une taxe fixe et définitive de 1 pour cent.
La Sublime Porte déclaré en même temps se réserver le droit d'établir par un règlement spécial, les garanties à prendre ppur empêcher la fraude.
9® Les sujets des États du ZoUverein se livrant au commerce des articles produits du sol ou de l'industrie de pays étrangers, acquitteront les mêmes taxes et jouiront des mêmes droits, privilèges et immunités, que les sujets étrangers trafiquant des marchandises provenant de leur propre pays.
10^ Par exception aux stipulations de l'article 5., il a été convenu que le tabac sous toutes ses formes, et le sel cessent d'être compris au nombre des marchandises que les sujets des États du ZoUverein ont la faculté d'importer en Turquie. En conséquence les sujets des États du ZoUverein ou leurs ayants cause qui achèteront ou vendront du tabac ou du sel pour la consommation de la Turquie, seront soumis aux mêmes règlements et acquitteront les mêmes droits que les sujets ottomans les plus favorisés parmi ceux qui se livrent au commerce de ces deux articles. Comme compensation de cette restriction aucune taxe ne sera perçue à l'avenir sur ces articles, quand ils seront exportés de la Tui^quie pat* de& âuj^ts du ZôUterein ; cependant, le.s quantités dd taftelc et 4e sel qtii sôlronl' exportées par les- sujets cfes Étafe d^u^ îfollVéreîrt ou par leurs ayants clause, éevroff! êti^e déèldrées à radmirtiatraiionc des
douanes, qui conservera, comme par le passé, son droit de surveillance sur Texportation de ces produits, sans que pour cela elle puisse prétendre à aucune rétribution, soit à titre d'enregistrement, soit à tout autre litre.
1<^ En outre ne pourront,^ dorénavant, être importées en Turquie par les sujets des Etats du ZoUverein ni canons, ni autres A^ mes k feu, ni poudre, ni n^unitions d^ guerre quelconques. Le coiqm^Qe (|e ees articles reste sous la surveillance immédiate et spéciale du Gouvernement Ottoman qui conserve le droit de le réglementer.
I*(e sont pas compris dans les restrictions précédentes les pistolets, les fusils de chasse, et les autres armes à feu tombant dans la catégorie des armes de luxe.
12° Les tîrmaos exigés des bâtiments marchands des États du ZoUverein, à leur passage par les Dardanelles et le Bosphore^ leur seront toujours délivrés de manière à leur occasionner le moins de retard possible,
13** Les capitaines des bâtiments marchands des États du ZoUverein, ayant à bord des marchandises à destination de FEmpire Ottoman, seront tenus de déposer à la douane, immédiatement après Jeur arrivée au port de destination, une copie légalisée de leur manifeste.
U® Les marchandises introduites en contrebande seront passibles de confiscation au profit du Trésor Ottoman, pourvu que la fraude soit dûment et légalement prouvée, et qu'un procès-verbal du fait de contrebande soit dressé et communiqué sans délai à Fautorité consulaire du sujet étranger, auquel appartiendront les marchandises confisquées.
15® Il demeure entendu que les • Gouvernements des Etats du ZoUverein ne prétendent par aucun des articles du présent Traité stipuler au delà du sens naturel et précis des termes employés, ni entraver en aucune manière ie Gouvernement de Sa Majesté Impériale le Sultan dans i'eiercice de ses droits d'administration intérieure, en tant toutefois que ces droits ne porteront pas une atteinte manifeste aux stipulations des anciens traités, et aux privilèges accordés parla présente convention aux sujets des Etats du ZoUverein ou à leurs propriétés.
fô'* îl est conTecii que \*i présent Traité cfui, une fois ratiri-^. sera sahstitr.e à la Ccavention de coaunerce du dix vintrt-il'.^ux ' 0«^tofare Mil-hii:t-<!ect-quarante, senî valable par v:nct-hi::t ans. Chvtcun «îes Etats eoQtractants se p.'-îviM've la faou'.e •!•? prcrost^T au bu»;t li-.^ la quatorziènnj et de la vinqt-et-uaièuie anuee les modiîications que Teiperience aurait su;r2erées.
Les stipalations arrêtées par la présente Convention seront exécutables daas toutes les parties de TEmpire Ottoman. e'est-.Wir'e dar.s les D-?^se'isi.>îis de Sa Majesté Inipt^rial^i le >al:aa, sicae^^s ea Eirore e: ea Asie, en EgvptL^ et dan^ les autres ?art:rs d^ rAfri-^ae ar'î:»artenaQt à la Sr.biiri'îe Porte, -rn Servie et dans IrS Priacipaatés-Uoies de XoMavie et de Ta'.icî::e.
Les Hai:t^s Part**:> cor.traoM^-rS cr.t convrna de nowrrer con'-intenie^n d^> L.::^::::i^5a::-is r':-r etatar le tarif des dxits de d.'a:'.î:e à per-r?::^ f'.'i::-rrj.^z:rnt aas stipuiat:>r.s -lu présent T :•:••.::.:;:::: ?.:r .-:s rnir«:.:i5^. ^.ses proven^r.r da selon de 7::i iii^trir .i^< £:jl:s d-i ZijllTerein, et ioirortees par l:s s:::-^:s de ces E:.i:s ims TEzir-ire Otto- Rua. ifjue "^ur i?s pror.y.rs di s.:l eî ie r:zi:;sîrie de la
T'T m *"t ■ .'V ^*''^."-*.»c i*"»'!*-"» '*.-.T'^ ■»»*«*• - -. .- t-» îj-c c^" — *c i^^^c KIVn
d:î Zo'lvereiii eu rv.r:rurs3bVAr.is :.i is^r-LenjUVr-iji tarif étair'.î A:^ I^ 5o.r:e rest^n eu ^i::::-^.: recîiz.: s-:?-: ses à dater de rrchAU;re di'S rj.:.:'.-\= :::*>. C:.i:j:r.r frs iî.rj;:es Parties
tèrr-'î-, de -^Iini^r^-îi-r ils r-Ts-^::--:: -lu U'îf- Ki:s si, àeeîie <ji^»q^-:e, m 7:5::e r.i rA';"r? r'::-?::' -.:: <^::v ui-^uîté. le tarif Côrji3rjï:ri3 'i"a:Tc.:r fcrce i--: ^ci joi;rs.:-r-: -tutr:-s années, à dater du jc.-ar de rexj-îrài.:.3 drs; s.-:t'Î ^:::nrie> piérédentes. «el il en s^ra de iLîiLr à ]* £3 lie rL-rçur pfHcrce S'jccessive de sept aiiLHes.
IZ'' Le présrnî lrcjli'->ir5 T'.-.\:".t 0" It-s r.^iiir'./.nlîons seront
LvjLcr.irées à (^;'i-iSL*r::iL.;'";L- daus rcs:»r!:-.r de deux mois, CTî j-]:3S 104 si faire se pcùirr^.
Fiîtà CùnSiâDtiiîorue It- b\;il x'::^: ui3 n^ois de jîars
^Sjfne RF^rrES, ;L, S.;
^Sigué' JUu, [L.S.)
Relativement à Tarticle 14 du Traité de commerce entre les États du Zollverein de Sa Majesté Impériale le Sultan, signé aujourd'hui, il est entendu que, sMl y a une réclamation de la part du propriétaire des marchandises réputées contrebande et saisies et déposées à la douane comme telles, cette réclamation, avant toute décision définitive, sera examinée et jugée devant le tribunal de commerce, ou un tribunal spécial établi de consentement mutuel à cet effet, et dans les provinces par un tribunal compétent quelconque.
Fait à Constantinople le 20 Mars 1862
(Signé) Rehfues. (L. S.) (Signé) AÀLi. . (L.-S.)
Traité de Commerce entre la Turquie et les Villes
Anséatiques. (1 )
(27 Septembre, 1862).
Sa Majesté Impériale le Sultan, d'une part, et le Sénat de la Ville libre et Anséatiqne de Lubeck, le Sénat de la ville libre et anséatique de Brème et le Sénat de la ville libre et anséatique de Hambourg (chacun dô ces États pour soi séparément) d'autre part, étant animés du désir de régler de nouveau et de consolider par un acte spécial et additionnel, les rapports d'amitié et les relations de commerce ot de navigation entre la Sublime Porte et les Républiques Anséatiques, ont nommé .pour leurs plénipotentiaires, savoir :
Sa Majesté Impériale le Sultan;
Le Sieur Jean Aristarchi bey, fonctionnaire de TEmpire Ae première classe, Son Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire près Sa Majesté le roi de Prusse, décoré ^ks Ordres Impériaux du Medjidié de seconde classe et du I\'ichan Iftihar, Chevalier de TAigle Rouge de Prusse de première classe, Commandateur de St-Oscar de Norwége et du Lion et du Soleil de Perse en brillants ;
(1) Archives de la Sublime Porto.
Et les Séoats des Villes Anséatiqaes ;
HoQsieur Geffeken, Docteur ea droit. Leur Ministre Résident près Sa Majesté le Roi de Prusse, CheTalier de rOrdre de la Couronne Royale de Prusse de deuxième classe avec la plaque, officier de FOrdre Impérial brésilien de la Rose ;
Lesquels, après s'être donné, réciproquement communication de leurs pleins pouvoirs trouvés dans la bonne et due forme, sont tombés d'accord s^r les articles suivants :
Art. t . — Tous les points des stipulations commerciales précédentes entre la Subtime Porte et les Villes Anséatiques et nommément toutes les stipulations du traité d'amitié de Commerce et de navigation du 18 mai 1839, ainsi que de la convention supplémentaire du 7 septembre 4841 , autant qu'ils ne se trouvent pas en contradiction avec la présente convention, sont maintenus et confirmés pour toujours.
Les sujets et citoyens et les produits du sol et de Tindustrie, ainsi que les bâtiments des Républiques Anséatiques auront, de droite dans V Empire Otoman, Texercice et la jouissance de tous les avantages, privilèges et immunités qui sont ou qui par la suite seraient accordés aux sojets, aux produits du sol et de Tindastrie, et aux bâtiments de toute autre nation la plus favorisée.
Art. 2. — Les sujets et citoyens des Républiques Anséatiques ou leurs ayants cause pourront acheter dans toutes Jes parties de FEmpire Ottoman, soit qu'ils veuillent en faire le commerce à l'intérieur, soit qu'ils se proposent de les exporter, tous les articles sans exeeptipUy provenant du sol et de l'industrie de ce pays. .
Tous les monopoles qui autrefois dans l'Empire Ottoman frappaient les produits de ragriculture ou autres pt^uctfons quelconques sont et demeurent abolis pour toujours,de même, la S. P. renonce-t-elle à l'usage des i^kérà, demandés aux autorités locales pour l'achat de ces marcbandises ou pour les transporter d'un lieu à un autre quand elles étaient achetées. Toute tentative qui serait faite par une autorité quelconque pour forcer les sujets et citoyens des républiques Anséatiques à se pourvoir de semblables permis on teskéréSf sera considérée eomuie
une infraction aux traités et la Sublime Porte punira immédiatement avec sévérité tous fonctionnaires auxquels on aurait une pareille infraction à reprocher et elle indemnisera les sujets et citoyens des Républiques Anséaliques des pertes ou vexations dont ils pourront prouver qu'ils uni eu à souffrir.
Art. 3. — Les marchands sujets et citoyens des Républiques Anséatiques ou leurs ayants cause, qui abhèteront un atiget quelconque produit du sol ou de l'industrie de 1(1 Turquie dans le but de le revendre pour la consommation dans rintërieur de TEmpire Ottoman, paieront lors de l'achat ou do la vente, les mêmes droits qui sont payés, dans les circonstances analogues par la classe la plus fsfvorisée d^s siJjets ottomans ou étrangers qui s« livrent au commerce intéi'ieur.
Art. 4. — Tout article, produit du sol ou de Tindustrio de la Turquie, acheté pour Texportation, sera transporté libre de toute espèce de charge et de droits à un lieu convenable d'embarquement par les négociants sujets et citoyens des Républiques Anséatiques ou leurs ayants cause. Arrivé là, il paiera un droit unique de huit pour cent de sa valeur, lequel sera abaissé chaque année de un pour nent, jusqu'à ce qu'il ait été réduit à une tîïxtî fixe et définitive de un pour cent destinée à couvrir le5; frais gênévaux d'adininistralion et de sorveillanbe. Tout article acheté an lieu d'embarquement pour l'exportation et qui aurait déjà payé le droit d'exportation, ne pourra en aucun cas être soumis à un droit ultérieur d'exportation, si même il a changé de main.
Art. 5, — Tout article produit du sol ou de l'industrie des Réfmbliques Anséatiques ou des États de la Cdnfédéra- ^im germaï^iq'ôe e:t toutes marchandises de quelque espacé q^ik'elles soient, importées par mer ou par terre par d^s ^ôts6t citdyenftdesRépiubiiqu^sAméatiqnes seront admi^ ses danatoutes'les partie» de l'Empire Ottoman, sans aucune except^ioïi, moyennant un dit)il unique et fixe de huit pour oenti calculé sur la valeur de ces articles à Téchelle et payable au moment du débarquement, si elles arrivent par mer et au pcemier bureau de Douane, si elles arrivent par voie d© terre,
Si c^ rmaiH^andises, après avoir acquitté le droit de ^buit ppujr ceai^ sont vendues, soit au lieu d'arrivée, sbit à riBlérieiw du pays, il ne sera plus exigé aucun droit ni du vejideur.oi de Tacheteur. Si, n'étant pas vendues pour la eousoBunation de la Turquie, ces marchandises étaient réexportées dans l'espace de 6 mois, elles seraient considérées comme marchandises de transit et traitées comme il lest dît dans l'art. 8. L'administration des Douanes serait dans, ce cas tenue de restituer immédiatement au négociant qui foiurnirait la preuve que le droit de huit pour cent a été acquitté^ la différence entre ce droit d'importation et celm du transit spécifié dans l'art. 8.
AfiT., 6. — Les articles d'importation étrangère destinés aux . Principautés-Unies de Moldavie et de Valachie et la Principauté de Servie et traversant les autres parties de l'Empire Ottoman, n'acquitteront les droits de douane qu'à leur arrivée à ces Principautés, et réciproquement les marchandises d'importation étrangère traversant ces Principautés pour se rendre dans les autres parties de l'Empire Ottoman ne devront acquiter les droits de Douane qu'au premier bureau de Douane administré directement par la Sublime Porte.
De même, les produits du sol onde l'industrie de ces Principautés aussi bien que ceux du reste de TEmpire Ottoman, destinés à l'exportation, devront payer les droits de Douane, les premiers entre les mains do l'administration douanière de ces Principautés, et les dernières au fisc. ottoman, de telle sorte que les droits d'importation ou d'exportation ne pourront, en tous cas, être perçus qu'une seul^ fois.
. Art. 7. -r- Aucun droit quelconque ne sera prélevé sur tes marchandises, produits du sol ou de l'industrie des Républiques Anséatiques, ni sur les marchandises appartenant à leurs sujets et citoyens et provenant du sol ou de l'industrie de. tout autre pays étranger, quand ces' deux sortes de marchandises passeront par les détroits des Dardanelles, du Bosphore ou de la mer Noire, soit que ces marchandises traversent ces détroits >sur les bâtiments qui les ont apportées, ou qu'elles soient transbordées sur d'autres bâtiments, ou que, vendues pour ^exportation ,
elles, soient pour un temps limité^ déposées à terre pour être mises à bord d'autres bâtiments et continuer leur voyage. Dans ce dernier cas, les marchandises devraient être déposées à Constantinople dans les magasins de la Douane, dits de transit, et placées partout ailleurs où il n'y aurait pas d'entrepôt, sous la surveillance de l'administration des Douanes.
Art. 8. — La Sublime Porte désirant accorder des facilités au transit par terre au moyen de concessions graduelles, il a été convenu que le droit de trois pour cent prélevé jusqu'à ce jour sur les marchandises importées en Turquie pour être expédiées dans d'autres pays^ sera réduit, dès aujourd'hui à deux pour cent et au bout de la huitième année, à compter du jour où les ratifications du présent traité auront été échangées, à une taxe fixe et définitive de lin pour cent.
La Sublime Porte déclare en même temps se réserver le droit d'établir par un règlement spécial les garanties à prendre pour empêcher la fraude.
Art. 9. — Les sujets et citoyens des Républiques A nséatiques se livrant au coQamerce des articles produits du sol ou de l'industrie de pays étrangers acquitteront les mêmes taxes et jouiront des mêmes droits, privilèges et immunités, que les sujets étrangers trafiquant des marchandises provenant de leur propre pays.
Art. 10. — Par exception aux stipulations de l'art. 5, il a étéconvenu que le tabac sous toutes ses formes et le sel cessent d'être compris au nombre des marchandises que les sujets et citoyens des Républiques Anséatiques ont la faculté d'importer en Turquie. -En conséquence, les sujets et citoyens des Républiques Anséatiques ou leur ayants cause qui achèteront ou vendront du tabac ou du sel pour la consommation de la Turquie, seront soumis aux même;s règlements et acquitteront les mêmes droits que les sujets ottomans les plus favorisé?, pprmi ceux qui se livreront au commerce de ces deux articles. Comme compensation de cette restriction, aucune taxe ncvsera perçue àl'avenir sur les articles, quand ils seront exportés delà Turquie par des sujets et citoyens des Républiques Anséatiques ; cependant, les quantités de tabac et de sel qui seront exportées par les
si\)ets et citoyens des Républiques Anséatiqu^s pu par leurs^ ayants cause, devront être déclarées à Tadmiaistration des Douanes qui conservera comme par le passé, son droit de surveillance sur Texportation de ces produits, ^ans que pour cela elle puisse prétendre à aucune rétributiopt i»oit à titxe d'enregistrement soit à tout autre titre.
Art. il — En outre, ne pourront dorénavant étrç importés en Turquie par les sujets et citoyens des Républiques Anséatiques, ni canons, ni autres armes à feu, ni poudre, ni munitions de guerre quelconques. Le cooimerce de ces articles reste sous la surveillance immédiate et sp^ialedu Gouvernement Ottoman qui conserve le droit de Ic^ réglementer.
Ne sont pas compris dans les restrictions précédentes, les pistolets, les fusils de chasse et les autres armes à feu tombant dans la catégorie des armes de luxe.
Art. 12. — Les firmans exigés des bâtiments marçh^pds des Républiques Anséatiques à leur passage par les Dardanelles et le Bosphore, leur seront toujours délivrés de manière à leur pccasionner le moins de retard possil^lp.
Art. i3. — Les capitaines des bâtiments marchand ^ des Républiques Anséatiques, ayant à bord des marchandises à destination de TEmpire Ottoman, seront tenus de déposera La Douane, immédiatement après leur arrivée au port de destination, une copie légalisée de leur manifeste,
AftT. 14. — L<?s marchandises introduites en contrebande seront passibles de confiscation au profit du Trésor Ottoman, pourvu que la fraude soit dûment et î^gal^mient prouvée et qu'un procès-verbal du fait de. Qoatr^bande sçit dressé et communii[ué sans délai, à Tautorité cposuiaice du sujet étranger, auquel appartiendrçnt l^s s^^rçja^rîfjises confisquées.
Âbt. 15. — Il demeure entendu (jue les goiiv^^ri^mepi^. d|es Républiques Anséatiques ne pr^^tend^nt, ga^r ^^cjiin desi ^çtiçles^ du présçpt traité, .stipulerai! delà du se^^.i^aitsU^el ^t précis des termes employés, ni ei>trayer ^n aiucgneçoiauièr^ le Gîouvernçiment de Sa Majest^: Impériale le Si^ltan, d^ns l'exercice de ses droite d'adoainistration intérieure, en tant toutefois, que ces drp^ts qç pprteropt pas ui^ atrteipte manifeste fux stipuUlioQs dôs :^cien;s :trait4s. .^t
aax privilèges accordés par la présente convention aut sujets et citoyens des Républiques Anséaliques ou à leurs propriétés.
Arï. 46. — Il est convenu que tous les privilèges, avantages ou immunités accordés parle Gouvernement Ottoman à la nation la plus favorisée, seront également étendus aux Républiques Anséatiques. Le présent Traité qui, une 'fois ratîtié, sera substitué ad traité d'amitié, de commerce et de navigation du 18 mai 1839 et à la convention supplémentaire du 7 septembre iSil, sera valable pour vingt-huit ans. Chacun des États contractants se réserve la faculté de proposer au bout de la quatorzième et de la vingt et unième année, les modifications que l'expérience aurait suggérées.
Les stipulations arrêtées par la présente convention seront exécutables dans toutes les parties de l'Empire Ottoman, c'est-à-dire dans les possessions de Sa Majesté Impériale le Sultan, situées en Europe et en Asie, en Egypte et dans les autres parties de l'Afrique appartenant à la Sublime Porte, en Servie et dans les Principautés-Unies de Moldavie et de Valachie.
Les hautes Parties contractantes, sont convenues de nommer conjointement des commissaires pour établir le tarif des droits de douane à percevoir, conformément aux slipulaiioûs du nrésent traité, tant sur les marchandifles provenant du sol et de l'industrie des Républiques Anséatiques et de la confédération germanique et importées par les sujets et citoyens de ses États dans l'Empire Ottoman, que sur l^s ]vroduits du sol et de l'industrie de la Turquie, achetés pour l'exportation par les sujets et citoyens des Républiques Anséaliques ou par leurs ayant cause. Le nouveau tarif, établi de la sbrte, restera en vigùeùr^peûdatit sept ans à dater de l'échange des râlificalions. . -
Chacune des hautes parties contractantes aura le droit, un an avant l'expiration de ce terme, dé demander la révision du tarif ; mais si, à cette époque, ni l'une ni l'autre n'usent de cette faculté, le tarif continuera d'avoir force de loi pour sept autres années, à dater du jour de l'expiration des sept années précédente^, et il en ^era'
de même à la fin de chaque période successive de sept années.
Art. 17. — Le présent traité sera ratifié et les ratificafions seront échangées à Berlin dans Fe^pace d^ deui^ moi& ou plutôt si faire se pourra.
Fait à Berlin, le 27 Septembre 1862.
[Signé] Geffeken. {Sigyié] Aristargri.
AUTRICHE-HONGRIE
Capitolazioni deirAustria colla Porta Ottomana
det 1748.
A. Trattatu di commercio e di navigazione, conchiuso e sottoscrlUo presso Passaroviz ai 27 di Luç^ho dell* anao mille sotleceato e dieciotto, fra il Serenissimo o Potentissimo Principe e Signore Carlo VI. eletto Imperatore de' Homani, sempre Augnsto, Re di Germania, délie Spagne, dîH' Indio. d'Ungheria e di Boemia ecc. ecc. dair una, ed il Serenissiino e Potentissimo Principe e Signore Sultano Acmeto Ghan. Imperatore degli Ottomani, dell' Asia e dejla Grocia ecc. dell' altra parte. (1).
In Nome délia Santissima ed Indivisibîle Trinità.
In perpétua memoria sia fatto note a chiunque importasse potesse importare di sapere, qualraente dopo rinnovata e conchiusa l'aima pace fra il Serenissimo e Potentissimo Principe e Signore Garlo, eletto Imperatore dei Romani, sempre Auguste, Rè di Germania, délie Spagne e deirindie, d'Ungheria, di Boemia, Dalmazia, Croazia, Schiavonia, Servia, délie due Sicilie ecc. Arciduca d'Austria, Duca di Borgogna, del Brabante, di Milano, délia Stiria, Carintia, Carniola, di Limburgo, Lussemburgo, Wûrttemburg, dell' Al ta e Bassa Slesia e Svevia, Margravio del Sacro Romano Impero in BurgoVia, Moravia, Alta e Bassa Lusazia, Conte d'Absburg ecc. ecc.
Cl) Ttirkische Traktaii. Dali' î R. Stampona di Gorte e di Stato' pa|:e-5. ViennalSU.
oo
dall' uiia ;-Ed il Serenissimo e Potentissimo .Principe e
Signore, SultanoAcmeto Chan, Imperatore degli Ottomani^
(Jell'.Asiae délia Grecia dall' altra parte; ambe le.'Loro
Mae&tà. Imper iali . banno cercato di <îontribuire il. più che
fosse possibile, alla consolidazione di questa pace.ed. air.
raumento délia buona intelligenza e délia confiden?a reci-:
proca. A quest'uopo hanno stimato essere cosa la più op-
portuna il garantire ai sudditi di ambi gli Imperi il com-
raercio libero sui fiumi, per lerra e per mare, stabilendo
con degli articoli convenienti le condizioni spécial! , e pre-
venendo in tal modo fermamente e vigorosamente lutte le
difficoltà e dissensioni che potrebbero debilitare la buona
amicizia. Quindi si sono riuni i presso Passaroviz da
parte di S. M. I. R. Apostolica e Romana, rillustrissimo
^ignore Anselmo. Francesco di Fleischmann Imperial-
Regio Gonsigliere Aulico di Guerra, e da parte di Sua
Maestà Ottomana, rillustrissimo Signore SeifuUah Eff'endi,
Utuale Nisciangi (cioè adiré Ministre cheappone la iSrma
Impériale nei Diplomi, Ordini c Decreti Sultanici), in
qualité di Ambasciadori nominati e Plenipotenziarj, ed a
tenoré deirarticolo decimo terzo inserto nello Stromento
delVahna Pace, sono convenuti dei seguenti venti articoli.
l. Fra i sudditi d'ambi gli Imperi, del Romano cioé e
deirOttomano, tu stabilito il libero ed universale com-
mercio sui ûumi, per mare e per terra, di modo che sotto
la denominazione di sudditi di sua Maestà Imperial-Regia
CatfoJica si comprendanoi Tedeschi, TJngh^eresi, Italiani,
Belgi di qualunque stirpe o religione, i quali attualmente
soggiacoiono al DominioGesareo-Regio, o videvono soggia-
cere in qualunque tempo e modo e sotto qualunque titolo;
questi potranno vendere le loro merci (eccettuatene le
armi, la polverc, ed altrc merci proibite) inr tutti i terri*
torj Ottomani e larne libero commercio. Tutte le navi
portanti la bandiera o le fiammole e munite délie lettere-pa-
^enti Cèsareo-Regie, potranno entrare e sortire liberamente
nei porti di mare soggetti airimpero Tùrco, espof'vi le
Jofô lïiercanzie, e ristaurarsi dei danni che le steése navi
avessero sofferti per fortuna di mare o per quâluriqu^i
altro jpccidente ; jpotranno cssq proyvedersi di Tinp; p, di
tutti gïi altri viveri in sufiicientè quantità, nohehè: .^i altrl:
oggetti necessarj, verso pagamento del prezEO, e sorlîre senza molesiia dai deiti porti.
± I sudditi e mercanti d'ambi grimperi potranno eserdtare liberamente il commercio siil Damibio. Ai mercanti poi di S.M. Rom. Ces. Regia sarâ Ilbero di scaricare dalle Darche le merci, che sul Danubio introducono ta Tot^i^ia, a Vidiiio, R«sciuk, ed altri luoghi, earicarle sa dari B£h cm^ati pel selîte preno, trasportarie siear^Atmntè per terra in qualuaque luogo essi voglbao, ed esercitare i! traffico. Simlmente resta libero ai mereanti Romano- Cesareo — Regj (come fu stabilito, affinchè le baarche del Danubio non entrino nel Mar Xero), df potere a Ibraila, Issakoià, Kilià ed in altri emporj, ove si trenanoleCiaichê ed altre na%i veleggianti per il Mar Nero, noleggiare quéste al fweïzo solito, caricarvi le loro mereanzie, e trasportaiie a Costantinopoli, in Crimea, a Trebisonda, Sinope ed is altri emporj del Mar Xero (ove si vendono le merci), di passare e npassare senza impedimento, c di esercilare il loro traffico.
3, I mercanti di ambi grimperi do\Tanno pagare per le meixanzie, che si ti*asporlano sui fiunii, per terra e per mare, in un luogo ,daziario, cioè per la prima vmla, quando si importano le merci, e per la seconda quando se ne csporteno di allre, il dazio del tre per cento ; oltre qtiesti tre per cento perà nessuno ardirà di (^iedere la minima cosa ; ed i mereanti pagheranno pure per il felice arrÎTo del bastimento in un porto Ottomane, il eonsueto cosi detto Stlamet di trecento aspri, ossia tre fioriai ed un quarto di tallero ; sarano perô interamente eseati dal Marduriè, Cassabiè ed altri diritti ed imposte, e lo stesso si osserverà in riguardo ai mercanti di ambi grbnperi. Pwr le loro mercanzie iroportate per terra, per mare e sui fiumi, qualora i dogameri od ispettori le stimassero a un prezzo più alto del giusto, potranno i mereanti imperiali pagare il suddetto tre per cento in natara, cioè in quelle mercanzie medesime, ed i doganieri dovranao esser coatenti di tal pagamento ; il dazio potrà essere pagato in ^alunque moneta avente corso in commei*cio, e su di ciô
n sarà da molestarsi aleuno dei mercanti impertalî. Le
i imperiali cwiche di m<$rranzie comperate neUe pos- :
sessioHÎ ottewnane, dopo avère una voila pagato il dazio in
un luogo daziario ottomano, e rièevutane daï dit-eltôri
délia Dbgana la bolletta, chiamala Teschierè, non saraïino
più visitaie ncii portî o nelle fortezïse situate aglî strettî
dett'Ëllesponto, chiamati Dardanellî, ma si procédera a
tènorédellc $uddctte boflette; Q«alora ad uii bastittietité
impériale non si preserilaôse favorevoîe occasioné di vm^
^eoditacattâr^lê stie mercanzie, e lo stèssô vôîcssè far
vela da^ un porto ottomano pêr uh aîtro^ noii safâ mô
ténuto ad alcim paganlefnto in nessun luogo, miaindo abnià
già piigato unâ vicilta tre pércéntoalla prima Dbgânàfurca
e présentata aï doganicri la prima bolletta chiamatâ Tes-
chkrh. Se un quâlche mercante dei due Imperi si pèfrmel-
tesse una frode rispetto al dazio, e venisse coHo su! ftttto,
mentre sottrae le sue merci di nascosto sehza pagartiettto di
dazio, satà egli tenuto di pagarne in pena il doppiô diritto.
Pel datiaro contante in oro ed argento che importano, od
esportano, corne anche par le altre merci, per eut non
vogliono pagare dazio le altre nazioni amiche, non si esi-
gerà alcun dazio neppure dai mercanti e suddîti d*ambe
le parti- Dt)po il pagamento del d^zio per le merci caricate
sùibastimenti, i doganieri ottomani dovranno sensiâ ritardo
estradare ai mercanti Cesareo-Regi le bollette, acciocché
per il ritardo di queste non venga inrpedita la parlenza
del basthnento. Qualora i mercanti imperiali caricassero
Je loi'o mercanzie dai proprj bastimenti a bordodi navigli
turchi, non saratnno per questo molestati oltre il dazio sta-
bilito in questa Capitôlazione.
4. Qualunque facoltà venisse concessa ncl, territorio tarco ai negozianti dei Rè amici dalla Porta Ottomàna rispetto alla compra, lo scambio e Tesportazione délie raetcanzie per i loro paesi, eguale concessione sarà fatta anche ai mercanti Gesareo-Regi, e ciascuna cosa o merce ora prbibita vetti^sse dalla predelta Porta Ottomàna pef messa adâître naziorti, la comperà ed esportazione déïla st^Ssa in cansidferatsione di Sua Sacra Romana Cesareo-Regia-Maesta, saM pérmcssa prima d'ogni altro ai di leî ncgozianti.
5. A ma^giôr si^ihëfeca è trariquillitâ dei mercanti imperiali, e pcf rinr:reiitrfeîrtfo^ dëï commetciô, ânché Sua
Sacra I^Iae^tâ RomaushCesareo-Regia e Cattolica potrà per mezzo del suo ininistro résidente presso la Porta Ottomana nominare e stabilire con appositi decreti dei Consoli, Vice- Consoli, Agenti, Fattori ed Interpreti iiegli emporj e nelle isole del Mare Mediterraneo e délie possessioni ottomane, ed ovunque da altre potenze estere sono stabiliti dei Consoli ed interpreti ; se per6 i bisogni del commercio richiedessero tali Consoli, Vice-Consoli, Agenti, Interpreti ecc. in altri luoghi, nei quali finora non ve ne soggiornava alcuno, ciô sarà esposto dal Ministro dell' Altefata Maestà Cesareo-Regia alla Porta Ottomana : e quando al dette Ministro sia concessa la permissione, si estenderanno i didiplomi conformi, affiinchè i nominati Consoli, Vice-Consoli, Agenti ecc. vengano ajutati e protetti dai Ministri deirimpero Ottomano, e sia loro prestata assistenza in ogni cvento. In qualunque luogo deU'Impero Ottomano morisse un negoziante Cesareo, i di lui béni non saranno in alcun modo incamerati dal Fisco, ma saranno presi in consegna intatti dai ministri Cesarei, o da chi da questi fosse a ciô deputato. In caso che al Ministro di Sua Sacra Maestà Romana Cesareo-Regia résidente presso la Porta Ottomana, sembrasse a proposito di costituire nei predetti luoghi invece di Consoli dei semplici Interpreti, questi Interpreti non solo non saranno molestati in alcun modo, ma godranno ed approfitteranno dei medesimi favori, privilegi e délie csenzioni concesse ai Consoli. In forza di quest'alma Capitolazione i Consoli, Vice-Consoli, Interpreti e Mercanti di Sua Sacra Maestà Cesareo-Regia e tutti i servi che sono attualn\ente al loro servizio, saranno liberi e sciolti da ogni tributo ed altre imposte. I sudditi, Consoli, Interpreti e mercanti di Sua Sacra Maestà Romana Cesareo- Regia, e le persone che stanno al loro servizio, dovranno in tutti i loro aflari di commercio, di compara, vendita, cauzione, od in altri oggetti, presentarsi dmanzi al Giudice, far registrare le loro transazioni nei Protocollo giudiziario, e ricevere dal medesimo degli atti autentici, volgarmente chiamati Hogiet, o altri documenti validi, e qualora nascesse una qualche contestazione, si esamineranno i detti atti autentici o documenti, corne pure il protocollo suddctto, e si procédera conformemente alla
legge ed alla giustizia. I Governatori ed altri Ofïiciali dî qualunque rango nelle provincie Ottomane, non si permctteranno d'incarcerare alcunodei predetti sudditi Cesarei dietro un accusazione o sotto qualsiasi pretesto, ne dî molestarlo od ingiuriarlo ; quando per6 uno di essi avesse a coniparire innanzi ad un Giudizio Ottomano, egli dovrà 1)1 esentarsi con saputa dei Gonsoli ed in . presenza delrinterprete, e sarà condotto dai predetti Gonsoli ed Interpreti al carcere Gesareo. Se ad alcuno fosse dovuto qualche cosa da an mercante Gesareo-Regio, il creditore (lovru esigere il suo debito per mezzo dei Gonsoli, Vice- 'onsoli ed Interpreti dal suo debitore, et danessun altro ; îii già menzionati Gonsoli, Yice-Consoli, Interpreti, Mercanti ed ai loro famigliari e servi, sarà permesso ncl loro abitazioni il libero esercizio délia religione Romana-Gattolica, e le estere nazioni, che prendessero parte aile lùnzioni di quella religione, non dovranno esserne irape- •liUi, ne molestatc in alcun modo ; se nascesse una lite on conlestazione verso i Gonsoli, Vice-Gonsoli, Interpreti, Vei-canti ecc. Gesareo-Regj, la quale oltrepassasse la somma di tremila aspri, cioè 25 talleri, questa non potrà decidersi da alcun Tribunale délie Provincie, ma dovrà rimettersi al giudizio délia Porta Ottomana. Ma se una contestazione nascesse fra dei mercanti Gesareo- ÎVegj, sarà questa esaminata e giudicata dietro le Joro leggi e solite istituzioni dai Gonsoli ed Interpreti. Xessun bastimento dei predetti mercanti, che avesse già ottenuto le spedizioni per la partenza, potrà essere riteimto a cagione d'una lite nasccnte, ma questa lite o contestazione dovrà decidersi prontamente dai Gonsoli, Agenti, ed Interpreti. E se alcun suddito Gesareo per qualunque fagione avesse a comparire dinanzi un Giudizio Otlomano, ''gli non sarà tenuto di presentarsi assente l'interprète al ptedetto Giudizio ; i mercanti Gesareo-Regj, in qualunque laogo deirimpero Ottomano essi vadano, saranno esenti dalle esazioni di regali da parte dei Governatori, Giudici ed altri officiali délie provincie, o dei comandanti dello stesso Impero, e non saranno per questa cagione in ^Icun modo œolestati.
f). Se la Porta Ottomana volesse per la tranquillité e
sictfrèriâ dei s«oi suddtlt e mercanti, coslitnîre per ii dfsbrigo dei loro n^cessaij affiiri dei ProcOTâtori o cosi ditti S^hiêh^BenderneWe possessionî Cesâreo-Regiê, Essa ne smrà la Hbertà, e dalla Corte Impériale si daranno agit cfficiaK éi Sera Secra Romana Cesareo-Regia Raestà, di «inalsiaiî condisione, gii ordini Becès^ij, aceio^hè nei htdf^, me il bisogtio dei comiaerdo lo richiede, î predral ProcOTaffori mnoîti dd Kj^losîa Ottomano, vextgtmo fTdUaiy B mm siaBo molestati in alnm modo ; e se nn qmlebe roéreante Turt50 avesse a morire, 3 più volte mmÛGMio Procnratwe Otlomafio prefiderà in cnstodia i béni da qiiefio losciaCi.
,7. Nesèuii Mnistro, e Funzionario dell'hnpéro Ottiv iD^ino negbera ai bastiraenti forriitî di bandiéra o fiam mola e de lelteré patefiti Roraano-Cesareo-Regîe, cbe approdino il! qnakhe porto turco, la liberté di gittani l'ancora, e restani, di partire, di earicare o di esportare dù\\e iflercî.
8. Aile navi imperiali, cbe si t^o^•ano in pericolo in forza délie onde dei mare e délie tempeste, i marinaj Otlortani ed altre persone esperte nelle coste ai mare, Ae si trorano in quelle \icinanze, dovranno preslar assistera, e ne! câso cbe qualcnna délie predette navi avesse a naufragare, le merci gettate sulla riva dalle onde si consegneranno întatte ai Ces. Reg. Consoli, cbe si trovano nei iQogbi pin vieini.
9. Per la ragione, cbe î Maltesi e i piratî ghrovaghi sul Mar Mediterraneo, avessero recato danno ai Tarchi od altri snddici dell'Impero Ottomano, non si molesteranno in verun modo i mercanti Cesareo-RegJ, irè le loro na%i.
AO. 1 mercanti sndditi délia VoriSt Ottomana, qualoni montmo sopra bastîmentf Cesareo-Regj, o vogliano caric^rvi délie mercanzie od altri oggetti, saranno tenuti a psigarei med^simi dirittî, cbe da loro esigono glingksi, Rpaiieesi ed Olandesi.
11, I basSmenti dei mercanti Cesaro-Regj non si consfringenmno per forza al trasçorfo ne di truppe ottomane,
^ di altri oggetti dî pubblica ragtone.
12. Allorchè le navi da çuerra di ambî sflmpér! 6*in t^T^o ïti rd^T^y e vietiô ticoôoscinto, (jnalî e^> ^eii^.
da ^mhê 1a {iMi sa94 fft^ta dinMâU*azÂm» d'aioicizia col-
13. I suddiiti Qe^roçrR^g} ajYcanp la Ubc«rtà di racarsi, per Qgjgetti 4i çi^i^ni^cM) o 9 cagione di . peUâgrinaggio m quabii^que luogo d^lle iK)«s<9Sâi;QAi OtlQtP%itqe, e di tî^ giare qua e là senza imi>edimento, ^ aûwbè i¥»i sk loro in alc^n. luQgo mggû) reç ata iioleatî» dagli esaUori Jertributp oda aUre pftrsQfte, ^ranop loro date dftUa Porta tjtiipm^m ^^IterigQrose l^tt^çe p^i^ntî.
14. OU Ëbr^i n4),n si peçm^tters^nop ra^iiQmameiile d'inge^irsi Q^gli Wai^i dei imnainU impôrûdi, ne di iire con un cÙ|4oip[ia deirimpero Oito«ftaoo a <^»i ^ualohô aitsa patanite, i^ercje^sioM da na^mtore, cfaiamato volgarmmtfi seo^e: un/rr^iid/^, se non vengono mtmffnnî a Lai sei>%;i£Û) di sf^n^a^ea e lîbora vqIqoU dai mâroealî Ce^arèorfiagj, essi sai^anao pimili rigoirosissimafliente per ^tatui^a0 un eso]99pio ad allrL
15. Onde evitare i dissidj e le iac^nveaieiaze, ehe per lopiu spglioipbo ft^t^cere fra diy.ejrse naziom, sarà dalla Porta OlitQraa^a ad i^taa^a del MinisU?o leaperiale résidente çi'esso fe stes^a, as^egmlo ai m^jrcanti Cesareo*- Regj, yarso preQtia;&ione del eoosweto ceuso, «m locale propri^o e cmmàp cbiafllàto Chmy onde deporvi conservanvi Je lorç «(leijçajwie.
16. Se mil dpïfte.8%0 de' Ces. Beg. Ca^nscJi, \!icôrConsolj^ AgenU, Ijit^rproti. ecc. o qualewo fia i mercanti venis^ ^çfiiks^ii^ d'aver afabr^Êekto ia. rûligicme- maouiett^n^. peiir odip di.aku»p par. o^ala ial^in^koie, <iiteata ^çci|§£l ^ar^à t^ni^ta pcir invalid^^ e vana, fiup a^taoko che m ^ nism ^^^tAn^itisue^^. e d«il[ihâi^tamanie pro&s^i il.Mwpft^»i§ilbQ i^pr«ki^i^ de). Gm. R^g. interpréta;
^n.ta|.<tffi(9bJ9aia$»itQ:di isoligipef^^aQ.gli.. poteà pfsoà si^- "i'màl s^^teâto, ma m cd^. cte a«^£($^ dei. éMïi ^satà
17. Se un quald^. o^^roaste o ^uddilo di. Sita Saern^ Ces. Biig> Màasti si, mïvaâs^ 3opm un. ha^tioiamo di pirati, î^orquandP. lanaive viene. pi^sa, led i pioati sono condptli nfilla. ^iavijtù, egli npn safài.fatta prigiiane, ma lasciato in libertà. . . .
l§^r.S^.Sp^t?alrna.P,àce ed:^^^ fra i due
Serenissimi e Potentissimi Imperatori si cangiasse in inimicizia (lo che Dio tenga lontano), tutti i sudditi çhe si trovano sui fiumi, sulle terre o sui mari di ambi gl'Imperi ne saranno awertiti a tempo, affmdiè dopo avère mcassati o pagati i debiti possano salvi ed inviolati uscire dai confini coi loro béni.
19. I mercanti Persiani che dalFImpero Cesareo-Regio YOgliôno venire sui Danubio ai confini Ottomani, dopo avère oltre Timposta chiamata Rafiiè pagato una volta e nel modo usato alla Dogana ottomana ilçinque per cento, e ricevuta dai doganieri la bolletta sopra^il dazio pagato, non soggiaceranno più in nessun luogo al pagamento d'un ulteriore portorio ; similmente quelli che dalla Persia desiderano dirigersi aile possessioni Gesareo-Regie attrayersando i confini ottomani, dopo avère pagato una volta sui Mar Nero o sui Danubio il cinque per cento, non saranno molestati con un ripetuto pagamento di dazio.
30. Gli articoli del présente Trattato di commôrcio, che dai Gommissarj di ambe le Parti, muniti di pieni poteri e dei Mandati, fu segnato e corroborato di proprio pugno c coi proprj sigilli, si osserveranno in awenire santamente e religiosamente, e non saranno pregiudicati in alcun modo da verun Mandato emanato dall'uno dairaltro Impero; i prefati Gommissarj - si obbligano infallibilmente e promettono di effettuare che il predetto Trattato sia ratificato da ambe le LL. Maestà Imperiali entro lo spazio di trenta giorni a contare dai tempo délia sottoscrizione: Acciocchè finalmente le stipulazioni commerciali conchiuse in questi venti articoli ed accettate da ambe le Parti, vengano osservate inviolatamente col dovuto e sommo rispetto, il Signor Deputato Ottomano in forza délia facoHà Impériale concessagli, mi ha consegnato uno stromento redatto in lingua turca, sottoscritto, legittimo e valido ed io pure in forza del mio Mandato e Pienopotere gli ho consegnato vicendevolmente questo Trattato dicommercio in lingua latina, firmato di miia mano e col mio. proprio ^sigîUo, quale Stromento legiltimo e valido. Fattp presso Passaroviz, il giorno ventisette di Luglio, Tanno mille settecento e diciotto.
Anselmo Francesgo de Fleisghmànn.
Capitniatiom nouvelles, ou Séned en faveur des sujets impériaux et royaux dans l* Empire ottoman, données à Comtantinople le 24 Février 1784. [\)
Art. \^. — Le traité de commerce, signé près de Passarowilz Tan de l'Hégire 1132, et adopté pour base de l'art. 8 de Belgrade sera, comme il est nécessaire, maintenu et observé dans toute l'étendue de TEmpire ottoman en faveur des sujets et marchands allemands, et la Sublime Porte ne permettra ni autorisera la moindre déviation ou transgression à cet égard ; mais pour ce qui est du commerce par les mers et les rivières, on procédera d'après ce qui est réglé par l'art. 6 du présent Séned,
Art. 2. — Quant aux droits de la Douane que doivent les sujets marchands impériaux, la Sublime Porte reconnaît de nouveau cette fois-ci les engagements anciens, savoir : qu'ils ne paieront plus que trois pour cent de douane une seule fois, soit au lieu de l'importation, ou à celui de la destination, de toutes les marchandises qu'ils introduiront dans les provinces de l'Empire ottoman pour y être vendues. Ils paieront de même trois pour cent une ïbis et en un seul lieu, de toutes les marchandises qu'ils y achèteront pour les exporter, et qui ne seront pas du nombre des défendues, de façon que le commerce des marchands allemands spécifié ci-dessus, tant d'entrée que de sortie, sera affranchi de tout autre impôt quelconque, et spécialement de ceux nommés mardarié, cassahiéy bidaaty lemischondamU, refl, badasch, janack-kouli, etc. ; quoique les dispositions qui y sont relatives soient clairement et évidemment énumérées dans ledit traité de commerce de Passarowitz, comme cependant l'internonce a déclaré que par le laps de temps, il s'est glissé à l'égard de cet arran-^ gement différents abus contraires à la règle établie ^dans les provinces. ottomanes, et surtout dans celles de Valacliie et Moldavie, la 'Sublime Porte les confirme ici formellement pour être ob^eiTées désormais entièrement daps lés États de l'Empire ottoman.
(1) Martenâ et Gûôsy, Becueil Manael des Traités, tome 1er, page 31li:
Art. 3. — Les sujets et mairchands allemands jouiront aussi tant à Tiroportatioa de toutes les marcbmdisea qu'à rèxportatiori de celles qui, comme il a été dit ci-dessus, ne sont pas du nombre des défendues ainsi qu'à la vente et à Tachât, d'une liberté pleine et entière ; et il ne sera nullement permis aux corporations, sociétés, moûopolsitrs, ou auttes quelconques d y mettre le naoindre obstacle ouvertement on clandestinement, ni de molester ou punir des sujets de la Sublime Porte, pour cause de ces ventes, ou acnaits, ni d'incommoder ou vexer qui que ce soit des mai'ch^ands et sujets ottomans, sous prétexte et pour cause (Qu'ils aient acheté quelques effets ou marchandises des négociants allemands. Pour cette raison Téxécution du présent sétted sera prescrite aux chefs et magistrats des provinces, mers et côtes, et aux employés des douanes, par de^ firmans et bien positifs et énergiques contenant des règles sur la manière dont ils auront à se conduire envers les siyets impériaux, allant, venant ou demeurant dans tous les états de l'empire ottoman. Il sera en même temps donnés des copies de ces firmans à la cour Impériale, afin que les ministres, consuls et agents, aussi bien que les commandants des confins puissent se diriger en connaissance de cause.
Art. 4. — Pour prévenir tout doute et soupçon qui pourraient najltre aux commandants, magistrats et employés des provinces ottomanes, sur le commerce par mer et par les rivières, la Sublime Porte déclare qu'en vertu des traités il est permis aux sujets et marchands impériaux munis de leurs passeports, d'aller et venir librement par n>erg et rivières et exercer le cominerce dans tous les États et provinces de l'empire ottoman; et qu'ils peuvent aûsâi dans leurs* voyages par terre, par mer et s\ir Ie8ri\1:ère3, où ils le trouveront coxtvenahle, aborder, déchai'ger leuiis marchandises et charger de celles qiii ne sôrïl pas défendues, en payant les droits qu'ife doivent acquitter.
Art. 5. — La Sublime Porte recomiaSt que la Cour impériale est en droit, ett vertu du traité de B^lgi-ade et de cetui de commerce de Passarovitz, ainsi qu'eti conformité de la sincère et parfaite amitié qui subsiste entre les deux cpjars, de réclamer pour ses propres suj^t$ et marchands
les fayeurs, pnvilégds A avantad^e^ ^ ^spiwçien^e s^ ^^ ception,Hd<)iit jouissent ou jouiront à Tavanir r^J^t^yemeI|it au coioinerce, d 'autres nations franques, noinméiAfnt les franç^y les Anglais, les Hollandais et les Russes, ou autre nation plus iavotisée encore.
Art. 6. — Les sujets et marchands impériaux poliront librement et sans que Texception insérée ^zn^ le 4^t U*aité de conina^rce de Passarovitz puisse être d'^v^cuif empêchement, passer pour cause de commerce des rivièresa }^ mer, et Tice«versa, avec navires, pavillon et équipages allemand^, et ne seront obligés à autre diose qi^'a payer, comme dit est, une fois les droits dus de douane pour tous les effets qu'ils importeront ou exporteront.
Art. 7. — Le transit par les côtes, canaux, détroits de la domination ottomane, et nommément par le canal de la mer Noire, des sujets et marchands impériaux venant par mers et rivières, sous pavillon impérial des provinces allemandes, pour passer à des cours étrangères, ou venant àes cours étrangères, pour se vendre aux provinces aile-» mandes, sera libre et exempt de tout droit quelcoaque,» et ils ne seront pas vexés, molestés ou forcés de dédiarger leurs marc^éndises; bien entendu que les marchandises qu'ils pourront décharger en route, de leur propre gré, pour les vendre, soient franches de tout autre impôt, hormis les droits ordinaires de douane, et que les dits bâtiiiients marchands ne soient pas plus grands que ceux (}ui sont permis aux Russes. Lesdits sujets et marchands impériaux seront aussi assistés et secourus amicalement^ pendant leur séjour dans les provinces ottomanes comme appai^enantè la cour la plus amie de cet empire. Faisant au reste attention que les navires marchands naviguant sur les rivières ne Sont guère propres à la navigation ma* riliïne^ il sera libre qu'à l'arrivée de ces navires & des eadiïoits voisins de la mer, les marchandises qu'ils aii-^ rontà bord soient réchargées sur d'antres vaisseaux: qui fréquentent la mer Noire, sans que pour cela il soit question d'aucun paiement de droits.
Art. 8. — Que s'il s'élevait des difficultés dans J'éxécution soit de l'uH ou de l'autre des noints du présent $inei et pèeialement pour les mar<dianmses défendues pu* le
trait* de Passarofiite ou par cdai de Belgrade refertivement am commerce, la Sublime Porte se prêtera TOlontiers à tes aplanir de commun accord et d'une manière amicale et Imitable. Aa reste, si l'on ne pouvait pas tenmner de cette façon, elle consent que ce point de diflîctdté soil aplani, réglé et décidé amicalement, d'après les disposihons dn traité de commerce conclu avec l'empire de Russie l'année dernière, et d'une manière analogue au commerce allemand.
Donné à Conslantinople le 2 de la lune Rebi-ul-Ahyr de l'amiée de l'Hégire 1198 c'est-à-dire, le 24 Février -1784.
Traité de Commerce entre la Turquie et
l'Autriche (1)
Sa Majesté l'Empereur d'Autriche et Sa Majesté Impérîsle le Sultan, désireux de donnuer plus d'extension et tout le développement possibleaux relations de commerce et de navigation entre Leurs Etats respectifs, ont résoJu, d'un eommun accord, d'élargir ou de modifier par une nouvelle convention et sur des bases plus conformes sui intérêts des deux pays, celles des dispositions, des traités et arrangements astérie urement conclus qui, dans leur teneur actuelle, ne répondent plus au but qu'on a eo vue.
LL. HM. ont par conséquent nommé pour Leurs Plénipotentiaires, savoir:
Sa Majesté t'Ëmperenr d'Autriche^ Son Excellence M. le baron Antoine de Prokesch-Osten, Conseiller intime actueU membre de la Chambre des Seigneurs de l'Empire, Lieu tenant -générai, Grand-Croix de l'Ordre Impérial de Léopold, dfeoré de l'Ordre Impérial du Médjidié do ^ère classe, etc., etc., etc., Son lotemonce et Ministre Plénipotenliatre près la Sublime Porte Ottomane.
Sa Majesté Impériale le Sullaii, Son Altesse Séid Mohamed Emin Aali pacha, Ministre des aQaîres étrangères, décoré des Ordres lm,jériaux d'Osmanié, du Medjidto et (\\i Mérite de 1ère classe, Grand-Croix de l'Ordre Impérial
il 1 Archives de ta Sublim» Porle.
de St-Etienne, de TOrdre de la Légion d'Honneur de Fran^ ce, de l'Aigle Rouge de Prusse^ de St-Alexandre Newski de Russie et de' plusieurs autres Ordres étrangers.
Lesquels^ ^prèa avoir échangé leurs pleins pouvoirs^ trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants:
Art. 1. — Tous les droits, privilèges et immunités qui ont été conférés aux sujets, aux bâtiments, à ta navigation et au commerce de FAutriche, par les capitulations, les traités et les arrangements existants, sont confirmés maintenant et pour toujours, à l'exception des clauses que la présente convention a pour objet de modifier, et il est en Qutre expressément stipulé que tous les droits, privilèges et immunités que la Sublime Porte a accordés jusqu'aujourd'hui, qu'elle accorde à présent, ou qu'elle pourra accorder à l'avenir ou dont elle pourra permettre la jouissance aux sujets, aux bâtiments, à la navigation ou au commerce de toute autre nation, seront également accordés et Texercice et la jouissance en seront assurés aux sujets et aux bâtiments, à la navigation et au commerce de r Autriche.
ARt. 2. — Il reste par conséquent expressément entendu que les sujets et les navires, le commerce et la navigation de l'Autriche continueront à jouir comme par le passé, sauf les modifications apportées par la présente convention, de tous les droits, privilèges et immunités qui leur ont été conférés et garantis par Taccession de l'Autriche aux traités de commerce conclus par la Sublime Porte le 16 août 4838., avec l'Angleterre et le 25 Novembre 4838, avec la France, laquelle accession résulte de la note de l'Intemonciature Impériale du 27 août 1839 et de la contre-déclaration de la Sublime Porte du 13 Chaban 4255 (24 octobre 4839.) Art. 3. — Les sujets de S. M. l'Empereur d'Autriche ou leurs ayants cause pourront acheter librement dans toutes les parties de l'Empire et des possessions ottomanes, soit pour en faire le commerce à l'intérieur, soit pour les exporter, tous les articles sans exception quelconque, provenant du sol ou de l'industrie du dit Empire ou des dites possessions.
La Sublime Porte s'éunt, en vertu de Tartiele 2 du
«mneltt le 46 août 4838 avec TAngleterm etds eeluî du 25 novembre 4838, conclu avec la. France (dont les stipulations^ comme il a été dit à l'Article i»*écédent, sont en vigueur aussi pour le commerce de ^Autriche) foMuellement engagée à abolir tous les monopoles sur les pror duits de l'agriculture ou sur tout autre «article quelconque de son territoire, ainsi que les teskérés (petois) .émanant d'un gouveitneur ou autre fonctionnaire ottoman pour autoriser l'ecbat d'un article ou son trasport d'un lieu à un autre après raequisition^ toute tentative ayant pour but de contraindre les sujets autricbiens ou leurs ayants cause à recevoir d'un gouverneur ou autre fonctionnaire ottoman ces sortes de permis, ou toute perception du droit non e^r mis par les traités ou dépassant le taux fixé par ces mêmes, sera considérée comme une infraction aux traités et la Sublime Porte punira immédiatement avec sévérité tout fonctionhaire de quelque rang qu'il soit qui se rendra coupable de cette infraction, et rendra pleine justice aux sujets autrichiens ou leurs ayants caiise pour tout préjudice ou toute perte qu'ils pourront dûment prouver avoir subis par un fait pareil.
Art. 4. —7 Les marchands autrichiens ou leurs ayants cause qui achèteront un objet quelconque produits du sol ou de l'industrie de la Turquie, dans le but de le revendre pour la consommation dans l'intérieur de l'Empire Ottoman, payeront lors de l'achat ou de la vente de cet ol^jet, et pour toute espèce d'opération commerciale y relative» les mêmes droits qui sont payés dans les circonstances analogues .par les sujets ottomans ou étrangers les plus favorisés parmi ceux qui se livrent an commerce intérieur ea Turquie.
Art. s. -^ Toute marchandise produit du sol ou de l'industrie de la Turquie, achetée pour l'exportation, sera transportée par les négociants autrichiens ou leurs ayants cause, libre de toute espèce de charge et de tous droits, au lieu le plus convenable pour son exportation. Arrivée là, elle payera un droit unique de 8 p. cent, de sa valeur à récbelleif ou à l'endroit d'exportation, lequel sera abaissé chaque année de 4 pour cent, jusqu'à ce qu'il ait été réduit à une taxe ftxe et définitive de 4 pour cent destinée à
coutrir les frais généraux d'adîninhtpatioa at de auPTeil*
lance.
Tout artiele acheté au lieu d'embarquement ou d'ex-^ partation et qui aurait déjà acquitté le droit de sortie ne sera naturellement plus soumis à aucun autre droit, lors même qu^ii aurait changé de main.
Art. 6.-^ Tout produit du sol ou de Tindustrie de rAutriche et toute marchandise quelconque, qu'ils soient ou embarqués sur des bâtiments autrichiens ou autrement importés et qu'ils soient la propriété de sujets autrichiens ou apportés, soit par terre soit par eau, d'autres pays par àes sujets autrichiens, seront admis comme antérieure* ment dans toutes les parties de l'Empire Ottoman sans aucune exception.
II est également entendu que lorsque une marchandise, après avoir une fois acquitté le droit d'importation conformément aux stipulations du présent traité, est vendue, soit au lieu d'arrivée, soit à l'intérieur du pays, il ne sera plus eiigé aucun droit ni du vendeur, ni de l'acheteur ; mais si, n'étarft pas vendue pour la consommation de la Turquie, elle était réexportée dans l'espace de six mois, elle serait considérée comme marchandise de transit et traitée comme il est dit ci^dessous dans l'article 12.
L'administration de la douane serait, dans ce cas, tenue de restituer immédiatement au négociant qui fournirait la preuve que, le droit d'entrée a été acquitté, la différence entre ce droit d'importation et celui de transit spécifié dans l'article 10.
Le dit droit d'importation sera fixé à un droit unique de 8 pour cent calculé sur la valeur de ces marchandises à l'échelle et payable au lieu de débarquement.
Art. 7. En égardauxcireonstances exceptionnelles créées aax relations commerciales entre l'Autriche et la Turquie, sur cette partie de leurs États oix leurs frontières se touchent immédiatement et vu aussi le caractère spécial de cecouHttercequi, par suite des conditions du sol et de la nature des produits des deux pays, est un complément indispensable pour ^existence des habitants réciproques, ott a de tout temps trouvé nécessaire de le régler par des dispositions particulières:
Aiu^» OD est convenu aussi à cette occasion au sujet de ce cK>min6rce d'un arrangement spécial dont les stipulations, se trouvent consignées dans un acte additionel qui fait partie intégrante du présent traité.
Il est entendu en même temps que TAutriche de son côté conservera au dit commerce des frontières les facilités déjà accordées et les augmentera possiblement et qu'elle laissera jouir comme par le passé, les sujets ottomans se livrant dans TEmpire au commerce avec des produits de la Turquie, de tous les droits, immunités et prérogatives qui leur ont été concédés ab-antiquo.
Art. 8. Les articles d'importation étrengère, destinés aux Principautés de Moldavie, de Valachie et de Servie et traversant les autres parties de TErapire Ottoman, n'acquitteront les droits de douane qu'à leur arrivée dans ces Principautés et réciproquement que les marchandises d'importation étrangère traversant ces Principautés pour se rendre dans les autres parties de l'Empire Ottoman^ ne devront acquiter les droits de douane qu'au premier bureau de douane administré directement par la S. Porte.
Il en sera de même pour les produits du sol ou de l'industrie de ces Principautés, aussi bien que pour ceux du reste de l'Empire Ottoman destinés à l'exportation qui devront payer les droits de douane; les premiers, entre les mains de l'administration douanière des Principautés, et les derniers, au fisc ottoman, de telle sorte que les droits d'importation et d'exportation ne pourront, dans tous les cas, être perçus qu'une seule fois.
Art. 9.. Aucun droit quelconque ne sera prélevé sur les marchandises produits du sol ou de l'industrie de l'Autriche, ni sur les marchandises provenant du sol ou de l'industrie de tout autre pays étranger, quand ces deux sortes de marchandises embarquées sur des bâtiments autrichiens,, appartenant à des sujets autrichiens, passeront les détroits des Dardanelles, du Bosphore ou de la mer Noire, soit que ces marchandises traversent ces détroits sur les bâtiments qui les ont apportées ou qu'elles soient transbordées sur d'autres bâtiments ou que, vendues pour l'exportation, elles soient pour un temps limité, déposées à terre pour être mises à bord d'autres bâtiments et con-
tinuer leur voyage. Dans ce dernier cas^ les marchandises devraient, à Constantinople, être déposées dans les magasins delà Douane et partoutoù il n'y aurait pas d'entrepôt, plaeées sous la surveillance de Tadministration de la Douane.
Art. 10. — La Sublime Porte désirant accorder des facilités au transit par terre au moyen de concessions graduelles, il. a été convenu que le droit de 3 pour cent prélevé jusqu'à ce jour sur les marchandises importées en Turquie pour en être expédiées dans d'autres pays, sera dès aujourd'hui réduit à 2 pour cent payable (comme le droit de 3 pour cent a été payé jusqu'ici) à leur arrivée dans les États Ottomans et à une taxe fixe et définitive de 1 pour cent au bout de la huitième année, comme ce sera également le cas pour Texportalion des produits turcs, pour couvrir les frais d'enregistrement.
La Sublime Porte déclare en même temps se réserver le droit d'établir par un règlement spécial les mesures à adop- \er pour prévenir la fraude.
Art. il. — Les sujets autrichiens ou leurs ayants cause se livrant dans l'Empire Ottoman au commerce des articles produits du sol ou de l'industrie des pays étrangers, acquitteront les mêmes taxes et jouiront des mêmes droits, privilèges et immunités que les sujets étrangers trafiquant desi marchandises provenant des produits du. .sol ou de rindustrie de leurs propres pays.
Art. 12» — Par exception aux stipulalious de l'article 3, le tabac sous toutes les formes et le sel cessent d'être compris, au nombre des marchandises que les sujets autrichiens ont la faculté d'importer en Turquie. En conséquence, les sujets autrichiens et leurs ayants cause qui achèteront ou vendront du sel et du tabac pour la consommation dé la Turquie seront soumis aux mêmes règlements et acquitteront les inêmjBs droits que les sujets ottomans les plus favorisés parmi ceux qui se livreront au commerce.de ces deux articles. Comme compensation de cette restriction, aucune taxe quelconque ne sera perçue à l'avenir sur ces deux articles quand ils seront exportés de la Turquie par des sujets autrichiens ou leurs ayants cause. Les qua^itités de sel et de tabac qui seijont exportées par les sujets autri-
chi^s ou leurd avants oàûse devront être déclarées à- Tadmînistràtion des douanes qui conservera comme par le passé, son droit de siirveillânce sur Texportation de ces produits, ààïis que pour cela elle puisse prétendre aucune taxe quelconque, soit à titre d'enregistrement, soit h tout autre titre.
Art. 43. — Il est entendu entre les deux Hautes Parties contractantes que la Sublime Porte se réserve la faculté et le droit de frapper d'une prohibition générale Tiniportation de la poudre, des canons, armes de guerre ou munitions militaires dans les États de l'Empire Ottoman.
Cette prohibition ne pourra être en vigueur qu'autant qu'elle sera officiellement notifiée et ne pourra ^'étendre que sur les articles spécifiés dans le décret qui les interdit.
Celui de ces articles qui ne sera pas ainsi prohibé, sera assujetti à son introduction dans l'Empire Ottoman aux règlements locaux, sauf les cas où la légation de Sa Majesté- l'Empereur d'Autriche demande une permission exceptionnelle, laquelle sera alors accordée, à moins que des raisons sérieuses ne s'y opposent. La poudre en particulier, si son introduction est permise^ sera assujettie aux obligations suivantes :
h^ Elle ne sera point vendue par les sujets autrichiens au-delà de la quantité prescrite par les règlements iocaui.
2^ Quand une cargaison ou une quantité considérable de poudre arrivera dans un port ottoman, à bord d'un bâtiment autrichien, ce bâtiment sera tenu de mouiller sur un point particulier désigne par tes autorités locales et de débarquer sa poudre sous l'inspection de (ies mêmes autorités dans des entrepôts où autres endroits qui sett>nt également désignés par elles et auxquels les parties intéressées auront accès en se conformant aux règlements locaux.
Ne sont pas compris dans les restrictions du présent article les fusils de chasse, les piëtolets, les armes de luxe^ ainsi qu'une petite quantité de poudre de chasfee réservée à l'usage privé.
Art. i4. — Les firmans exigés des bâtiments mîarchands autrichiens à leur passage par les Dardarielles et le Bosphore, leur seront toujours délivrés de manière à leur 0Ccà^ionner le moins de retard possible. .
Art. 4 s. -^ Les capitaines des bâtiments de commerce autrichiêfis ayant à i)oi'd des mafùhanâises à destination de TEttipire Ottbtoan seront tenus immédiatement après leur arrivée au port de destination, de déposer & la Douane one copie exacte de leur manifeste.
Art. 16. — Les marchandises introduites en contrebande seront passibles de confiscation au profit du Trésor Ottoman, mais un rapport ou procès-verbal du fait de la contrebande aifégué devra aussitôt que les marchandises seront saisies par les autorités, être dressé et*communiqué à l'autorité consulaire du sujet étranger auquel appartiend iraient les objets réputés de contrebande, et aucune marchandise ne pourra être confisquée comme contrebande tant que la fraude n'aUra pas été dûment et légalement prouvée.
Art. 17. — Toutes les marchandises produits du sol ou de rindustrie deTEmpire Ottoman, introduits en Autriche par des bâtiments ottomans, seront traitées comme les produits similaires des pays les plus favorisés à la seule exception de ceux de la Confédération Germanique (Zollverein) qui, en vertu du lien fédéral qui les unit à T Au triche, y cruissent dé facilités qui ne pourraient être accordées à jd' autres puissances.
Art. 18.— Les stipulations de ce traité auront pleine vigueur dané toutes les possessions, territoires et dépendances de TEmpire Ottoman, tant en Europe qu'en Asie et en Afrique avec les réserves et modifications spécifiées dam l'acte additionnel dont il est fait mention à l'article t de la présente convention.
Art. 1®. — Il demeure entendu que le gouvernement de Sa Majesté l'Empereur d'Autriche ne prétend par aucun des articles dû présent ti*âité, stipuler au-delà dtf sens tialurel et précis des termes employés, ni entraver en aucune manière le gouvernement de Sfi Majesté Impériale le Sultan dans l'exercice de ses droits d'administration intérieure, en tant toutefois que ces droits ne porteront pas une atteinte manifeste aux stipulations des anciennes capitulations et aux privilèges accordés par le présent trjûté aux sujets autrichiens et à leurs propriétés.
Art. 20- — Le présent traité sera valable pour vingthuit ans à partir du jour de Féchange des ratifications.
Chacune des Hautes Parties cootractanles aura cependant la iaculté de faire savoir i l'autre, à Texpiration de la lième et de la 21ème année, les modifications que l'expérience aurait suggérées
Art. 21. — Une commission a été nommée conjointement par les flautes Parties contractantes pour établir le tarif des droits de douane à percevoir, conformément aux stipulations du présent traité, tant sur les marchandises de toute espèce provenant du sol, de Tagriculture et de l'Industrie de l'Autriche et importés par les sujets Autrichiens dans les Etats de de Sa Majesté Impériale le Sultan, que sur les articles de toute sorte produits du sol, de l'agriculture et de l'industrie de la Turquie que les commerçants autrichiens ou leur agents achètent dans toutes les parties de l'Empire Ottoman pour les transporter soit en Autriche soit en d'autres pays.
Le nouveau tarif ainsi établi restera en vigueur peodaut sept ans à dater de sa signature.
Chacune des parties contractantes aura le droit, un an avant l'expiration de ce terme, de demander la révision du tarif. Mais si, pendant la septième année, ni Tune ni l'autre n'use de ce droit, le tarif continuera d'avoir force de loi, pour sept autres années, à dater du jour de l'expiraûou des sept années précédentes et il en sera de même à chaque période successive de sept ans.
AuT. 22. — Le présent traité sera ratifié et les ratifications en seront échangées à Constantinople dans l'espace d'un mois ou plus tôt si faire se peut et il sera^is à exécution à partir du jour où l'r'ehange des ratifications aura eu lieu.
En foi de quoi,* les plénipotentiaires respectifs l'ont signé et y ont apposé leurs cachets.
Fait à Constantinople, le 10/22 mai 1862. ,
(L. S.) Aali. '
L. S.) PROKESCH
Acte additionnel au traité de commerce et de navigation conclu entre l'Autriche et la Turquie
le 42iS2 mai 4862. (1).
En exécution de rarticle 7 du traité de commerce et de navigation conclu et signé ce jourd'hui, le 10i22 mai 1862, entre le gouvernement de Sa Majesté l'Empereur d'Autriche et celui de Sa Majesté Impériale le Sultan, et pour rester fidèle aux principes invariablement maintenus en faveur du commerce qui se fait entre les pro' vinc^ limitrophes des deux Empires, les hautes parties contractantes sont convenues à ce sujet, par le présent acte additionnel des réserves et modifications suivantes :
1. Conformément au principe général adopté relativement à l'augmentation des droits de Douane sur les marchandises importées dans l'empire ottoman, le gouvemement impérial d'Autriche déclara vouloir consentir à élever de 3 pour cent les droits d'entrée payés jusqu'à présent pour les articles et produits venant de l'Autriche pour être introduits, à travers les frontières, en Bosnie et dans l'Herzégovine.
Par suite de cette disposition, les droits d'importation de l'Autriche en Bosnie et dans THerzégovitie seront doublés et portés à 6 pour cent sur la valeur des articles . Par contre, Jes droits de l'exportation pour articles et^ produits venant de ces deux provinces ottomanes pour être introduits en Autriche, seront abaissés à 1 pour cent sur la valeur des dits articles et produits, dès la ratification du traité dont le présent acte additionnel fait partie. Tant à l'importation qu'à l'exportation, il ne sera plus permis de demander des articles et produits qui ont déjà payé les droits d'entrée ou de sortie dé la manière sus-indiquée, un droit quelconque, que ces articles et produits aient changé de main ou non.
2. Il est également arrêté quq par les stipulations du traité signé ce jourd'hui le 10i22 mai 1862, on n'entend rien changer au statu quo actuel existant dans les Princi-
(1) Ârcbire» do la Sublime Porte.
pautés de Moldavie, de Valachie et de Serbie, relativement aux drcHts d'importation et d'exportation.
3. Les salines de la Bosnie et de l'Herzégovine ne fournissant pas la quantité de sel nécessaire à la consommation .des habitants de ces contrées, et la Sublime Porte voulant faciliter l'approvisionnement des dits hatntants.de cet article de première nécessité, consent à permettre aussi à l'avenir, comme par le passé et exceptionnellement, en Bosnie et dans l'Herzégovine, l'introduclioD, & travers les frontières, du sel de l'Autriche. Mais pour sauvegarder aussi dans les dites provinces les droits dérivant du monopole qui revient à la Sublime Porte sur cet article, le sel venant de l'Autriche, sera soumis dorénavant à son entrée sur le territoire ottoman au paiementd'un droit, dit taxe du monopole, de 20 pour cent et pourra ensuite être vendu librement sans aucune autre charge ni impôt.
n est bien entendu que cette exception ne saurait s'étendre ^e sur le sel autrichien nécessaire à la consommation particulière desdiles provinces, sans qu'elle puisse autoriser les négociants autrichiens à s'en prévaloir dans les autres parties de l'empire ottoman. .
4. Le terme du tarif spécial qui est en vigueur en Bosnie et dans l'Herzégovine, se trouvant expiré, il sera procédé au moyen d'une commission mixte nommée par un accord entre les deux gouvernements à Seraievo, à une révision du dit tarif et on reste entendu dès à présent qu'on obsen'era tant pour ce qni regarde la dite révision que par rapport k la durée de ce tarif, les dispositions adoptées au sujet du tarif général.
o. Le présent acte additionnel aura la même force et la même durée que lé traité de commerce etde navigation du 10i^ mai 186â dont il fait partie intégrale.
En foi de quoi, les soussignés agissant au nom de leurs hauts gouvernements y ont apposé leurs noms et . l'ont muni de leurs cachets.
Fait JtCoastantinople le i0i33 mai 1863.
JII
PBLGIQVfi,
Tra<ité mtre la Belgique et la Por/eOflomane 4839. (i)
Sa Majesté le trè3-excellent, très-puissant Léopold P' Roi des Belges, ayant témoigné le désir de cimenter les bases de Tamitié et de la. bonne intelligence avec la Sublime Porte par la conclusion d*un traité de com;nerce et de navigation entre S. M. le Padischah des Ottomans et S. M. le roi des Belges^ a envoyé k cet effet Son Excellence le très-noble baron O'SuUivan de Grass' de Seovaud, chevalier de rOrdre de Stè-Anne de Bussie et de la seconde classe en diamants, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire, en mission spéciale de S. M. le Roi des Belges, près S. M. l'Empereur d'Autriche, son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près la Sublime Porte Ottomane avec des pleins pouvoirs scellés de son sceau afin de négocier et de conclure les articles dudit traité. Ledit envoyé ayant annoncé officiellement cette circonstance d'après l'amitié sincère de la Sublime Porte envers les Puissances amies, cette demande a été agréée ^ar la Sublime Porte et elle a désigné et autorisé S. Eîc. Mehemet Noury effendi, un des Ministres d'État distingués de la Sublime Porte, conseiller intime du Ministère des affaires étrangères, décoré des insignes en brillants de 1ère classe de l'ordre impérial du Nichan Iftichar, en vertu des pleins pouvoirs remis entre ses mains de la part de la Personne Auguste de son Souverain et Maître Sultan Mahmoud II, très-illustre, très -glorieux, très-majestueux, très-puissant, celui qui orne le trône de la Royauté, et qui relève la splendeur du Kalifat, le Sultan des Sultans Ottomans, l'ombre de Dieu, le Pàdishah ^usté, le serviteur des deux cités saintes, et le Maître des deux terres et dés deux mers.
Les susdits Plénipotentiaires étant entrés en conférence, ont réglé et arrêté les seize articles suivants agréés des deux côtés et au bas desquels ont été apposées leurs signa-
(1) Archive« du fîonsul^t dft Belgique, à Smyrn9.
tures, ainsi que celle de S. Exe. Moustafa-Réchid paeha, un des Grands- Vézirs et dignitaires de l'Empire, Ministre des affaires étrangères, décoré* des insignes en brillants, marques distinctives de son haut rang, de Tordre impérial du Niehan-Ifticb^r, et grand-croix de l'Ordre de la Légion d'honneur.
AiiT. 1. — Il y aura désormais amitié perpétuelle entre les États et sujets de S. M. le Roi des Belges et les États et sujets de la Sublime Porte Ottomane.
Art. 2.— En conséquence les sujets des hautes parties contractantes, pourront en toute sécurité visiter leurs possessions respectives, faire leur commerce par terre et par mer, louer des maisons et magasins ; et toujours il sera accordé les plus grands égards aux individus.
Kn cas de guerre, même de l'une des Puissances contractantes avec une autre Puissance, l'amitié ne cessera pas d'exister entre les deux nations. La Belgique conservant sa neutralité, recevra toujours avec les mêmes égards le pavillon ^ les sujets ottomans ou rayas qui ne seront jamais inquiétés en rien et pourront continuer leurs relations commerciales.
Par réciprocité, le même accueil sera fait par la Sublime Porte à la Belgique, dont les sujets, le pavillon et les propriétés-seront toujours respectés.
Art. 3. — Les négociants ou sujets de la Sublime Porte, musulmans ou rayas, qui se rendront en Belgique, y seront regardés à leur arrivée et pendant leur séjour, avec la même distinction, et y jouiront des mêmes avantages et des mêmes privilèges que les sujets des nations les plus favorisées. De même, les négociants ou autres sujets belges qui se rendront dans les mers, les eaux, les Ports et tous les pays de la Sublime Porte, ne pourront y être vexés ou ii(lolestés,et paieront les mêmes droits et autres impôts que ceux qui sont imposés aux négociants et sujets des Puissances amies les plus favorisées.
Les deux parties accorderont des passeports aux voyageurs.
Art. 4, — Les sujets belges qui, soit par dévotion, soit par l'amour des voyages, voudraient visiter la sainte cité de Jérusalem, ou quelqu'autre lieu de l'Empire Ottoman,
pourront le faire avec sécurUé et à cet effet ils obtiendront on laissez-pâsser (commandement impérial) an moyen dnqoel ' ils ne rencontreront aucun obstacle et trouveront protection et assistance.
Art. 5. — Dans tous les États de la Sublinie Porte, les négociants belges ne seront jamais pour aucun motif troublés en 'rien dans leurs affaires^ et Ton suivra en général à leur égard ^ tes coutumes établies à l'égard des commerçants des autres Puissances amies. Ils pourront pour leurs tiffaires de commerce se servir de courtiers de quelqu,e nation ou religion que ce soit.
Art. 6. — La Sublime Porte pourra placer des consuls {Shahbenderi) et vicè-consols dans toutes les villes et ports de la Belgique ; ils trouveront partout aide et protection, et jouiront de toute la distinction qui est due à leur caractère. La Belgique aussi pourra établir des consuls ou vice-consfuls nés Belges ou autres étrangers [Mtislemtn) dans tontes les places, ports ou villes de conmiercè des États de la Sublime Porte, là oCi elle reconnaîtra que ses intérêts nécessitent leur présence. La Sublime Porte leur délivrera des firmans ou Bérats, et il leur sera accordé la protection^ l'assistance et la distinction convenables.
Art. 7. — Il ne sera pas permis de réduire en esclavage un sujet Belge. De même aucun mahométan ou autre sujet de la S. Porte ne sera fait esclave eu Belgique.
Les biens des sujets Belges décédés dans les Etats de la Sublime Porte, comme les biens des sujets ottomans, décédés dans les États Belges (comme les biens des sujets ottomans décédés) seront remis entre les mains des Minis-^ très, Chargés d'affaires, Consuls ou Yice-consuls des deux pays respectifs pour être par eux restitués à leurs héritiers, delà manière la plus prompte et la plus sûre.
AttT. 8. — Dans le cas de contestation ou de procès entre les sujets de la Sublime Porte et les sujets de Sa Majesté le Roi des Belges, les parties ne seront entendues, ni la cause jugée qu'en présence du drogman de Belgique. Toutes les fois qu'il s'agira d'une cause dont l'objet dépassera en valeur 500 p. elle sera soumise au jugement de la S. Porte pour qu'elle décide suivant les lois de la justice et de l'équité. L^ Belges vaquant- bon-
^^W^&ui »i pai&iUeiMat 4 I0or0 oooapatioos oui à leiir cpiDinerce qe pouriront jawais être arrêtés ou molestés p«ir lq$ aut^i^ités locales. Mais en cas de crime ou de délit, l'affaire sera remise à leur Ministre, Chargé d'aflaires, Consul ou Vice-<HuisuI. les arxsusés seront jugés par lui, et punis selon Tusage établi à Tégard des Francs.
Art. Q.-rrT^Le pavillon de la Sublime Porte sera respecté dans toute la Belgique et les bÂtimens de guerre Belges pbserveront à regard des navires de commerce de T^lmpire Ottoman, les 'démonstrations, Tamitié et la courtoisie usitées en marine. Les vaisseaux de guerre Ottomans, useront des mêmes. {NrocédésÀ Tégard des navires Belges, et le pavillon Belge sera respecté dans tous les États de la Sublime Porte. Les vaisseaux Belges iiavigueront en toute sûreté sous )eur propre pavillon, mais dans aucun cas, ils ne pourront accorder leur pavillon soit aux navires des Hayas^ soit à ceux des autres nations. Les envoyés, chargés d'affaires^ consuls ou vice-consuls de S. M. le Roi des Belges, ne pourront jamais soustraire publiquement ou secrètement, ni les protéger par des patentes, des Bayas k Tautorité de la Sublime Porte. Ils veilleront à ce qu'on ne s'écarte jamais en rien des principes posés dans ce traité et approuvés par les deux parties contractantes.
Art. 10. — Les navires marchands Belges pourront librement passer par le canal de la résidence Impériale pour aller dan& la mer Noire ou en revenir, et à moins d'objets prohibés dans l'Empire Ottoman, ils pourront être chargés des effets ou de toutes les productions naturelles ou manu- &cturières, soit de TEmpire Ottoman soit de toute autre provenance. Il ser^ libre aus^i aux vaisseaux marchands Belges de naviguer chargés ou sur lest, soit dans le Bosphore, soit dans la mer Noire ouïes autres mers, eaux, ports ou havres qui dépendent de la Sublime Porte, laquelle les fera protéger contre toute molestation ou attaques des Régences d'Afrique, en les munissant des firmans nécessaires à cet effet.
Art. M.t — Dans les ports de l'Empire Ottoman les navires Belges, soit à leur entrée, soit à leur sortie, ne seront pas assujettis par lesofQciers de la Douane ou de la Chancfdlarie du .pprt^ à être visités plus sévèrement que cep^
desn&tions les plus favorisées. Et ces navîiies et Teurs cargaisons ne paieront jamais d'autres ni de phis ibris droits de porty de Douane ou autres, que ceux payés par ces mêmes nations.
De même, ils pourront importer ou exporter tous les produits et marchandises quelconques qui pourront être im* portés par les navires des nations ies plus favorisées. Les navires sous pavillon Ottoman qui se rendront dans tous les États Belges y jouiront des mêmes avantages. Il y est seulement fait exception pour la pêche nationale Belge qui sera l'objet de privilèges et d'avantages particuliers et pour le commerce du sel à Tégard duquel S. H. le Roi des Belges se réserve de faire jouir la navigation Belge de privilèges spéciaux et exclusifs.
Pour ce qui est du commerce côtier consistant en produits indigènes ou étrangers, expédiés d'un port à l'autre de l'un des pays des hautes parties contractantes, il est convenu qu'il pourra se faire librement par les navires et les sujets 4es deux pays respectifs. Toutefois il sera assimulé aux règlements pour le commerce intérieur appliqués de part et d'autre aux sujets des puissances amies les plusfa vorisées.
Art. 42. Les sujets de l'une des hautes parties contractantes arrivant avec leurs bâtiments à Tune des côtes appartenant à l'autre, mais ne voulant pas entrer dans le port; ou après y être entrés ne voulant décharger aucune partie de leur cargaison, auront la liberté de partir ou de poursuivre leur voyage sans payer d'autres droits que n'en payent, en pareil cas, les aiïtres nations amies.
Abt. 43, Il est aussi convenu que les bâtiments marchands de l'une des hautes parties contractantes, étant entrés dans les ports de l'autre, pourront se borner à ne décharger qu'une partie de leur cargaison, selon que le capitaine ou propriétaire le désirera et qu'ils pourront s'en aller librement avec le reste sans payer de droits, impôts ou charges quelconques, que pour la partie qui aura^ été mise à terre, et qui sera marquée et biffée sur le ma-' nifeste qui contiendra l'énumération des effets dont le bâtiment était chargé, lequel manifeste devra êtr^e présenté en entier à la douane du lieu où le bâtiment aura abordé.
— Sali ne sera rien payé pour k partie de la,cdrgaisoa que le bâtiq^ent remportera et avec laquelle il pourra continuer sa routç pour un ou plusieurs autres, porls 4u même pays, et y disposer du reste de sa cargaison si elle est iCoraposée d*ûbjet$> dont l'importation est permise, e^ payant les droits qui y sont^appUcables ; ou bien il pourra s*en aller dans un autrepays.il est cepen4ant entendu que les droits, impôts ou charges quelconques qui sont ou seront payables pour les bâtiments mêmes, doivent êtçe acquittés une seule fois au premier port où ils rompraient le chargement ou en déchargeraient une partie, mais qu'aucuns droits, impôts ou- charges pareils ne seront demandés de nouveau dans les ports du même pays où lesdits bâtiments pourraient vouloir entrer après, à moins que la nation la plus favorisée ne soit sujette à quelques droits ultérieurs, dans le même cas.
Art. 14. — Dans aucune circonstance on ne pourra forcer les propriétaires ou capitaines des vaisseaux marchands des deux partie^ contractantes à employer leurs vaisseaux au trajispart de troupes, munitions ou autres objets de guerre. lU auront la liberté de refuser les arrangemenls qu'on leur proposerait et qui se trouveraient ne pas leur convenir;
Art, 15. — Si un vaisseau d'une des deux parties contractant.es vient à se réfugier dans les ports ou dans la juridiction de l'autre, pour se mettre à l'abri de la tempête, des corsaires, des pirates ou de quelqu'autre accident, il sera reçu, protégé et traité avec courtoisie. Et si un vaisseau d'une des parties, contractantes venait à faire. naufrage sur les côtes de l'autre, les hommes de l'équipage qu'on aura pu sauver, recevront les secours que réclame leur position. On déposera chez le Consul Belge de l'endroit le plus prochain, les marchandises et les objets qu'on aura pu .sauver, pour être remis à leur propriétaire. • ,
Art. '16 et dernier. — Le présent traité d'amitié et de commerce ayant été signé par les plénipotentiaires susdits, à l'effet d'être exécuté fidèlement de part et d'autre, à toute perpétuité, sera transmis par eux à leurs gouvernements dont ni l'un^i l'autre ne permettra qu'on y contrevienne, sou^ la promesse formelle et réciproque que dans V^spàce
de quatre-vingt-dix jours, à > compter de la daie de la signature ou plus tôt si faire se peut, il sera approuvé et rati* fié par leurs souveraias respectifs pour que les articles en soient observés sans altération ni changement.
corrcLusioN.
En conséquence, les 46 art. ci-dessus, ayant été réglés et convenus, le présent traité a été rédigé pour recevoir s'il plaît à Dieu son accomplissement par l'échange deç ratifications, or il a été signé' et scellé aes signatures et sceaux des Plénipotentiaires susdits et échangé contre ufi instrument en tout conforme qui a été remis à l'Envoyé et Plénipotentiaire de S. H. le Roi des Belges.
Fait à Balta-Liman^ le trois* août mil huitcent trente-huit.
Signé : O'Sùlivan de Grass db Seovauo.
Signatures apposées stir rinstrument en langue turque.
Celui qui plpce sa confiance dans le secours de Dieu, Mustapha Réchid, Ministre des Affaires Etrangères de la Sublime Porte Ottomane.
C^lui qui implore le secours de Dieu, Mohamet Nourrt, Conseiller du Ministère des Affaires Étrangères. ..
Date turqne : 42 Djemazel-Oula 1254 de THégire.
Traité de Commerce entre la Belgique et la Porte Olomane, signé à Boita Liman le 50 Avril 1&40. {\)
Quelques .modifica tiens de différente nature ayant été introduites dans Tadrainistration intérieure et les règlements commerciaux de l'empire turc, depuis l'époque où
(les relations d'amitié, de commerce et de navigation fu-
(1) Martens et Gnssy, Recueil des Traités, tome 5, p. 84.
rênt henreusement établies entre le royaume de Belgique et la Sublime Porte Ottomane, par le traité du 3 AoAt 4838> il a paru convenable aux deux hautes cours, de régli^r par un acte spécial et additionnel, la manière dont ces mo** difications sont applicables à leurs sujets respectifs, sans déroger aux droits acquis réciproquement par le dit traité de 4838.
Art. 1. — Tous les droits, privilèges et immunités qui ont été conférés aux sujets, marchandises, ou bâtiments belges, parle traité du 3 Août 4838, leur sont et demeurent acquis aujourd'hui et pour toujours, la présente con* vention n'ayant rapport qu'au mode de leur jouissance.
*— • Il est en outre expressément entendu, que tous les droits, privilèges et immunités que la Sublime Porte ac-* corde aujourd'hui ou pourrait accorder à l'avenir aux sujets, marchandises ou bâtiments de toute autre puissance étrangère, seront également accordés aux sujets, marchandises ou bâtiments belges, qui en auront de droit, la jouissance et l'exercice.
Art. 2. — Les sujets de S. M. le roi des Belges, ou leurs ayants cause, pourront acheter, dans toutes les parties de l'empire Ottoman, soit qu'ils veuillent en faire le commer* ce à l'intérieur, soit qu'ils se proposent de les exporter, tous les articles, sans exception, provenant du sol et de l'industrie de ce pays. La Sublime Porte s'engage formellement à abolir tous les monopoles qui frappent les produits de l'agriculture et les autres productions quelconques de son territoire, comme aussi elle renonce à Tusage des téskerés démandés aux autorités locales pour l'achat de ces marchandises ou pour les transporter d'un lieu à un autre quand elles étaient achetées. Toute tentative qui serait faite par une autorité quelconque, pour forcer des sujets belges à se pourvoir de semblables permis ou teskérés sera considérée comme une infraction aux traités, et la Sublime Porte punira immédiatement et avec sévérité, tous vizirs ou autres fonctionnaires auxquels on aurait une pareille infraction à reprocher, et elle indemnisera les sujets belges des pertes ou vexations dont ils pourront prouver qu'ils ont eu à souffrir.
Art. 3. — Les marchands belges, ou leurs ayants cause.
qui acbèteh)ni un objet quelconque, produit du sol ou de rindudtriedeia Turquie, dans le bat de le revendre pour ia consommation dans l'intérieur de l'empire ottoman, payeront^ lors de Tachât ou de la vente, les mêmes droits qui sont payés dans les circonstances analogues par les sujets musulmans, ou par les rayas les plus favorisés parmi ceux qui se livrent au commerce intérieur.
Art. i. — Tout article, produit du sol ou de Tindustrie de la Turquie, acheté pour l'exportation, sera transporté, libre de toute espèce de charge et de droit, à un lieu convenable d'embarqu^nent, par les négociants belges ou leurs ayants cause. Arrivé là, il payera à son entrée un droit fixe de 9 p. 100 de sa valeui', en remplacement des anciens droits de commerce intérieur, supprimés par la présente convention. A sa sortie, il payera le droit de 3 p. 100 anciennement établi et qui demeure subsistant. Il est toutefois bien entendu que tout article acheté au lieu d'embarquement pour l'exportation, et qui aura déjà payé à son entrée le droit intérieur, ne sera plus admis qu'au seul droit primitif de 3 p. 400.
Art. 5. *^ Tout article produit du sol ou Tindustpie de la Belgique et de ses dépendances, et toutes marchandises, de quelque espèce qu'elles soient, embarquées sur des bfttimenls belges, et étant la propriété de sujets belges, ou (apportées, par terre ou par mer, d'autres par des sujets l>eiges, seront admis, comme antérieurement, dans toutes les parties de l'empire ottoman, sans aucune exception, moyennant un droit de 3 p. 400, calculé sur la valeur de ces articles.
En remplacement de tous lesdroits de commerceiatérieur qui se perçoivent aujourd'hui sur les dites marchandises, le négociant belge qui les importera, soit qu'il les vende au lieu d'arrivée, soît qu'il les expédie dans l'intérieur pour les y vendre, payera un droit additionnel de 2 p. 400. Si ensuite ces marchandises sont revendue^ à l'intérieur ou à l'extérieur, il ne sera plus exigé aucun droit ni du vendeur, ni de l'acheteur, ni de celui qui les ayant achetées désirera les expédier au dehors.
Les marchandises qui auront payé l'ancien droit d'importation de 3 p. 100 dans un port, pourront être envoyées
rênt henreusement établies entre le royaume de Belgique et la Sublime Porte Ottomane, par le traité do 3 AoAt 4838^ il a paru convenable aux deux hautes cours, de régler par un acte spécial et additionnel, la manière dont ces mo-^ difications sont applicables à leurs sujets respectifs, sans déroger aux droits acquis réciproquement par le dit traité de 4838.
Art. 1. — Tous les droits, privilèges et immunités qui ont été conférés aux sujets, marchandises, ou bAtiments belges, parle traité du 3 Août 4838, leur sont et deaieurent acquis aujourd'hui et pour toujours, la présente convention n'ayant rapport qu'au mode de leur jouissance.
*— Il est en outre expressément entendu, que tous les droits, privilèges et immunités que la Sublime Porte ac-* corde aujourd'hui ou pourrait accorder à l'avenir aux sujets, marchandises ou bâtiments de toute autre puissance étrangère, seront également accordés aux sujets, marchandises ou bâtiments belges, qui en auront de droit, la jouissance et l'exercice.
Art. 2. — Les sujets de S. M. le roi des Belges* ou leurs ayants cause, pourront acheter, dans toutes les parties de l'empire Ottoman, soit qu'ils veuillent en faire le commerce à l'intérieur, soit qu'ils se proposent de les exporter, tous les articles, sans exception, provenant du sol et de l'industrie de ce pays. La Sublime Porte s'engage formellement à abolir tous les monopoles qui frappent les produits de l'agriculture et les autres productions quelconques de son territoire, comme aussi elle renonce à l'usage des téskerés démandés aux autorités locales pour l'achat de ces marchandises ou pour les transporter d'un lieu à un autre quand elles étaient achetées. Toute tentative qui serait faite par une autorité quelconque, pour forcer des sujets belges à se {pourvoir de semblables permis ou teskérés sera considérée comme' une infraction aux traités, et la Sublime Porte punira immédiatement et avec sévérité, tous vizirs ou autres fonctionnaires auxquels on aurait une pareille infraction à reprocher, et elle indemnisera les sujets belges des pertes ou vexations dont ils pourront prouver qu'ils ont eu à souffrir.
Art. 3. — Les marchands belges, ou leurs ayants cause,
qui achèteront un objet quelconque^ produit du sol ou de rindastrie de la Turquie, dans le but de le revendre pour la consommation dans Fintérieur de Tempire ottoman, payeront, lors de Tachât ou de la vente, les mêmes droits qui sont payés dans les circonstances analogues par les sujets musulmans, ou par les rayas les plus favorisés parmi ceux qui se livrent au commerce intérieur.
Art. 4. — Tout article, produit du sol ou de Tindustrie de la Turquie, acheté pour Texportalion, sera transporté, libre de toute espèce de charge et de droit, à un lieu convenable d'embarquement, par les négociants belges ou leurs ayants cause. Arrivé là, il payera à son entrée un droit fixe de 9 p. 100 de sa valeui^, en remplacement des anciens droits de commerce intérieur, supprimés par la présente convention* A sa sortie, il payera le droit de 3 p. 100 anciennement établi et qui demeure subsistant. Il est toutefois bien entendu que tout article acheté au lieu d'embarquement pour l'exportation, et qui aura déjà payé à son entrée le droit intérieur, ne sera plus admis qu'au seul droit primitif de 3 p. 400.
Art« 5. — Toot article produit du sol ou l'industpie de Il Belgique et de ses dépendances, et toutes marchandises, de quelque^ espèce qu'elles soient, embarquées sur desbAtimenls belges, et étant la propriété de sujets belges, ou apportées, par terre ou par mer, d'autres par des sujets belges, seront admis, comme antérieurement, dans toutes les parties de l'empire ottoman, sans aucune exception, moyennant un droit de 3 p. 400, calculé sur la valeur de ces articles.
En remplacement de tous lesdroits de commereeintérieur qui se perçoivent aujourd'hui sur les dites marchandises, le négociant belge qui les importera, soit qu'il les vende au lieu d'arrivée, soit qu'il les expédie dans l'intérieur pour les y vendre, payera un droit additionnel de 2 p. 100. Si ensuite ces mart)handises sont revendue^ à l'intérieur ou à l'extérieur, il ne sera plus exigé aucun drcHt ni du vendeur, ni de l'acheteur, lii de celui qui les ayant achetées désirera les expédier au. dehors.
Les marchandises qui auront payé l'ancien droit d'importation de 3 p. 100 dans un port, pourront être envoyées
dans un autre port, franches de tout droit, et ce n- est que lorsqu'dles y seront Tendues ou transportées de celui-ci dans r intérieur du pays, que le droit additionnel de 2 p. 0/0 devra être acquitté.
Il demeure entendu que le gouvernem^it de S. M. le roi des Belges ne prétend pas, soit par cçt article, soit par aucun autre du présent traité, stipuler au. delà du sens naturel et précis des termes employés, ni priver en aucune manière le gouvernement de. Sa Hautesse de Texercice de ses droits d'administration intérieure, en tant toutefois, que ces droits ne porteront pas une atteinte manifeste aux stipulations du traité du 3 Août 1838, et aux privilèges accordés par la présente convention aux spjets belges et à leurs propriétés. . . x
Art. 6. — r-Les sujets belges ou leurs ayants cause pourront librement trafiquer, dans toutes les parties de l'Empire ottoman, des ma<rchandise$ apportées des pays étrangers ; et si ces marchandises n'ont payé à leur entrée que le droit d'importaiionje négociant belge ou son ayant cause aura la faculté d'en trafiquer, en payant le droit additionnel de 2* p. 400, auquel il serait soumis pour la ventedes propres marchandises qu'il aurait lui-même importées ou pour leur transmission faite dans l'intérieur avec Tintention de les y vendre. Ce payement une fois acquitté, ces marchandises seront libres de tous autres droits, quelque soit la destination ultérieure qui sera donnée à ces marchandises.
Art. 7. — Aucun droit quelconque ne sera prélevé sur les marchandises belges, produit du sol ou de l'industrie de la Belgique et de ses dé^ndances, ni sur les marchandises provenant du sol ou de l'industrie de tout autre pays étranger, quand les deux sortes de marchandises, embarquées sur des bâtiments belges, passeront par les détroits des Dardanelles, du Bosphore ou de la mer Noire; soit que ces marchandises traversent ces détroits sur les bâtiments qui les ont apportées, on qu'elles soient transbordées sur d'autre^ bâtiments, ou que, devant être vendues ailleurs, elles soient, pour un temps limité, déposées à terre pour être mises abord d'autres bâtiments et continuer leur voyage.
Toutes les marchandises importées en Turquie, pour être
transportées en d'autres pays, ou qui, restant entre les maîns de Timportaleur, seront expédiées par lui dans d'autres pays pour y être vendues, ne payeront que le premier droit d'importation de 3 p. 100, sans que, sous aucun prétexte, on puisse les assujettir à d'autres droits.
Art. 8. — Les firmans exigés des bâtiments marchands belges, à leur passage dans les Dardanelles et dans le Bosphore, leur seront délivrés de manière à leur occasionner le moins de retard possible.
Art. 9. — La Sublime Porte consent à ce que la législation créée par la présente convention soit exécutable dans toutes les provinces de Tempire ottoman, c'est-à-dire dans les possessions de Sa Hautesse en Europe et en Asie, en Egypte et dans les autres parties de l'Afrique, appartenant à la Sublime Porte, et qu'elle soit applicable à toutes les classes dé sujets ottomans.
Art. 10. — Un tarif, rédigé do commun accord par des commissaires nonjmés conjointement, fixera le montant en argent qui devra être payé par les sujets belges, comme droit de 3 p. 0/0 sur la valeur de tous les articles de commerce importés ou exportés par eux. Ces cooimiçsaires régleront avec équité le mode de payement des hou- \eaux droits auxquels la présente convention soumçt les produits turcs destinés à l'exportation, et détermineront les lieux d'embarquement dans lesquels l'acquittement de ces droits sera le plus facile.
Le nouveau tarif restera en vigueur jusqu'au 1/13 Mars 1846 ; après ce terme, et pendant un délai de ftmojis, chacune des hautes partias contractantes aura le 4roit d'en demantler la. révision. Mais $i, pendant ce déiLai^ui l'une ni l'autre n'use de ce droit, le tarif qoptinuerja d'avoir ifprce de loi pour 7 années consécutives, à dater du 1/13 Jlar^ 18i6, et il en sera de mêm^ià la fin de chaque période suCf cessive ,de 7 années. ...
La présente convention sera ratifiée; les ratiticatious en seront échangées à Constantisiople, dans l'espace de 3 mois, ou plus tôt si faire se peut.
Les dits articles qui précèdent ayant- été convenus comme dessus, le présent acte,* revêtu de notre- sceau et de no-
tre signature, a été délivré à son Exe. le plénipotentiaire de la Sublime Porte ottomane, en échange de celui qu'il nous a remis lui-même.
BRETAGNE
CapitulalioTif et articles de paix entre la Grande- Bretagne [Charles II) et i Empire Ottoman {Mahomed IV) par lesquels les anciennes capitulations, accordées du temps d-e la Reine Elisaoeth, et des Rois Jacques I et Charles /, sont rappelées article par article, avec une addition considérable. Donnés à Andrinople, au milieu de la lune de Djemaziul Àkhir 1806, qui répond au mois de Septembre de l'année de notre Seigneur 4675. {/).
Le Sultan Méhémed, qu'il puisse vivre pour toujours.
Que le tout soit observé en conformité des présentes capitulations, et que rien de contraire à elles ne soit fait.
Le commandement sous le sublime et doux cachet (qui donne sublimité à chaque lieu) et sous Fimpérial et noble chiffre, dont la gloire est renommée par tout le monde, donné par l'Empereur et conquérant de la terre, avec la divine assistance, et par la grâce sjpéciale de Dieu, est celui-ci etc.
1.— Que la nation et les négociants anglais, et tout autre commerçant, qui navigue sous le pavillon anglais, puissent avec leurs navires, vaisseaux et marchandises de toute sorte, passer sûrement par mer, et aller et venir dans nos états sans qu'aucun dommage, ou ennui soit porté à leurs personnes, propriétés ou effets, par quelque personne que ce soit, mais qu'au contraire on les laissera jouir paisiblement de leurs privilèges, et librement vaquer à leurs affaires.
(1) Gattescbii Manuale di Diritto pubblico et privato ottomano, p. ^-
2. — Que si quelque Anglais venait par terre dans nos domaines et était molesté ou retenu, il devra être sans délai mis en liberté, sans qu'aucun autre empêchement lui soit fait.
3. — Que les navires et vaisseaux anglais qui entreront dans les ports de nos domaines, devront et pourront à chaque moment s*y réfugier et rester à l'abri avec toute sûreté et tranquilité, sans recevoir aucun empêchement ou ennui de la part de c[ui que ce soit.
4. — Que s'il arrivait que quelqu'un de leurs navires souffre par manque d'eau, et ne soit pas muni des pro* visions et choses nécessaires ; il devra être assisté par quiconque se trouvera présent, soit des équipages de nos vaisseaux impériaux ou autres, tant par mer que par terre.
5. — Que venant dans les ports et havres de nos domaines il devront et pourront être libres d'acheter à leur gré, et avec leur argent toutes espèces de provisions, et autres articles nécessaires, et de se pourvoir d'eau sans entraves ou ennui.
6,— S'il arrive que quelques-uns de leurs navires fassent naufrage sur les côtes de nos états, tous les Beylerbeys^ Kadisy Gouverneurs, Commandants et autres de nos officiers, qui se trouveront à portée, seront tenus de leur donner toute espèce de secours, protection et assistance, et de leur restituer les biens et effets, sans exception, qui pourraient avoir été poussés sur le rivage ; et si quelque pillage avait eu lieu, ils feront une exacte perquisition et recherche pour trouver lesdits biens et effets, lesquels, après avoir été recouvrés, seront en entier restitués aux Anglais.
7. — Les marchands, interprêtes, courtiers et tout autre de ladite nation, pourront entrer par terre et par mer dans nos états, et y faire le commerce en toute sûreté ; et, en allant et en yenant, ni eux leur suite n'éprouveront le moindre obstacle, et il ne leur sera fait aucun tort, ni injure, en leur personne ou en leurs biens, par les Beylerbeysy Kadis, Capitaines de navire, officiers et autres de nos esclaves.
Arrivant que quelque Anglais, soit à cause de ses
H-Si
propres dettes, ou pour s'être rendu caution, se caclie, se sauve du pays ou fasse banqueroute, la dette ne pourra ^re «réclamée que du véritable débiteur ; et à moins que le créancier ne se trouve avoir un acte ou billet authentique de caution fait par un autre Anglais, aucun autre Anglais ne poun^a être arrêté, ni on ne pourra exiger de lui lé payement de ladite dette.
9: — En toutes transactions, questions et affairîes, qui surviendront entre les Anglais et marchands des pays soumis à l'Angleterre, leurs serviteurs, interprêtes et courtiers d'une part, et des personnes quelconques dans nos états de l'autre part, concernant les ventes et lés achats, matières dé dettes ou de crédit, de sûreté, .ou toute autre affaire judiciaire, ils auront la faculté de s'adresser au juge, et de faire dresser un Hodjet ou acte authentique ^ public, en présence des témoins, et de faire enregistrer leur inétance, afin que si à l'avenir il arrivait quelque différend ou contestation, ils puissent de part et. d'autie recourir au dit registre et Hodjet^ et au cas que leur instance se trouve conforme à ce qui est énoncé dans le Hodjet et dans le registre, elle aura son effet conformément à l'acte authentique.
Mais si le demandeur n'avait point obtenu du juge un pareil Hodjel, et qu'il ne produise que des faux témoins, on n'admettra point son instance, et la justice sera toujours administrée conformément an Hodjet authentique.* ^ 40. — Si quelqu'un calomnie un Anglais, en l'accusant de lui avoir fait tort, et en produisant de faux témoins contre ledit Anglais, nos juges ne l'écouteront pas, mais la cause sera renvoyée à l'Ambassadeur, afin qu'il en décide, et ledit Anglais pourra toujours avoir recours à la protection de l'Ambassadeur.
11. — Si quelque Anglais, coupable d'une^offensc, vient à s'échapper, aucun autre Anglais, qui n'aura pas été sa caution, ne pourra être pris ni molesté pour lui. '
• 12. — Si un Anglais ou sujet du royaume d'Angleterre est trouvé esclave dans nos états, et qu'il est réclamé pai\ l'Ambassadeur ou le Consul d'Angleterre, on examinera et recherchera dûment la . cause de l'état dans lequel il se trouve, et si un tel individu se trouve être vcritablcnicut
sujet anglais, il devra immédiatement être mis en liberté, et délivré entre les mains de l'Ambassadeur ou du Consul .
43. — Tous les Anglais ou sujets de TAngleterre, mariés ou non mariés, ^ui demeureront ou résideront dans nos états, que ce soient des artisans ou des marchands, seront exempts de toute espèce de tribut.
iA, — Les Ambassadeurs anglais pourront, miand il leur plaira, établir des Consuls dans les ports et places d'Alep, d'Alexandrie, de Tripoli de Bai^barie, de Tunis, de Tripoli de Syrie, de ChiO, de Smyrne et d'Egypte, et pareillement les déposer ou changer, sans que personne puisse s'y opposer.
15. — Dans tous les litiges qui surviendront entre les Anglais ou sujets de l'Angleterre et autres personnes cfaelconques, les juges ne pourront procéder à écouter l'affaire, sans qu'un des interprètes ou agents {or onô of his depulies) soit J)résent. -
16. — Arrivant quelque procès, différend ou dispute entre les Anglais mêmes, la décision en sera laissée à leur propre Ambassadeur ou Consul, conformétiient à leurs usages, sans que lès jugbs ou autres Grouverneurs, nos esclaves, puissent s'en mêler;-
17. — ^Nos navires, galères, et autres vaisseaux qui rencontreront des bâtiments anglais dans la mer de nos domaines, ne doivent leur donner aucun ennui, ni les retenir pour leur demander quelque chose; mais ils devront montrer bonne et mutuelle amitié sans leur occasionner aucun dommage.
18. — Tous les privilèges, articles et capitulations accordes aux Français, aux Vénitietts et à d'autres princes, qui entretiennent des rapports d'amitié avec la Sublime Porte, ayant également été accordés par faveur aux Anglais, en vertu de notre commandement spécial, ces mêmes privilèges, articles et capitulationè devront en tous temps être observés, suivant leur forme et teneur, de manière qu'à l'avenir pei^sontie ne se permette de les enfreindre ou d'y contrevenir.
19. — Si les corsaires, ou galères du Levant viennent à capturer quelque navire anglais pour voler et piller les biens et effets qui s'y trou vent j et si quelque chose a été
isQUStniite par la force aux Anglais, on usera de toute la diligence et on fera tous les efforts possibles pour retrouver la propriété volée et infliger une juste pumtion à ceux qui auront conunis un tel pillage ; et les na3nreS) biens et effets seront sans délai ni retard rendus aux Anglais.
30. — Tous nos Beylerbei/Sf Gaptaines impériaux ou privés, Gouverneurs ou Commandants et autres administrateurs, devront pour toujours observer strictement la teneur des présentes impériales Capitulations et respecter les bons rapports etFamilié ét^lie entre les deux puissances.
Chacun d'eux aura soin gue rien ne soit fait en contrevention à cela tant que le dit Monarque continuera à montrer une véritable et sincère amitié ; en observant strictement les articles et conditions ici stipulés. Les dits articles et conditions de paix et amitié seront également observés et respectés de notre part. Afin d'être sûrs qu'aucune contravention n'ait lieu, on leur a concédé sous le règne de notre grand' Père d'heureuse mémoire (dont le tombeau soit toujours resplendissant I) des Capitulations certaines, claires et distinctes.
21 . — Aucun droit ne sera demandé ou perçu sur les Anglais ou les négociants qui naviguent sous paviUou Anglais, sur les piastres et sequins qu'ils emp(»rteront dans nos domaines sacrés ou qu'ils transporteront sur quelque autre place.
22. — Nos BeylerbeySy juges, Defterdars et maitres des monnaies ne devront faire aucun empêchement ou obstacle à cela, en leur demandant soit des talaris ou des sequins, avec la prétention de les frapper à nouveau ou des les échanger contre d'autres espèces de monnaies ; ils ne pourront non plus leur donner à cet égard aucun ennui ou trouble de quelque nature que ce soit.
23. — La nation anglaise et tous les navires qui lai appartiennent, pourront acheter, vendre, et trafiquer dans nos domaines sacrés, et (excepté les armes, poudre à canon, et autres articles défendus^ chaîner et transporter dans leurs navires, toute espèce ae marchandises, Â leur gré, sans rencontrer de qui que ce soit le plus petit obstacle ou empêchement. Leurs navires et vaisseaux pourront dans toutes les circonstances sûrement et tran-
quiUement venir se réfugier et commercer dans les porto et havres de nos domaines sacrés, et acheter avec leur propre argent des provisions, et prendre de Teau sans entraves ou ennuis*
24. — Si un Anglais ou autre sujet de l'Angleterre se trouve dans quelque procès judiciaire, le juge ne pourra ouïr ni décider la cause, avant que l'Ambassadeur, le Consul ou l'interprète ne soient présents, et tout procès qui excédera la valeur de quatre mille aspres, devra être ouï à la Sublime Porte et nulle part ailleurs.
25, — Les Consuls établis par l'Ambassadeur anglais dans nos sacrés états (our sacred dominions) pour la protection des marchands, ne pourront jamais et sous aucun prétexte être mis en prison ; on ne pourra point les renvoyer ni apposer les Scellés à leurs maisons ; mais dans tous les procès ou différends, dans lesquels ils pourraient être impliqués, on devra s'adresser à la Sublime Porte, où leurs Ambassadeurs répondront pour eux.
26. — Arrivant que quelque Anglais ou autre sujet de ' TAngleterre, ou autre personne naviguant soùs la bannière de cette nation, vienne à décéder dans nos sacrés états (our sacred dominions,) notre Fisc et nos autres officiers ne devront point, sous prétexte qu'on ignore à qui les biens appartiennent, employer une violence ou manifester une opposition quelconque, en prenant ou saisissant les effets qui seront trouvés à la mort du défunt ; mais lesdits effets devront être délivrés à tel Anglais, quel qu'il puisse être, auquel le d^unt ^es aura laissés par son testament ; et si le défunt était décédé ab inUstaty les biens et effets seront délivrés au Consul anglais ou à son Représentant, qui se trouvera sur les lieux ; et au cas qu'il n'y ait point de Consul ou de représentant du Consul, il seront mis sous se- (^uestre par le juge, pour être par lui délivrés tout en entier, aussitôt qu'un navire sera envoyé par l'Ambassadeur pour les recevoir.
27. — Tous les privilèges et autres libertés accordés aux Anglais et autres sujets de cette nation, naviguant sous leur bannière, ou qui par la suite pourraient leur être accordfe' par divers Gommendements impériaux, seront toujours obéi& et observés, et devront être interprétés en
leur favear^ conformémeDt à leor teneur, et à leur véritable sens et intention; aucune espèce d'honoraires (Fées) ne pourra être demandée par les officiers du Fisc et autres juges, pour la répartition ou le partage des biens et effets des Anglais.
28. — Les Ambassadeurs et Consuls pourront prendre à leur service tel janissaire ou interprète qu'il leur |daira, sans qu'ai^cun autre janissaire ni auti*e de nos esclaves puisse les forcer de le prendre à leur service contre leur gré et consentement.
â9. — On ne mettra aucun obstacle ni empêchement, h ce que les Ambassadeurs, Consuls et autres Anglais fassent du vin dans leurs propres maisons, pour l'usage de leurs personnes et de leurs familles ; et les janissaires, nos esclaves, ou autres personnes, ne se permettront point de demander ou exiger à ce titre la moindre chose de leur part, ni de leur faire aucun tort ou injustice.
30. — Les négociants anglais cpû auront payé le droit de douane à Constantinople, Aleppo, Alexandrie, Chio, Smyme, et autre ports de nos domaines sacrés, ne pourront être soumis à payer un aspre de plus dans aucun lieu, et aucun obstacle ne sera mis à la vente de lem^s marchandises.
31 . — Après avoir débarqué les marchandises importées par leurs navires, dans nos domaines sacrés, et pa^i les droits de douane, dans un. de nos ports, s'ils seront obligés, n'ayant pas pu les vendre, de les tn^isporter dans quelqu'autre port ; nos gouverneurs ou commandants ne pourront au moment du débarquement de telles mardiandises exiger aucun nouveau droit de douane, mais il devront permettre que librement et .sans restriction ils puissent les livrer au commerce, sans empêchement ou ennui d'aucune sorte.
32. — A^cun impôt, ni droit ne sera perçu, sur tout.ce qui est viande, servant à la nourriture des Anglais, et autres sujets de cette nation.
33. — Un différend étant survenu entre l'Ambassadeur de la Reine d'Angleterre et l'Ambassadeur de France, tous deux résidants en notre Porte, touchant les marchands de de la nation Hollandaise, lesquels Ambassadeurs envoyé-
rent leur requête en notre vestibule impérial tendant à ce que les dits xnâréhands Hollandais venant dans :nos états fussent obligés à y passer sous la bannière des dits royau^ mes ; cette requête des dits Ambassadeurs fut accordée sous notre Sceau impérial ; et néanmoins Sirian Pacha, fils de Cigala le Capitaine sur mer qui est à présent décédé, comme étant amiral et versé dans les cas maritimes, ayant informé Sa Majesté Impériale, qu'il était à propos et converiSble que la nation Hollandaise fût mise sous la protection de TAmbassadeur d'Angleterre, et qi^e cela fût ainsi inséré en leurs Capitulations, son avis fut approuvé piar lous les Vizirs, et il fut commandé par ordre exprès et autorité impériale, que les Marchands Hollandais de la province de Hollande, d'Islande, de Frise, deGueldre, c'està dire les marchands de ces quatre provinces trafiquant dans nos états, y viendraient toujours sous la bannière, de la Reine d'Angleterre, comme tous les autres Anglais faisaient, et que pour toutes les denrées et marchandises qu'ils apporteraient ils payeraient les droits des Consulats et tout autre droit à l'Ambassadeur ou Consul de la Reine d'Angleterre, et que l'Ambassadeur de France ni les Consuls de la nation française ne s'entremettraient jamais à l'avenir de cette affaire; et il fut commandé que cela fût exécuté et observé à l'avenir conformément à la présente Capitulation.
34. — Les commerçants anglais, et autres sujets dé cette nation pourront selon leur condition faire le commerce à Alexandrie d'Egypte, et autres ports de nos domaines sacrés en payant selon les anciennes coutiimes, un droit de trois pour cent sur toutes les marchandises^ sans être obligés de débourser un aspre de plus.
35. — En outre du droit généralement payé jusqu'ici pour les Marchandises chargées, importées ou transportées sur les navires anglaisâtes marchands anglais et autres sujets de cette nation payeront le droit de Consulat tout entier aux Ambassadeurs et Consuls Anglais. î
36. -:- Les commerçants anglais et toute- autre personne naviguant . sous pavillon ; anglais pourroni. sans restriction vendre et acheter toutes sortes de marchandises (excepté les marchandises défendues), les transporter par terre et
par mer, ou encore par la voie du fleuve Tanaîs, en Moscovie ou Russie et les emporter dans nos domaines sacrés
{)our trafiquer, et aussi leç transporter en Perse, et dans es autres pays conquis.
37. — Sur lesdites marchandises seront seulement demandés dans les çays conquis, les droits de douane tiui ont été perçus toujours sans pouvoir exiger rien de plus.
38. — Si les navires noUsés pour Constantinople sei^nt forcés par les vents contraires de s*arrêter à CafiEst ou quelque autre place de nos États, et ne seront disposés à acheter ou Vendre, personne ne pourra prendre par force leurs marchandises, ou donner des ennuis aux navires qui sont dirigés à ces ports ; mais nos gouverneurs devront toujours les protéger et les défendre, et aussi leurs équipages, biens et effets et empêcher qu'ils soient endommagés et injuriés. Que s'ils désireront d'acheter avec leur propre argent des provisions dans les lieux où ils se trouveront, ou dé noliser des barques ou navires (non nolisés par d'autres) pour le transport de leurs eSets^ aucune autre personne ne pourra les noliser, ou empêcher qu'ils le fassent.
39. — Qu'aucun droit de douane ne soit demandé ou perçu sur les marchandises portées par leurs navires à llonstantinople, ou dans quelque autre port de nos domaines sacrés, s'ils ne veulent pas les débarquer volontairement pour les vendre.
40. — Sur leurs navires arrivés dans quelque port que ce soit, après avoir débarqué leurs effets et marchandises, ils devront et pourront après avoir payé leurs droits, partir en toute sûreté, sans éprouver aucun empêchement et sans être molestés par personne.
44. — Comme les navires anglais qui venaient dans nos domaines sacrés et qui touchaient les ports de Barbarie et de la côte d'Occident quelque fois avaient l'habitude de
f)rendre à bord des pèlerins et autres passagers, avec 'intention de les débarquer à Alexandrie, et autres ports de nos domaines sacrés ; et comme à leur arrivée aux dits ports les gouverneurs et commandants demandaient des droits de jlouane sur tous leurs effets, avant qu'ils fussent débarqués ; outrage qui les oblige à ne plus re-
ce voir à bord des pèlerins. Comine de plus ils étaient forcés de mettre dehors de leurs bâtiments ncd^s P^v, Constantinopie, les marchandises destinées pour d'aàtres places, après avoir payé les droits sur celles qui n'étaieiit pas encore débarquées ; par conséquent tous les navires anglais noiisés pour Constantinople, Alexandrie, Tripoli (le Syrie, Scanderoon ou autres ports de nos sacrés domaine^ devront, dorénavant, être obligés de jpayer les droits selon l'usage, sur les effets seulement qu'ils vou-* dront de leur propre volonté débarquer dans la vue de les vendre, et pour les marchandises qu'ils ne débar* queront pas, aucun droit de douane ou autre droit ne sera demandé, ni le moindre ennui ou empêchement ne leur sera donné, et ils pourront, et devront librement les transporter où bon leur semblera.
43. — Si quelque Anglais ou autre personne naviguant sous la bannière anglaise venait à commettre quelque meurtre ou homicide involontaire (Manslaughter) ou autre crime quelconque, et que car là il fût impliqué dans une poursuite civile ou criminelle, les Gouverneurs dans nos sacrés états ne procéderoiut point dans la cause avant que T Ambassadeur ou les Consuls ne soient présents ; mais ils ouïront et jageront la dite cause de oon« cert avec eux, sans se permettre de les molester d-'aucune mamère, en écoutant la dite cause sans leurs concours, en contravention à la Sainte Loi et aux présentes Capitulations. 43. — Qucdqu'il ait été stipulé par les Capitulations impériales, que les marchandises chargées sur tous les navires anglais venant dans nos sacrés états, devront, en outre des droits payables à la douane, aussi payer le droit de Consulat à l'Ambassadeur ou Consul, il est cependant arrivé que certains marchands Mahométans et d'autres de Vile de Cbio, ainsi que des Francs, et d'autres personnes de mauvaise volonté ont refusé le paiement du dit droit de Consulat ; c'est pourquoi il est ordonné par les présentes que toutes les marchandises, à quelque personne qu'elles puissent appartenir, qui seront chargées sur les navires anglais, et qui jusqu'à présent ont payé la douane, payerait à l'avenir le droit de Consulat, sans résistance ni opposition nuouoe.
44.^^Les AnglaiB el autres marchands naviguant sous leur pâvUJion, qui font le commerce à Alep^ devront payer les droits de douane et autres droits, sur les soieries portées et cbailKéâs à bord de leurs navires,. comme ils sont payés par les Français et les Vénîtteits et pas un seul aspre de plus.
45. — Comme les Ambassadeurs du Roi d'Angleterre, oui résideront en cette Cour impériale, sont commissaires ae S^ Majesté et représentants de sa personne, de même leurs interprètes doivent être considérés comme Commissaires de l'Ambassadeur ; c'est^ pourquoi dans les affaires ou les interprètes traduiront ou parleront au nom et par l'ordre de l'Ambassadeur, s'il se trouve que ce qu'ils auront traduit soit conforme à l'ordre et à la volonté de l'Ambassadeur ou du Consul^ ils seront toujours exempts d'accusalion et de punition ; mais dans le cas où ils commettraient quelques offenses, nos ministres ne mettront aucun de ces interprètes en prison, ni ne les maUraiteront pas sans que l'Ambassadeur ou Consul en soit averli.
46. ! — Arrivant que quelque interprète Anglais vienjie à décéder, s'il est Anglais de nation, l'Ambassadeur ou Consul d'Angleterre se mettra en possession âe tous ses biens et effets, mais dans le* cas qu'il soit sujet de nos États, ils seront mis entre les mains de son plus proche héritier ; mais si puis il meurt sans héritiers ils seront portés en notre Trésor impérial.
47. -^ Comnie les corsaires de Tunis et de Barbarie ont contrairement à la teneur des Capitulations et à notre ordre impérial, molesté les négociants et autres sujets du Roi d'Angleterre, comme aussi ceux des autres Rois en bons rapports avec la Sublime Porte ; et qu'ils ont ^xAé et pillé leurs effets et propriétés ; il a été expressément ordonné et commande, que les effets ainsi volés, seraient restitués, et les prisonniers relâchés ; et que si après de tels ordres les Tunisiens et les Algériens, contrairement à la teàeur denos Capitulations, molesteront encore les dits négociants et pilleront leurs effets et propriétés, et ne les rendront pas, mais les transporteront dans les pays et ports de nos sacrés domdnes, et prindpaiemfent à'iWs, Barbarie, Alodon ou Coron, les Beylerbeys gouverneurs et
cûUUDandants de telles places, devront dorénavant les bannir et les punir et ne pas leur permettre de vendre les dits eifets.
48. — Il est écrit et registre dans les Capitulations, que les gouverneurs et fonctionnaires d'Âlep, ainsi que ceux des autres ports de nos sacrés domaine^, ne devront pas contrairement i la teneur des dites Capitulations, prendre forcément des négociants anglais aucun aident pour leurs soieries , sous le prétexte du droit de douane ou d*autre droit ; mais que ces mêmes négociants devront payer j^our leurs soieries achetées à Alep ce que paient les Français et les Vénitiens et rien de plus. Nonobstant comme les Gou* verneurs d'Âlep ont demandé le deux et demi pour cent sous le spécieux motif de droit de douane, et autre droit sur les soieries, et ensuite ils ont pris l'argent ; nous or* donnons pour cela, que ce sujet soit examiné attentive* ment, afin que cet argent puisse être rendu aux propriétaires par ceux qui Tout pris ; et pour l'avenir les droits pei^fus par les Gouverneurs seront conformes aux anciens, et pareus à ceux que les Français et les Vénitiens étaient habitués de payer, de façon que le moindre aspre de plus ne soit pris par aucune nouvelle imposition.
49. — Que les négociants de la susdite nation, résidant à Galata, achètent et reçoivent divers objets, effets et marchandises, et après avoir payé à notre douane les droits sur celles-ci, et après avoir reçu un teskéré qui certifie de Jes avoir payés, et qui est indispensablement nécessaire pour embarquer en temps dû ces effets à bord de leurs navires, il arrive quelquefois, que dans Tintervalle le douanier meurt ou est changé dé place, et que son successeur ne veut pas accepter le dit teskéré^ et demande aux négociants un nouveau droit, les molestant à ce s^jet en différentes manières. En conséquence,, nous commandons que lorsqu'il est prouvé certainement qu'ils ont déjà une /bis payé les droits ^ur les effets achetés, le douanier de- \Ta recevoir ce dit Uslcéré sans réclamer de nouveaux droits.
50« — Que les négociants de la susdite nation, après avoir déjà' une fois payé les droits et reçu le teskéréy pour les camleUj moars, soieries et autres marchandises achetées par eux à Angora et transportées par eux à Constaatinople
ou autre port de nos sacrés domaines, et après avoir déposé ces effets dans leurs propres magasins, ont été de nouveau invités à payer des droits sur eux. Nous ordonnons en conséquence qu*ils ne seront pas molestés plus îongteràps, ni vexés à ce sujet, maisquequand ces mêmes négociants désireront embarquer ces effets à bord de leurs navires, et que par le teskéré û sera prouvé qu*fls ont déjà payé les droits sur ces marchandises, aucun nouveau droit de douane ou autre droit lie sera demandé pour les dits effets, pourvu que les dits négociants ne mélangent pas les effets qui n'ont pas encore payé lés droits de douane avec teux qui les ont déjà payés.
51 . -— Qut si les négociants de la susdite nation ayant déjà une fois payé les droits de douane sur les marchandises importées à Constantinople et autres ports de nos isacrés domaines,et sur celles exportées de là, comme soieries, camletSy et autres effets, sont daiis la nécessité de les transporter à Smyrne, Chio et autres pojts ; à leur arrivée là Jes Gouverneurs et autres employés de la douane de ces ports devront accepter leur (eskéréy et il leur sera défendu d'exiger aucun nouveau droit sur ces mêmes marchandises.
52. — Pour les effets que les négociants de là susdite nation porteront à Constantinople ou autres ports de nos sacrés domaines, et pour ceux qu'ils exporteront de ces dites places, le Mastariagi de Galata et Constantinople devra prendre sa Kastaria selon l'ancienne Loi (kanoun) et l'ancien usage, c'est-à-dire seulement pour les naarehandises sur lesquelles elle était payée ordinairement; mais pour les autres pour lesquelles il n'y avait pas Thabitude de la payer, rien ne sera pris contrairement à la <Mte loi ; aucune innovation non plus ne sera faite pour l'avehir à l'égard des marchandises anglaises, et pas un aspre de plus ne sera pris au delà de ce qui est établi par la douane.
, 53. — Les négociants de la susdite nation pourront et ilevront toujours venir et aller dans les ports et havres de nos sacrés domaines, et négocier sans éprouver aucun obstacle par qui que ce soit avec la toile, le drap, les épices, le fer blanc, le plomb et les autres marchandises qu'ils pourront apporter, à l'exception des effets prohibés ; ces
négociante pourront et devront également acheter et exporter toute sorte de marchandises sans que personne se hasarde de le leur défendre ou de les molester, et nos douaniers ou autres employés, après avoir reçu les droits sur ces marchandises, suivant l'ancienne loi de douane, et la teneur de ces sacrées Capitulations, ne devront plus rien demander à. ces négociants. Aj ce sujet de claires et distinctes Capitulations ont été accordées, afin que les Beylerbeys ot autres gouverneurs nos sujets, comme aussi les com'^ mandants et lieutenants de nos havres agissent toujours conformément à ces ordonnances impériales, et ne permettent pas que rien se fasse contrairement à elles.
54. — Après que les. négociants anglais auront payé sur leurs marchandises les droits de douane à raison de 3 pour cent et qu'ils auront débarqué lesdites marchandises," personne ne pourra plus rien leur demander ni rien exiger d'eux sans leur consentement ; et de plus il a été ordonné expressément, que les Anglais ne pourront être molestés ni vexés de la manière susdite en contravention aux articles des Capitulations.
55. — Les flottes' impériales, les galères et autres vaisseaux partajit de nos sacrés domaines et rencontrant des navires anglais sur mer, ne devront en aucune façon les molester ou les retenir, ni leur rien prendre, mais toujours montrer l'un pour l'autre de l'amitié, sans leur occasionner le moindre domriîage ou injure* Et quoimie cela soit déclaré dans les Capitulations impériales, les navires anglais sohj; toujours molestés par ceux de là flotte impériale et par les Beys et capitaines qui naviguent sur le? mers ; comme aussi par ceux d'Alger, d^ Tunis, de Barbarie, qui se rencontrant avec eux pendant qu'ils naviguent d'un port à un autre, les arrêtent sous le seul prétexte de les dépouiller, et prenant pour excuse de chercher les propriétés ennemies, et avec cela les empêchent de conjtmuer leur voyage. Ainsi donc nous ordonnons è;xpressément, que les ordonnances de la vieille loi doivent être exécutées dans les châteaux et dans les ports seulement et nulle autre part, et qu'ils ne seront dorénavant plus sujets à aucune recherche ou exaction ultérieure sur mer, sous le prétexte de çhei'Cher ou examiner.
— iOÎ —
56. — Ce même Ambassadeur ayant représenté que nos douaniers, après être entièrement payés des droits par les négociants anglais snr leurs eCFets, contrairement aux articles et aux stipulations des Capitulations, mettaieilt du délai à leur délivrer les Teskérés sur les effets, pour lesquels ils avaient déjà perçu les droits, dans lé seul but de les opprimer et de leur faii'e des injustices ; en cénsé-
Ïuence, nous commandons strictement, que ces mêmes ouaniers, ne devront jamais plus mettre du délai à leur délivrer les Teskérés ; et les effets sur lesquels il auront déjà une fois payé les droits étant transportés dans un autre port, n'ayant pas eu occasion, ni besoin de les vendre dans les mêmes ports, force entière sera donnée aux Teskérés qui certifient le payement déjà fait, suivant les Capitulations accordées ; et on ne les molestera nullement, ni n'exigera d'eux de nouveaux droits.
57. — Quoique il soit stipulé par les Capitulations, que les négociants anglais et autres sujets de cette nation, pourront et devront selon leur rang et condition, négocier à Alej), Egypte, et en d'autres endroits de nos domaines Impériaux et pour tous leurs effets, objets et marchandises payer un droit du trois pour cent seulement et rien de plus, suivant l'ancien usage ; les douaniers ayant molesté les négociants anglais, dans la vue de les opprimer, ainsi que les sujets de cette nation» à leur arrivée avec leurs effets chargés à bord de leurs navires, que ces effets arrivent par terre ou par mer dans nos ports ou havres, sous le prétexte que les effets ainsi transportés par eux n'appartenaient pas aux anglais ; ainsi ils disaient que pour des effets apportés d'Angleterre ils demandaient le trois pour cent seulement, mais que pour ceux apportés par eux de Venise ou d'autres ports, ils exigeaient davantage. Par conséquent, sur ce point, que ce que les Capitulations Impériales ont accordé dans l'ancien temps, soit observé, et nos gouverneurs et fonctionnaires ne doivent en aucune façon permettre ou consentir que ces mêmes Capitulations soient violées.
58. — Il a été établi en particulier dans les Capitulations, que si un Anglais contracte des dettes, où se rend caution pour un autre, et qu'il prenne la fuite, ou fasse
banqueroute, la dette devra être demandée au débiteur : et si le créancier ne possède point qud({ue acte légal à lui délivré par celui qui $*est rendu caution, ce dernier ne pourra point être arrêté, et ne pourra point demander de lui la dette ; arrivant qu'un marchand anglais demeurant dans un autre pays, dans la seule vue de se libérer du paiement d'une dette, tire une lettre de change sur un autre marchand demeurant en Turquie et que la personne i la-
Juelle la dite lettre de change est payable, étant un homme e pouvoir et d'autorité, voulût, en contravention à la loi et aux sacrées Capitulations, molester et opprimer le tel marchand, qui n'est poit débiteur du tireur de la lettre de change, en soutenant que la dite lettre est tirée sur lui, et qu'il est dans l'obligation d'acquitter la dette de l'autre marchand ; dans ce cas, nous ordonnons expressément, qu'à l'avenir personne ne devra ainsi être molesté, mais que si dans l'avenir un tel marchand accepte' la lettre de change, on devra procéder dans la forme et manière qui sera déterminée ; et s'il refuse de l'accepter, il ne sera point sujet i aucun trouble ultérieur pour cela.'
59. — Comme les interprètes de l'Ambassadeur anglais, ont toujours été libres et exempts de toutes contributions et impositions; on respectera dorénavant les articles des Capitulations qui ont été anciennement stipulées à cet égard, et le cas arrivant qu'un des dits interprètes vienne à décéder, les officiers du Fîsé s'abstiendront de se mêler en aucune manière des biens et effets du défunt ; les dits biens et effets devant être distribués parmi les héritiers;
60. — Le susdit Roi ayant été un véritable ami de notre Sublime Porte, il sera permis à son Ambassadeur qui réside ici d'avoir dix serviteurs, de quelque natiorit[qe cèsoit, qui seront exempts de tout impôt, et qu'on ne tùolestera d'aucune manière. , '
61. — Arrivant gu'un 'Anglais Se fasse' Mahômétari et qu'on représenterait et prouverait qu'en outre de ses propres biens et effets, il a entre ses mains des biens et effets à une autre personne quelconque en Angleterre j ces biens et e^ffets lui seront enlevés et consignés à TAmbassadeur ou Consul, pour que ceux-ci les fasse tenir iul véritables propriétaires. ^
6^. — Par. chaque pièce de toile ^pelée bmàra^ qui dès ranpiçB temps a toujours été apportée par les navires anglak à Alexandrie, il sera pris sur cette place un drok de 40 paras ; pour chaque pièce de drap, 6 paras ; pour chaque balle de peaux de lièvre 6 paras ; et pour diaque
?aintal de fer blanc et plomb, d'a{nrès le poid de Damas 7 paras et 1/2.
TO. — Après avoir transporté ces mêmes efiEsts d'Alexandrie à A^ep, il sera demandé par remployé de la douane de ce pprt : |)our chaque pièce de Londra^ 80 paras ; pour c}iaque pièce de drap, o paras et 2 aspres ; pour chaque £^ot de peaux de lièvre, 8 paras et 2 aspres : et pour chaque mesure d'Alep de fer blanc et de plomb un para.
64. — : Sur les effets achetés par la^isdite nation à Alep, il sera payé pour droit de transport, sur chaque balle de toile non blanchie^ Cordotans, Chorasani-Hindi deux tallaris et demi ; pour chaque halle de coton filé, un taJIari et un quart ; pour chaque balle de noix de galle un xpiart ; pour, chaque balle de soie, dix Osmans ; et pour la rhu- Barbe et autres petits articles, pour diverses autres drogues, ji^aprèp leur vsdeur appréciée par un expert, il sera pris un 4roit du 3 pour cent.
65. —7 En ^transportant ces mêmes effets à Alexanàtie, et de là les embarquant à bord de leurs navires^ il sen pris, pour .droit de transport : sur, chaque haUe de. toile non blaaciue et CordovanSyMu tallari et demi ; pour cbaquq balle de Çhormanï-Rindi et cqton iSlé trois quarts de tallari ; pour, chaque balle de noix de gaile, un quart ; et pour^ rhubarbe et autres petits articles, pcnir diverses sortes de (Jr^gjLiçs, après que leur valeur aura ét^ e^tiwée^ il sera pris tr(HS quarts M para ; et pour l'avenir^ il nC: ^ra fait a^(m9e,4eiEnaude cpatrajorè à ces dispositions.
66. — Tout ordre donné par le Conseil ^t coiUraire aux articles, sus-meutioi^és, ne sera pas obéi ; . mais pour Tavepir l^u|^ sera çbsprvé coùformement A la -teneur des C3pitijja^pps et au cackèt impérial.
o!j.^^ant stipulé par les Capitulations., upp lesnégo- .ciants.^n^ais; paieront ^n droit du ^ po^r cent §ur tous les ' ei|eîs jmpor^é^ . et exportés pai; ,eux, , s^s être ^obligés de payer ttn aspre de plus ; et des questions ^9|^ -èxUtgi
avec.lea douaniers à ce sujet ; ils eontitiueroitf de payer le droit Goi^me jusqu'à présent il était payé par eux, au taux du â pour cent seulement, ni plus m moins.
68. — Pour le Londra ou autre toile fabriquée en Angleterre, fine ou grosse, et de quelconque prix, importée par eux dans les ports de Constantinople et Galata, il sera pris, d'après Tancienne loi, comme ils avaient toi^gours payé, iÛf aspres, comptant le tallari à 80 aspres, et le Leone à 70, et rien de plus ne sera exigé d'eux ; mais les toiles de Hollande et des autres contrées, c'est-â-dire, serge, écarlate de Londres, et autres toileries, paieront pour l'avenir le droit habituel qui a été payé jusqu'à présent ; à Smyrne aussi il sera payé selon l'ancienne coutume, calculant en tallaris et Leones ; pour chaque pièce de La?idra, ou î|utre toile de fabrication anglaise, fine ou grosse, 120 aspres, sans qu'un aspre de plus soit demandé, ni aucune innovation ne soit faite.
69. — Les Capitulations impériales stipulent que tous \es procès dans lesquels les Anglais sont partira, et dont la valeur excède la somme de 4000 aspres, doivent être ouïs à notre sublime Porte et nulle part ailleurs. Arrivait en quelque temps que ce soit, que les Commandants et Gouverneurs voulussent arrêter un marchand anglais, ou autre anglais sur le point de partir, sur un navire quejr conque, sous ^prétexte d'utie dette, ou auti^e demande à sa charge ; le Consul du lieu veut se rendre caution pour lui, en offrant sa garantie jusqu'à ce que la c^use goit décidée devant notre divan impérial; uii^ telle .ppï;spnne ainsi arrêtée sera mise en liberté ; eî elle ne -sera ni emprisonhée, ni empêchée de poursuivre son voyage, et ceux qui auront quelques préleritions ' à élever contre çUe., devront se présenter devant notre Divan impérial.et y faire l'exposé de : leurs prétentions, afin que l'Apibassadeur puisse dojttuer une réponse à leurs demandes. Quant à ceux pour; lésqpels le Consul rie voudra; point se rendre cautipn, le Commandant s^rit li^re d-agir coinme il le jugera convenable.
70. — Tou§ les navires anglais allant dans les ports de Constantinople, Alexandrie, Smyrniç, Chypre et autres ports de nos sacrés . Romaines, paieront 300 aspsres poi^r. fîrçit
d'ancrage, sans qu'un aspre de plus lem* soit demandé.
71. — Arrivant quNon Anglais venant avec des marchandises se fasse Turc, et qu'U soit prouvé que les biens et effiîts ainsi importés par lui, appartiennent à des marchands de son propre pays, desquels il les aura pris, le tout sera retenu, l'argent comptant y compris, et consigné à l'Ambassadeur, afin que celui-ci puisse en. Caire la transmîssîon aux véritables propriétaires, sans qu'aucnn de nos juges ou officiers puisse y apporter le moindre obstacle ou empêchement.
72. — Les personnes de ladite nation qui auront acheté, Camleis, moars, gros-grains, à Angora et Begbozar et voudront les exporter de là en d'autres endroits, après avoir payé le droit du 3 pour cent, ne seront nullement molestés par aucune demande de la douane pour leurs exportations et pas un seul aspre de plus ne leur sera demandé.
— 73. — Arrivant qu'une poursuite en justice soit faite par un marchand anglais pour le montant d'une dette, et que le recouvrement de la ditte dette s'effectue par Je moyen de l'assistance d'un Chaouchy le dit marchand lai paiera deux pour cent de l'argent recouvré, ainsi cpe les honoraires qui sont ordinairement payés au Mekéme (Cour de Justice) et pas un aspre de plus.
74. — Le Roi. ayant toujours été ami de la Sublime Porte, eu égard à cette bonne intelligences. Sa Majesté, pourra, avec sa propre monnaie, acheter pour sa cuisine, à Symrne ou autre port de nos sacrés domaines, dans les années d'abondance et de fertilité et pas en temps de disette et stérilité, deux chai^ements de figues et de raisins après avoir payé le droit du 3 pour cent sûr eux, aucun obstacle ni entravé ne sera donné à cela.
75.— n nous a été représenté que lès négociants anglais étaient aussi auparavant habituée à ne pas payer fle droit dédouane ou droit de débarquement, *hi sur \ék soies achetées par eux à Brousse et Constantinople, ou sur celles qui viennent de Perse et Géorgie, et qui sont achetées par eux des Arméniens à Smyrne. Si cet usage ou coutume existe réellemeriti et qu'il ne soit pas préjudiciable a l'Empiré, ce droit ne sera point paye pour l'avenir. E^
l'Ambassadeur ayant demandé qoe les précédents articles soient respectés exactement et ajoutés aux Capitulations Impériales, sa demande a été accueillie ; ainsi donc, de la même façon que les Capitulations furent autrefois accordées par notre impérial Haiiscérif^ elles sont aussi maintenant de la même manière renouvelées par notre ordonnance impériale. En conséquence, conformément au cachet impérial, nous avons de nouveau accordé ces sacrées Capitulations, ei nous ordonnons ^u*elles soient observées aussi longtemps que le susdit Roi continuera de maintenir cette amitié et bonne intelligence avec notre Sublime Porte, qui était matenue dans l'heureux temps de notre glorieux Prédécesseur; laquelle amitié, nous, de notre part, acceptons; et en adhérant à ces articles et stipulations, nous promettons et jurons, parle seul Dieu Tout-Puissant, Créateur du Ciel et de la Terre et de toutes les Créatures, que rious ne permettrons pas, que rien ne soit fait ni transgressé contrairement à la teneur des articles et stipidations ci-dessus faites et contre ces Capitulations impériales.
Ainsi donc toute personne doit prêter foi et obéissance à notre cachet impérial apposé vers la moitié du mois Gamad-awel, en l'année 1086 (correspondant avec Tannée de N. S. 1675).
Traité de paix &igné à ConstanUnople, le 5 Jantner 4809^ confirmant les capUulations de 4675, (1)
4 . à 3. — Cessation des hostilités, restitution des places, levée des séquestres.
4. — Les capitulations du traité stipulé en Tannée turque 1086 de la lune Djemazi-çl-Akher, ainsi que Tacte relatif au commerce de la mer Noire et les autres privilèges (imticLxat) également établis par des actes à des époqïies subséquentes, doivent être observés et maintenus comme par le passé, comme s*ils n'avaient souffert aucune interruption.
En vertu du bon traitement et de la faveur accor
(1) Gastteschi. Munuale di Piriito pnbbltco e jinvato Ottomano p.113.
(}ée par la SuWime Forte aux n^ociaoto anglais k Végavd 46 leurs iparchandises et propriétés, et par rapport à tout C6 dont leurs vaisseaux ont besoin , ainsi qae dans tous les objets tendant à fa«îiliter le^r conanferce, l'Angleterre accordera réciproquement la. pleine faveur et un traiteinent amical aux pavillons, sujets et négociant^ de la s^ublime . Porte qui dorénavant fréquenteront les États de S. M, Britannique pour exercer le commerce. ,/.
6. — Le tarit* de la douane q*ïi a été fixé à Coi^^taatinople en dernier lieu &ur l'ancien taux de ^ pour cernt, et spécialen>ent l'article qui regarde le commerce intérieur, seront observés pour toujours, ainsi qu'ils ont été réglés. C'est à quoi l'Angleterre promet de se conformer.
7. — Les Ambassadeurs de S. M. le roi de la Grande- Bretagne jouiront pleinement des honneurs des autres nations près la sqblime Porte, et réciproquement les Ambassadeurs de la subiin^e Porte près la cour de Londres, jouiront pleinen^ent de tous les honneurs qui seront accordées aux ambassadeurs de la Grande-Bretagne.
8. — Il sera permis de nommer des Schahbenders (consuls) à Blalte et dans les états de S. M. Britannique où il sera nécessaire, pour gérer et inspecter les affaires et les intérêts des négociants de la sublime Porte, traitement et immunités qui sont pratiqués envers les consuls d'Angleterre résidants dans les états ottomans, seront exactement observés envers les Sckahbenders de la sublime Porte.
9. . — Les ambassadeurs et consuls d'Angleterre pourront, selon l'usage, se ^eryir des drogmans dont ils ont besoin; mais comme il a été arrêté ci-devant par un comrouo accord que la sublime Porte n'accordera pas de berai de drogman en faveur d'individus qui n'exerceront point cette fonction dans le lieu de leur destination^ il est convenu, conformément à ce principe, que dorénavant il ne sera accordé de berat à personne de la classe de artisans et banquiers, ni à quiconque tiendra boutique et fabrique dans les marchés publics^ ou qui ptet^era la noain au^^ aiT^ires de cettei. nature; et il ne sera nommé non plus 4es consuls anglais entre les sujets de la sublime Porte.
10.. --r La patente de protection anglaise ne sera accordée à personne d'entre les <lépendants et négociants sujets
de kl sabliiBo Parte^ et H tie sera livré à ceux-<;i aucun passeport de la pai^t des ambassadeurs ou consuls sans la permission préalable de la sublime Porte.
41 . *^ Comme il a été de tout temps défendu aux vaisseaux de guerre d'entrer dans le csinal de Constatitinople, savoir dans letJétroit des Dardanelles et dans celui de la mer Noire; et comme cette ancienne règle de Tempire ottoman doit être dentôme observée dorénavant en temps de paix vis-à-vis de toute puissafide quelte qu'elle soit, la cour britannique promet aussi de se conformer à ce principe.
tes ratiCcationSy etc
GONCLUSIOIf.
Pour que la paix qui vient d'être heureusement conclue et rétablie, avec l'assistance de Dieu, et en vertu de la sincérité et loyaité des deux parties, consistant en douze articles ci-dessus mentionnés, et mie l'échange des ratifications puissent avoir leur effet définitif, moi plénipotentiaire de la sublime Porte, muni des pleins pouvoirs impériaux, j'ai, en vertu de ces mêmes pleins pouvoirs impériaux, signé et cacheté cet instrument, ' lequel ayant été également signé par le plénipotentiaire de S. M. le padichah de h Grande-Bretagne, d'après la teneur de ces mêmes pleins pouvoirs, j'ai remis au susdit plénipotentiaire le présent en échange d'un autre instrument toute-àfait conforme, écrit en langue française, avec la traduction qui m'a été remise de sa part.
Traité de commerce et de navigation, centre la Grande* Bretagne et la Porte Ottomane, »igné à Bulta-Liman près Constantinople, le 16 Août 1858. (1)
Pendant les relations amicales qui ont heureusement subsistées si longtemps entre la sublitne Porte et les souverains de la Grande- firetagne, des capitulations consenties parla Porte, et des traités conclus enire les deux puissan-
(1) TUfkiache Traktati. DallXE. Staroperia di Goite e 4i Stato, p^ 172. VieMal844. .
ces, ont réglé les droits payables sur les marchandises exportées et ioiportées dans les domaines de la sublime Porte, établi et déclaré les droits, privilèges, immunités et obligations des manshands britanniques faisant lé commerce ou résidant dans les territoires de l'empire. Mais, depuis l'époque où les stipulations susmentionnées ont été revisées pour. la dernière iois, des changemems de diverse tiatore sont intervenus. dans l'administration intérieure de l'empire ottoman, et dans les relations ^rangères de cet empire avec les autres puissances etc. etc. etc.
i . — Tous les droits, privilèges et immunités concédés aux sujets et bâtiments de la Grande-Bretagne par les capitulations et traités existants, sont4X)nfirmés de nouveau et h jamais, sauf les dérogations spéciales contenues dans la présente convention ; et il est en outre expressément stipulé que tous les droits^ privilèges, et immunités que la sublime Porte accorde en ce moment, ou pourra accorder par la suite, aux bâtiments et sujets de quelque autre puissance étrangère, ou dont il pourra tolérer la jouissance au profit des bâtiments et sujets de quelque autre puissance étrangère, seront également accordés et laissés en jouissance aux sujets et bâtiments de la Grande-Bretagne et exercés par eux* (1 }
2. — Les sujets de S*M. britannique ou leurs agents pourront acheter, dans toutes les parties des domaines ottomans (soit pour le trafic intérieur, soit pour Texportation] tout article, sans exception aucune, appartenant aux productions ou aux produits naturels et manufacturés du pays. Et la sublime Porte s'engage formellement à abolir tous tes monopoles des produits agricoles, ou de tout autre article quelconque, ainsi que toute licence des gouverneurs locaux,
{!) Le passage suivant se trouve, au sujet de Tart. II , dans une note remise par lé ministère ottoman à l'ambassadeur anglais, le 27 Août 1838*
« — Le sens du passage, dont une explication est demandée, est clair. » d'après le rapport qui existe entre les dispositions subséquentes diidit j» aiticle n * ' ' ■ ' - . -
9 peuve » dé mai
» avoir pjayé le droit stitnilè' par le traité, ou, s'ils le croient èjpropos, > les revendre dans l'intérieur de l'empire -ottoman, en se coaiormant » aux arraogementsétablisparledittraité'rélativementau commerce întéieur.— f Note de MiiaTEKS, Recueil Manuel 4eê Traitée ; T. IV. pag. 548.
soit pour rnehal d'uD article quelconque, soit pour son transport d'un endroit i un autre après son achat ; et toute tentatire pour contraindre les sujets de S. H. britannique à recevoir de telles licences des gouTerneurs locaux^ sera considérée comme une infraction aux traités, et la Sublime Porte punica immédiatement avec sévjérité tous vizirs et autres officiers qui seront coupables d*une telle infraction, et rendra pleine justice aux sujets britanniques pour tout dommage ou perte qu'ils pourront dûment justifier.
3. — Lorsqu'un marchand anglais ou son agent achètent quelqueproduction ou quelque produit naturel. ou manufacture turc, dans le but de le revendre en Turquie pour la consommation intérieure, il payera, lors de Tâchât et de la vente desdits articles, et pour toute espèce de. trafic y relatif, les mêmes droits que ceux qui sont payés dans des circonstances analogues, par la classe la plus favorisée des sujets turcs, musulmans ou rayas qui se livrent au commerce intérieur de la Turquie.
k, — Lorsque quelque production ou quelque produit naturel ou manufacturé turc sera acheté pour l'exportation, ie négociant anglais ou son agent pourra le transporter, franc (le toute espèce de charge ou de droit, à un lieu convenable pour l'embarquement où il sera assujetti, lors de son entrée, à un droit fixe de neuf pour cent sur sa valeur, en remplacement dé tous autres droits intérieurs.
Postérieurement, lors de l'exportation, il sera payé un droit de trois pour cent, tel qu'il est établi et existe en ce moment. Mais tout article acheté dans les ports d'embarquement pour l'exportation et qui a déjà payé le droit intérieur lors de son introduction dans lesdits portsy ne payera que le droit d'exportation de trois pour cent.
3. — Les règlements en vertu desquels des firmans sont délivrés aux navires de commerce anglais pour passer les Dardanelles et le Bosphore, seront rédigés de manière à ne causer à ces bâtiments le moindre retard possible..
6. -^ Il est convenu par le gouvernement turc que les dispositions établies par la présente convention seront générales pour tout l'empire ottoman, soit pour la Turquie d'Earope, soit pour la Turquie d^Asie, l'Egypte ou les autres possessions africaines^appartenantes à la sublime Porte,
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^tserosl ,applicabli^ à tous tes sujets des domaines oUoqaaus, quelle que soit leur qualité; et le gouverneiaeRt turoeon* Yieut. eo outre de ne pojot reluser à d'autres pui^ances étrangères lie ràglemeat de leur commerce sur la base deja présente convention. ,
- • 7. — ^ L'uëage établi entre la Grande-Bretagne et la sublime Porte, pour prévenir toute difficulté et tout délai dans restimation de la valeur des articles importés dans tes domaines turcs, où exportés de ces domaines par des sujets britanniques, ayant été de nommer, tous leé it ans, une eommisaion d'hommes versés dans te commerce des deux pay^, à Ifeffet de fix^, par un tarif, la somme d'argent en motmaié au ccân du Gfand-Seigneur, qui devrait être payée à titre de droit sur chaque article; et le terme de 44 ans, pendant lequel la dernière fixation dudit tarif ' devait demeurer en vigueur, étant expiré, les hautes parties contractantes sont convenues de nommer conjointement ije nouveaux commissaires, pour fixer et déterminer le m<Hitant en argent qui devra être payé par les sujets britanniques, pour le droit de trois pour cent sur la valeur de tourtes les marohar^dises importées et exportées par eux; et tesdits commissaires établiront un arrangement équitable pour reatimalioh d^s droits extérieurs qui/^spnt établis par i^ préseot traité sur les marchandises turques destinées à l'exportation, et ils détermineront égaleinent les lieux à« chargement où il sera plus convenable de prélever lesdiis droits.
Le nouveau tarifa ainsi établi, sera en ligueur pendant sept ans à partir du jour de sa fixation, et à l'expinatioa de ce tçrme^ Ù siéra loisible à chacune des deux parties d'en demandée la révision; mais si aucune demande de ee genre n'e^t faite de part ni d'autre dans les six mois, qui suivront l'expiration de sept premières années, letarif restera en vigueur pendant sept autres années à partir de l'expiration de sept années précédentes, et ainsi de suite Iprs de l'expiration xle chaque période de sept alïnëes.
La présente convention sera ratifiée, etc
Articles addUionels, Certaines difllcpUé^. s'étaqi élevées entr^ T Ambassadeur
de S. M. brit«imkiae et les plénipotentiaires de U Subliiaa^ Porte, à Toccasion de la fixation des nouvelles oondi^îons destifiées à régler le commerce des marchandises anglaises, importées dans les domaines turcs ou traversant ces domaines en transit, il a été convenu entre S. Exe. Tarn* bassadeur de S. M. britannique et les plénipotentiaires de la subliHïe Porte, que la présente convention serait signée par eux, sans que ies articles qui ont rapport aux objets cidessus mentionnés, forment partie intégrante de ladite convestîiOfl ; mais en j»ème temps il a été aussi convenu que les articles suivants, auxquels le gouvernement turc a adbéré, eeraient soumis à Tapprobation du gouvernenient de S. M., et que, dans le cas où ils seraient aprouvés et aceeptés par ie gouvernement de S. M., ils formeraient alors un partie intégrante du traité actuellement conclu. Les articles en question sont ceux qui suivent: 4. Toutes productions, tous produits naturels ou manufacturés du royaume uni de la Grande-Bretagne et d'Irlaiide eft de ses dépendances, et toute marchandise de quelque nature que ce soit, embarquée à bord des bâtiments anglais, et appartenante à des sujets anglais, ou iatroduUe par eux d'un autre pays par terre ou par mer^ sera admise, comme jusqu'ici, dans toutes les parties des domaines ottomans, sans exception, tnoyennant le paye^ ment A' un droit de trois pour feent sur la valeur desdits objels.
Et, au lieu de tous droits extérieurs et autres, prélevés soit sur l'acheteur, soit sur le vendeur, auxquels ces objets sont soumis en ce moment, il est convenu que l'importateur payera, après la réception de ce^ marchandises, s^il les vend dans le lieu de la réception, ou s'il les envoie ^le là pour être vendues ailleurs dans l'intérieur de l'empire ottoman, un droit flxe de deux pour cent, après quoi les dites marchandises pourront être vendues et revendues dan% l'intérieur, ou réexportées sans qu'il puisse être levé ou réclamé sur elles aucun autre droit quelconque.
Mais toutes les marchandises qui auront payé le droit d'importation de trois pour cent, dans un port, pourront iite envoyées dans un autre, en franehii^e de tout droit ultérieur^ et eô n^est que lorsqu'elles y seront vendues ou
qn^elles seront envoyées de là dans t'intéiieur, que \% second droit sera payable.
Il est toujours entendu que le gouvernement de S. M. ne prétende pas par cet article ni aucun autre du présent traité, stipuler plus que ne comporte Tinterprétation simple et loyale des termes employés, ni gêner en aucune manière le gouvernement ottoman dans l'exercice de ses droits d'administration intérieure, lorsque cet exercice n'enfreindra pas évidemment les privilèges accordés par les anciens traités ou le traité actuel, aux marchandises et aux sujets britanniques.
2. — Les sujets de S. M. britannique ou leurs agents pourront librement acheter et trafiquer de toute manière avec toute espèce de marchandises étrangères introduites en Turquie des pays étrangers, dans toutes les parties des domaines ottomans, et si ces marchandises étrangères n'ont payé d'autre droit que le droit d'importation, le* sujets anglais ou leurs agents pourront les acheter en payant le droit extraordinaire de deux pour cent, qu'ils auraient h payer pour la vente des marchandises importées
[)ar eux, ou lors de leur envoi pour être vendues dans 'intérieur ; et ensuite les dites marchandises pourront être vendues dags l'intérieur ou réexportées sans autre àroiî; ou si lesdites marchandises étrangères ont déjà acquitté le montant des deux droits, c'est-à-dire le droit d'importation et un droit fixe intérieur, alors elles pourront" être achetées par les sujets anglais ou leurs agents, et ultérieurement revendues ou exportées, sans être soumises à «n nouveau droit.
3. — Aucun impôt quelconque ne sera imposé sur les marchandises anglaises (productions ou produits naturels ou manufacturés du royaume uni et de ses dépendances, ou productions, produits naturels ou manufacturés d'un pays étranger, chargés surbâtiments anglais et appartenants à des sujets anglais) qui passeront par les détroits des Dardanelles, du Bosphore ou de la mer Koire, soit qu'elles passent ces détroits dans les bâtiments qui les ont apportées, ou qu'elles aient été transbordées dans ces détroits, ou qu'étant destinées à être rendues ailleurs, elles soient débarquées pour être mise à bord d'autres navire*
dans UQ délai raisonnable (afin de eontinner ainsi leur voyage).
Toutfi marchandise importée eo Turquie dans le ;but d'être envoyée dans un autre pays, ou qui, restant entre les mains de Timportateur, sera envoyée par lui pour être vendue dans d'autres pays, ne payera que le droit de trois pour cent payable à Timportation, et ne payera aucun autre droit quelconque.
Traité de commerce entre la Turquie et l'Angleterre
de 4864. (4).
Sa Majesté l'Empereur des Ottomans d'une p^rt, et Sa Uajesté la Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande de l'autre part, étant également animés du désir d'étendre les relation^ commerciales, entre leurs tlats respectifs, sont convenus à cet eflet de conclure un traité de commerce et de navigation et ont nommé pour leurs Plénipotentiaires, savoir, etc. etc. etc.
Lesquels après s'être communiques leurs pleins pouvoirs, respectifs trouvés en bonne et due forme sont convenus des articles suivants :
4. — ^Tousles droits, privilèges et immunités quî ont été conférés aux sujets ou aux bâtiments de la Grande-Breta-^ f^ne par les capitulations et les traités existants sont confirmés maintenant et pour toujours, à l'exception des clauses des dites capitulations, que le présent traité a pour objet de modifier, et il est en outre expressén^ent stipulé que tous les droits, privilèges ou immunités que la Sublime Porte accorde à-présent ou pourra accordera l'avenir aux sujets, bâtiments, commerce ou nayigatipn de toute autre Puissance étrangère, bu dont eUe pourra tolérer la jouissance, seront également accordés, et l'exercice, et la jouissance en seront laissés aux sujets, bâtiments, commerce et navigation de la Grande-Bretagne.
Ilser^ permis 4ux sujets de Sa Majesté Britannique
•mm
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no'à lears aTMU i^msé d^^ehettr daos toutes iec parties de rfimpire, et d<^s possessions ottomanes (soit pour en tnite le commerce à l^ntérieor soil poor les exporter) loliB lès urticl», safns exception quelconque, provi&nant éù, soioa de Frndusirie du dit empire :et des dites pcrssessimtSy nt i« Sublime KovIb ^ en vertia du second article de faL'CBBTeiilîon «ommercrBle ^do 46 Août 4^38» * «'étant engagée formellement à abolir tous les monopoles sur les produits de l'agriculture ou tout autre article quelconque, ainsi que les permis [Teskérés) émanant des gouverneurs locaux, pour autoriser l'achat d'un article aii son transport d'un lie\i à un antre ^prè6 Facquisition ; toute tentative ayairt pobr >but de contraindre les sijgets de^Sa Majesté Britannique à recevoir d'un gouverheur local ces sortes de pfermis, sera considérée comme une infraction aul traités, et la Sublime Porte punira irntoédiatement avec sévérité tout vîzîr ou tfutre fonction^ nairè, qtû|5e sera rendu coupaHe de celte infraction, et k*énârà plèmè justice aux sujets de la Grande-BretagTie pour ttmt préjudice où toute perte; qu'ils pourrdht dûment prouver avoir subis pour cette cause.
3;--lies «narchands anglais 6u leurs ayants caosé, qui achèteront iin produit quelconque du sol On de Vinàustrie turque^ dans le but de le revendre pour la consommation dans rîntét4èur de la Torquîe paieront, lors 4e rachat €lt de la vente de cet objet ^t poiir tbute espèce d'opération commerciale y relative, les mêmes di'orts qoi iotit payés dans les cificonstahces analogues par les plos favorisés parmi les sujets ottomans ou étrangers, etigagés datts le commerce intérieur en Turquie.
4.'^— Aucun dVoit, «fucune chargé imposée darts le lerritoire ou les possessions de tune âes parités cbniraètantés sur i'eipoHation d'un artiele quelconque, destiné à être importé dans lès territoires ou Ws possessîoris d'e l'autre pdHié, tie seront autres tfi plus éle^éà' que de qui èist ou peut' être payable sur l'exportation de ce même 'értide destiné à être importé dans tout âtitre pays;^tH ti'y auta^de prohibition frappant feiporttftioti d'uh'afticle
Saeili^0fiq~ue :da terrîrdfë m diès pMDssêsBîoiîs eje faire des éuj parties contractantes ei destina à être importé daa«
le territoire on les possessions de YêAité p^nie^ qii'^àiltaM que cette probibitioû s'étendrait également sorrotporM'tioQ d^ ce même artiele à tout antre pÂjs. '
Aucune charge, aucun droit quelconaue tie sera exigé sur un artiele de production on de fanneation (uréiué, acheté par des sujets britanniques Ou leui's tjvAt» enûw^i soit à fehdreit où cet article euraété acheté, sek lorS dé son transport de cet endroit à rendroil d*où il sera etpor^ té, et où il sera assujetti à un d^oit d'etpotlatîOtt do 8 pour: €^eot| calculé sur la valeur à Téchelle, at payable au moment d*être exporté, et tout article qui aura aoouitlé ce*droi1 ne sera poiut assv^îetti de oouveatt à ce mémo droit», dans Hueuiie autre partie des Élata ottoiMos, quand méiBO il aurAÎi changé: de mailis. .
Il est en outire convenu que le droit précité de 8 ^oae ceai sera: réduit chaque aaoéd de un poar ceotîuqtt*à eé qa il soit de la sorte, définitivement réduit k une taxe fiie de un- pour cent (ad valorem) destiné à e&uvrir les irais gédéraux d'administration et de surveillance* , S. — aucun droit knposé sur Tioiportation da^s loi États et possessions de Sa Majesté .impériale le âulta» (de quelque lieu qu'il arrive, qne ce soit par terre on par mer) et aucun droit imposé sur ^importation dans le» EtAts et possessions de sa l^mesté Impériale d'un article quelconque^ produit du soi ou de Tindustrie des États et possessions de Sa Majesté Britannique. (de quelque lieu qu'il arrivé) ne sera autre ou plus élevé que ce qui est^ pu peui ^tre payable sur les cnémes articles produits du sol ou de riadustrie de.toot autre pays.
I)e plus, aucune prohibition ne sera ni maintenue ni imposée sur un article quelconque produit du sol ou de Tindastrie dos États et possessions de l'une des pi^rties contractantes, lors de son importatioin dans )es Étais on possessions de l'autre, si la dite prohibition ne s'^étend pas à l'article en qtiestioni quand tl est produit dii sol ou de rindûitrie de tout antre^ pays. Sa Majesté tiApériaio é'm^ gage en outre, sauf < les exee^iotis d'après, à ' ne pHi prohiber l'importation dan^ ^eâ États et (iossésa^s d'aùf^^ cun ai^lë produit du sol e^ do ^industrie dés tmi t\ possessions de ^ Majesté BHtéûhi^dO qdëliJaA Ked
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qu'il iirrive, et à ce que les droits à percevoir sur les produits du sol ou de Tindustrie des États et possessions de Sa Majesté Britannique, importés dans les ^tats et possession^ de Sa iy[aj^té Impériale n'excèdent ea aucun cas un taux fixe de 8 pour cent (ad valorem) ou une tarification équivalente fixée de commun accord. Ce taux sera calculé sur la valeur des articles k l'échelle etpayal)le au moment de leur débarquement, s'ils arrivent par mer, ou è la première douane s'ils arrivent par terre.
Si ces J articles, après avoir payé le droit d'importation de 8 pour cent, sont vendus, soit au lieu où ils arrivent, soit dans l'intérieur du pays, ni T^cheteur ni le vendeur ne pourront être ensuite soumia i aucun autre droit relativement à ces objets, et si ces articles ne doivent pas être vendus pour la consommation en Turquie, mais qu'ils doivent èPtiè exportés de nouveau dans le délai de six mois, ils seront considérés comme ma rchahdises de transit par terre et traités comme il est dit dans Tarticle it, Yâdministration des douanes étant alors tenue de restituer au iliomen4 de leur réexportation, au négociant qui sera requis de fournir la preuve que le droit d'importation de 8 pour cent à été acquitté, la différence entre ce droit et le droit de transit spécifié dans l'article précité.
6. — Il est entendu que les articles d'importation éuan' gère destinés aux Principautés-Unies de Moldo-Yalacbie et è celle' de Servie et traversant les autres parties de TEro;-
{>ire Ottoman^ n'aquitteront les droits de douane qu'A eur arrivée dans ces Principautés, et réciproquement que les marchandises d'importation étrangère traversant ces Prindpautés pour se rendre dans les autres parties de PEmpire Ottoman, ne devront A^^quitter les droits de douane qu'au premier bureau des douanes administrées directement par la Sublime Porte.
H en sera de même pour les produits d^ sol ou de I industrie de ces J^rinoipautés aussi bien que pour ceux du reste de l'Empire Ottoman destinés à l'exportation dans les pays étrangers, qui devront payes les droits de douane ; 1^ premiers entre les mains de l'administriation douanière de ces Principautés et les derniers au fisc jiltoman. D«
telle sorte que les droits d'importation et d'exportation ne pourront en tous cas être perçus qu'une fois.
7. — r-Les sujets de chacune des Parties contractantes seront traités dans les États et possessions de l'autre sur le même ^ pied que les sujets indigènes, relativement aat droits d'emmagasinage, ainsi qu'à l'égard des primes, facilités et remboursements de droits.
8. -i— Tout article étant ou pouvant être légalement importable dans les États et possessions de Sa Majesté Britannique sur des bâtiments anglais peut de même être importé sur des bâtiments turcs sans être soumis à aucundroit ni charge (quelle qu'en soit la dénomination) autre* ou plus élevé que si cet article était importé sur un bâtiment anglais ; et réciproquement, tout article étant ou pouvant être légalement importable dans les États et possessions de Sa Majesté Impériale le Sultan sur des bâtiments turcs, pourra de même être importé sur des bâtiments anglais, sans être soumis à aucun droit ou charge (quelle qu'en soit la dénomination) autre ou plus élevé que s'il était importé sur des bâtiments turcs. Cette mesure récipro» que sera appliquée également et sans distinction soit aux articles arrivant direct-^ment du lieu de leur origine, soit à cetix arrivant de fout autre pays étranger.
De même, il y aura parfaite réciprocité en ce qui concerne rexportation ; ainsi les mêmes droits d'exportation seront payés, et les mêmes primes et les mêmes remboursements de droits seront accordés dans les États et possessions de Tune ou l'autre des Parties contractantes sur l'exportation d'un article quelconque qui est ou pourra être légalement susceptible d'en être exporté soit que l'exportation ait lieu sur unbfttiment ottoman ou anglais, soit que le lieu ôe destination se trouve être un port de Tune des Parties eontractaotes ou d'une puissance .tierce quelconque.
9. — Aucundroit delonnage^ déport, de pilotage, pbare, quarantaine, ou autces semblables ou analogues (quelle qa'en soit ,1a nature ou; la dénorainalion] levé au nom ou au profit du. Gouvernement,, de fonctionnaires publics, de particuliers, de corporations ou d'établissements d'aucune sorte,. ae sera imposé d^ns les ports des États et possessions de Tun des deux, pays sur les navires de l'autre
dans des^ cMditiotis âiflërenles de celles relatives à tout bâtiment national en général se trouvant dans le même ca8. Cette réciprocité s'appliquera aux bâtiments respectifs des deux Puissances^ de quelque part ou endroit qu'ils viennent^ et quel que soit le lieu de leur destination.
40. — Tout bâtiment considéré comme anglais par la loi britannique et tout bâtiment considéré comme turc par la loi ottomane^ sera, pour ce qui concerne ce Traité, considéré respectivement comme bâtiment anglais ou bAti^ ment turc.
H. — Aucun droit quelconque ne sera prélevé sur les marchandises, produits du sol ou de l'industrie de la Grande-Bretagne et de ses possessions, soit qu'elles arrivent sur des bâtiments anglais ou autres, ni sur les marchandises provenant des produits du sol et de Tindustrie de tout autre pays étranger, chargées sûr les bâtiments anglais, quand ces marchandises passeront les détroits des Dardanelles et du Bosphore ; soit qu'elles traversent ces détroits sur les bâtiments qui les ont apportées, ou qu'elles aient été transbordées sur d'autres bâtiments, ou que vendues pour l'exportation elles soient débarquées pour un temps limité, pour être mises à bord d'autres bâtiments et continuer leur voyage.
t)ans ce dernier cas, ces marchandises devront être déposées à Constantinople, dans les magasins de la douane dits de transit, et placées, partout ailleurs ou il n^y aurait pas d'entrepôt, sous la surveillance de l'administration des douanes.
12. — La Sublime Porte désirant accorder^ au moyen de cdo^ssions graduelles, toutes les facilités en son 'pouvoir au transit par terre, il a été stipulé et convenu que le droit de trois pour ^ent prélevé jusqu'à ce jour sur les n^rehaiidisesimportées en Turquie^ poor en éti>e> expédiées datis d'autre pays, sera réduit à deux pour cent paya* ble comme le droit de 3 pour cent a été payé jusqu'ici, à leur arrivée dans les États Ottomans, et au bout de huit aus^ à compter du jour où les ratificatioDS^ du présent traité auront été échangées, à uœ taie &te et dé* finie d'un pour cent qui sei^ prélevée (oomine ce ^era
égalemenf k tias pour Texportatton de produits tares) poar conrrir les frais d -enregistrement.
La Sublime Porte déelare en même temps se réserver le droit d'établir par une disposition spéciale les mesures à adopter peur prévenir la Craude.
43. — Les sujets de Sa Majesté Britannique ou leurs ayants cause, se livrant dans TEmpire Ottoman au commerce des articles, produits du sol ou de l'industrie de pays étrangers^' acquitteront les mêmes taxes et jouiront des mêmes droits^ privilèges et immunités que les sujets étrangers, trafiquant des marchandises provenant des produits du sol ou de l'industrie de leur propre pays-
44.'— Par exception aux stipulations de Fart. 5 le tabac sous toutes 9es formes et le sel cessent d'être compris au nombre des articles que les sujets de Sa Majesté Britannique ont la faculté d'importer dans l'Empire Ottoman : cependant les sujets de la Grande-Bretagne ou leurs ayants cause qui achèteront ou vendront du tabac ou du sel pour la consommation de la Turquie, seront soumis aux mêmes règlements et paieront les mêmes droits que les sujets ottomans les plus favorisés parmi ceux qui se livreront au commerce de ces deux articles^ et, en outre, comme compensation de cette prohibition des deux articles susmentionnés, aucun droit ne sera perçu à Tavenir sur ces articles, quand ils seront exportés de la Turquie par des sujets de Sa Majesté Britannique.
. LéssiijxiU Britanniques seront néanmoins tenus de déclarer aux autorités de la douane la quantité de tabac et de. sel exportée, et les dites autorités conserveront comme par le passé le droit de surveiller l'exportation de ces articles ^nd pouvoir pour cela ê^tre autorisées à les frapper d'aucune Urt seus vttê prétexte quelconque!.
13. — ^11 est entendu entre les deux Hautes Partîes'eoniractantes que la Sublime^ Porte se réserve la faculté él le droit de frapper d'une* prohibition g^érale l'impeTtation delà pondre, des èanons, armes de guerre, ou munitions^ militaires^ dans les États de r Empire Ottoman.
tieite» pFohihition nepotirra étrô en vigueur qu'^utftnt qu'elle^ sera officiel lement notifiée, et ne pourra s'éténidre que tJur 'les articles spéïJiflés dans Vè'décretqui les iïlterd1t^
Gelat de ces articles qui ne sera pas ainsi prohibé sera assujetti, à son introduction dans TEmpire, aux règlements locaux, sauf le cas ou l'ambassade de Sa Majesté Britannique demande une permission exceptionnelle, laquelle sera alors accordée, à moins que des raisons sérieuses ne s*y opposent. La poudre en particulier, si soa introduction est permise, sera assujettie aux ^obligations suivantes :
1 . Elle ne sera point vendue par les sujets de Sa majesté Britannique au delà de la quantité prescrite par les règlements locaux.
2. Quand une cargaison ou une quantité considérable de poudre arrivera dans un port ottoman à bord d'un bâtiment anglais, ce bâtiment sera tenu de mouiller sur un point particulier, désigné par les autorités locales, et de d^arquer la poudre sous l'inspection de ces mêmes auto* rites dans des entrepôts, ou . autres endroits qui seront également désignés par elles et auxquels les parties intéressées auront accès en se conformant aux règlements voulus.
Ne sont pas compris dans les restrictions du présent article les fusils de chasse, les pistolets, les armes de luxe, ainsi qu'une petite quantité de poudre de chasse réservée à l'usage privé.
16. — Les firmans exigés des bâtiments marchands hn* tanniques à leur passage par les Dardanelles et le Bosphore, leur seront toujours délivrés de manière à leur occasionner le moins de retard possible.
17.-^Les capitaines des bâtiments de conimerce britanniques ayant à bord des manchandises à destination de l'Empire Ottoman, seront tenus, immédiatement après leur arrivée au port de destination, de déposer à la douane une copie exacte de leur manifeste.
18. -^L^ marchandises introduites en contrebande, seront passibles.de confiscation au profit du Trésor Ottomm, maia un rapport ou. procès** verbal du fott de contrebande allégué devra, aussitôt que les. marchandises seront saisies par les autorités, être;dfesaé et ^^ommuniqué à l'autorité consulaire du sujet étranger, auquel appartiendraient les <Mbjets réputés de fiontrebande ; et > aucune
marchandise ne poarra être confisquée comme contrebande tant que la fraude n'aura pas été dûment et légale* ment prouvée.
19. — ^Toute marchandise, produit do sol ou de Tindus* trie ottomane^ soit^ de TEmpire, soit de ses dépendances» importée dans les États et possessions de Sa Majesté Britan** nique sera traitée sur le môme pied que la même mar** cbandise, produit du sol ou de l'industrie de la nation la plus favorisée.
Tous les droits, privilèges ou immunités accordés maintenant ou pouvant être accordés plus tard aux sujets, b&timents, commerce ou navigation de toute puissance étrangère, dans les États ou les possessions de la Grande- Bretagne, ou dont la joui$sanc>e pourra y être tolérée, seront également accordés aux sujets, bAtiments, commerce et navigation de la Porte Ottomane, et l'exercice et la jouissance leur en seront laissés.
20. — Le présent traité une fois ratifié, sera substitué à la convention conclue entre les deux Hautes Parties contractantes le 10 Août 4838, et il sera en vigueur pour 28 ans à partir du jour de l'échange «les ratifications. Chacune des Hautes Parties contractantes aura cependant la faculté de faire savoir à l'autre, à l'expiration de la quatorzième année (époque à laquelle les provisions du traité auront reçu leur pleine et entière exécution) de même qu'à l'expiration de la vingt-unième année, si elle à le projet de le féviser ou de le faire cesser à l'expiration d'une année à partir de la date de cette notification.
Le présent traité sera exécutoire dans toutes et dans chacune des provinces de l'Empire Ottoman ; c'est-à-dire dans tous les États de Sa Majesté Impériale le Sultan, situés en Europe ou en Asie, en Egypte et dans les autres parties de TÂfrique, appartenant h la Sublime Porte, en Serbie et dans les Principautés-Unies de Moldavie et de la Valachie.
La Sublimé Porte déclare qu'elle est prête & accorder aux autres Puissances étrangères, qui pourraient le désirer^ les avantages commerciaux contenus dans les stipulations du présent traité.
II est toqjours entendu que Sa Majesté Britannique
ne prétend {^int, par âocun artkle dQ^présent traité^ slipa^ 1er au-delà du aens clair et équitable des termes employés, ni entraver en aucune manière le Gouvernemenl OUaman dans Texercice de ses droits d'administration intérieures autant toutefois que ces droits ne porteront pas tine atteinte manifeste aux privilèges accordés par les anciens traiié^^ ou par celui-ci aux sujets britanniques ou à leurs* marchandises, .. . . ' '
22. — Les Hautes Parties contractantes sont convenues de nommer canjointeraent des commissaires pour établir le tarif des idroits. de douane à percevoir conformément aux stipulations du présent tmité tant sur les n^rchandises dé toute 05p3Ctt^ provenant du sol ou de" l'industrie des États et possessions de la Grande-Bretagne, importées dans TEmpire et les possessions du- iMiltan, que sur les articles de toute sorte provenant des produits du soi ou de rindustrie des États du Sultan et de leurs dépeadendances, articles que les sujets anglais ou leurs ayants cause sont libres d'acheter dans toutes les {orties des États et possessions du Sultan pour les exporter soit dans la Grande-Bretagne soit en d'autre pays;.
Le nouveau tarif à établir de la sortèf; re^el*a en vigueur pendant sept ans à dater du premier Octobre âiri/buit^ceiitrsoixante-iqn. :
En foi de quoi, Ie& plénipotentiaires respectifs Totlt^nè et y ont apposé le sceau de leurs armes. «
Fait àKanlidJa^ le vingt-neuvième jour du mois d'Avril, de l'année dix-huit-cent-soixante-nui
' (L. S.) Aau.
' (L. S.) Hei^rv L: ButwER. •
DANEMARK
Traité entre le Danemark^ tilu S, Porte (t)
Au Nom, de la Sainte Trinité. . . : •
Sa Majesté Royale De Danemark et de. Norw.ège, après
(t) Archiva chi C:oIltUIatdoDtoétâ*à^k'à9lfivHl^.
avoir Êiit les traités d'Amitîé, de Correspondance et de Commerce aveo des nations éloignées» ayant jugé à propos de faire .'é^lement avec sa Sacrée Maiesté Ottomane et là Sublime' Porte une convention capable de contribuer à Tutilîté et yavancemènt réciproque dn ComiHercey de leurs Empires» Royaumes et sujets respectifs, et les propositions, qui ont été faites i ce sujet ayant été goûtées et agrééei de la dite Porte ; par l'assistance Divine entre le Sérénissime et trés-Puîssant Prince et Seigneur Frédéric V, Roi de Danemark et de Norwége, desTandaies et des Goths, Duc de SchlesvicvOtde Holstein, de Hormarie, et de Ditnmrsie, Comte d'Aldenborg et de DehneDtaorst etc. d'une part; et le \Séréni8âme et trés-puissant Prince et Seigneur, Osman, fils de TEiUpereur Mustapha, fils de TEmpérettr Mehmet, fils de l'Empereur Ibrahim; Empereur des Tilrcs dans la Mecque, Médine et Jérusalem; Possesseur des trois Grandes ViUes de Ctmstantinofde, d'Ândrinople et de Brous-» se; Chan dn Babylone, de Missyrie, de toute l'Arabie, d'iUq), à'Irak^ de Bsrse, de Bess^abie, de Mussul, Yan, Diairbek, Ciffdktan^ Turjisftan, Arsur, Sivas, Aden, Garamin, Maga^ rippe, et Haber ; de Tunis, Alger, Tripoli, et Tarabosan, de ia Mer Blafiche et Noire de toute TAnatoliô de Grèce, de Tartarie, de Hagag^ de Riptzàcho, de Valachîe, ^ Moldavie, et de toutes les villes appartenantes à Son Em{HiiB etc. et ses successeurs à l'Empiré d'autre part, par le moyen des Ministres munis des pleins-pouvoirs nécessaires, savoà'.dn Sr rSigisman Guillaume de Gabier, Commissaire Général de guerre de Sa Majesté royale de DanemaiHk et de Norvège élc et du Sr Mustapha Padao, Graad Vizir de l'Empire Ottoman, après avoir montré leurs pleios^pouvoirs de part et d'autre, et après quelques eoniërences tendftU:^ tes à l'achernsnement de cette a^ire aussi utile que salutaire ; a été conclu le présent traité perpétniel d'amitié de Navigation et de Commerce compris dans les Arltdes i7 suivant et dans la conclusion <px\ y est jointe.
Art. 4. ^— ir y a«râ' désormais et- à perpétuité une amitié constante entre Sa Majesté le Roi de Danemark et Sa Majesté Impériaie Ottomane et FlUilistre Porte ; de^ mé*^ me qu'entre les sujets de l'un et l'autre} Empira,. un Ubriç conmieree par mer et pai* r terre, de < «orte cpie les^Danois
et tous œox qui Bur des vaisseaux vériiablement Danois, portant le pavillon et étant muni de passeports de Sa Majesté Danoise, arriveront dans quelque port, ville. ;coni« merçante ou province de l'Empire Turc, y puissent entrer librement en ftous temps avec leurs effets et marchandises et ils ne seront molestés en aucune manière, ni en arrivant Bt en d^neurant ni en s'en allant. Il leur sera permis de radouber les vaisseaux endomagés par tempête ou autre cas,' et d'acheter par leur argent les vivres nécessaires afin de poursuivre leur voyage.
Dans l'exposition de la vente des marchandises les Mar-' chands Danois jouiront comme les autres amis de toute liberté et ils pourront prendre en retour toote sorte de marchandises dont la sortie ne sera défendue.
A l'embouchure des Dardanelles et aux ports on observera à l'égard des vaiseaux Danois les mêmes coutumes qui sont en usage par rapport aux autres nations amies, de manière qu'après le pavement du droit ordinaire, appelle Sélamet Aketchài de 3u0 Aspres, on n'exigera plus rien d*eux, et on ne les molestera point par quelque impôt nouvellement inventé.
Art. 2. — Les vaisseaux Danois qui pour cause de tempête ou par quelque autre cas se pourraient trouver en danger seront secourus par des pilotes. Et en cas que Quelque vaisseau Danois vienne à échouer aux cotes de 1 Empire Ottoman, les Gouverneurs, Juges et Officiers des lieux assisteront et protégeront ceux qui auront fait naufrage et ils auront soin aussi de faire remettre au Consul Danois le plus proche du lieu les effets, marchandises, ustensiles et autre choses sauvées du naufrage, pour que le tout aoil vendu aux propriétaires. .
Outre la paye ordinaire des travailleurs et des voitures on ne* demandera rien, et en cas que les effets eussent été pillés, on en fera une exacte recherdie et ceuxj^qui se retrouveront seront rendus en entier.
Art. 3. -^ Les sujets et marchands Danois payeront comme les autres amis pour les marchandises qui entrent et sortent un droit de trois pour cent, et lorsqu ils seront payés, on ne demandera plus rien à cet égard.
tes Directeurs et Inspecteurs de la Douane o'estimaront
point les marchandises au delà de leur véritable valeur; et dans le cas eu on ne sera pas d'accord sur restimatton, il sera p^mis aux marchands de payer le 3 pour cent in Naturu par le moyen d'une partie des marchandises, lequel payement en marchandises ne sera pas refusé par les Douaniers.
Par rapport atix effets apportés pour présents, ou pour le propre service du Ministre Danois on t^ payera ni la Douane ni le droit appelle Batsik. De même on n'exigera rien des Danois pour les monnaies d'or ou d'argent; ni pour les marchandises dont les autres nations amies ne payent point de Douane. Les Officiers de la Douane seront aussi tenus de recevoir toute sorte de monnaie ayant cours dans le pays. .
Art. 4, — Si quelqu'un ne trouve pas à propos de dé-^ chsurger son vaisseau lorqu'il arrive ne pourra pas être oblige; on ne l'empêchera point de transporter la charge du vaisseau dans l'endroit où il le pourrait trouver à propos et l'on n'envoyera non plus rien de lui sous quelque prétexte que ce puisse être.
En cas qu'une partie des marchandises fût déchargée et qu'une autre partie soit destinée pour ailleurs, l'on ne payera les droits de Douane que pour la partie qui aura été déchargée.
Si quelqu'un fait transporter à quelque autre port ou ville commerçante du Sublime Empire, des marchandises dont il aura déjà payé la douane, les Douaniers du lieu après avoir vu la quittance appelle Teikéré portant que la douane de ces marchandises a été déjà payée une fois, n'en demaffîtoront plus rien : cela veut dire que les droits de Douane pour les marchandises ne doivent se payer qu'une seule fois et que par conséquent si cela s'est déjà fait une fois dans lui endroit l'on ne pourra plus rien prétendre dans l'autre, où les m^rdiandises pourraient être transportées dans la suite.
Dans les cas de fraudes de* Douane on observera par rapport aux Danois ce qui se pratique à cet égard .envers les autres Nations amies, de sorte qu'en général tous les privilèges et immunités que le Sublime Empire Ottoman a accordes DU aocorderaî à 1 avenir à ^es autres amis seront
censés être acdordés à la Nation Danoise. An reste on oe prendra des Danois aucun argent sous le pom deCassabié.
Aet. 5j ~ Quand au salut des naviresde guerre Danois, on observa les coutumes pratiquées de la part des vaisseaux de guerre jdes autres puissances amies.
Les vaisseaux marchands Danois qui viendront à rencontrer ^oo des navires d« la flotte Impériale ou des navires marchands portant le pavillon du Sublime Empire, après avoir fait le ^ut amiablement seAon la coutume ne seront point empêchés <de continuer leur voyage et ne seront point knolestés pm* aucune exaction ou piUâge«
Abt. Q. — On ne forcera point les vaisseaux Danois de transporter les soldats, l'artillerie et les munitiotis des Ottomans, ni de faire d'autres services publics de ceWe nature.
Art. 7. ~ Les Marchands sujets de TEmpire Ottoman en frétant des vaisseaux Danois seront tenus aux mêmes prestations et payements qu'ils sont accoutumés de payer dans un tel C9S aux Français, Anglais et Hollandais. Pareill^fneRt les Marchands Danois payeront aux Ministres et Consuls àe Danemark -de toutes les marchandises sujettes i la Douane qu'ils apporteront et remporteront sur des vaisseaux Danois les dnoits du Consulat qui 3ont d'usage.
Art. 8. — Les Ministres de Danemark résidant 4 \a Sublime Porte, Jouiront de tous les privilèges, immunités, et prérogatives qu'on a accordés aux Ministres des autres puissamces anries revêtus du même caractère. De même ils seront lès maîtres d'ordonner des Consïds, des foterprêtes daiis tous les ports, villes commerçantes et îles de l'Empire Ottoman, où ils se trouvent de tels officiers de te part des autres nations étrangères, et de changer lorsqu'ils le jugeront à j}ropos, etd'en substituer d'autres ;à leur place.
. Du reste il est permis au Ministre d^avoir deux Interprê* tes et aux consuls d'en prendre un à leur service.
Art. 9. — Les Consuls, Vice-Consuls, Interprêtes, Marchands et sujets de Danemark demeurant dans l'étendue du Sublime Empire, mariés ou non, avec leur domestiques Danois en temps qu'ils sont à leur service actuel seront exempts et libres de la taxe appislée H^naz ainsi que 1^» autres impôts qualcpie nom qu ils pâissetit «rvoir.
Abt. iO. — Les procès et diflférends qui pourraient nattre entre les Danois et les gens dépendant d^ux, de quelque nature qu'ils soient, seront examinés et décidés par devant le Ministre ou Consul Danois selon ,les lois et constitutions du Danemark, et il ne sera pas permis aux juges ou cours de justice du Sublime Empire de s'en mêler. Les Consuls de Danemark établis dans l'Empire Ottoman pour protéger les marchands ne pourront pas être emprisonnés et leurs maisons ne seront sujettes ni au scellé ni à aucune recherche.
Les différends avec des sujets de TEmpire Ottoman seront examinés avec l'assistance des Consuls ou Vice-Consuls Danois et parle moyen des Interprêtes; et les Danois ou ceux qui dépenderont d'eux, en cas qu'ils fussent cités de la part des Musulmans ou des autres sujets du Sublime Empire devant les tribunaux de l'Empire, pour quelle cause que ce soit ne seront pas tenus de répondre dans l'absence de l'interprète ou de quelque autre personne nommée pour cela de la part du Ministre Danois.
Dans le cas où l'objet du procès passerait la somme de 2 milles aspres, le différend sera traité et décidé par devant la Sublime Porte. Dans les actions pour cause de contrats de vente, et d'achat, de caution, de prêt, et d'autres matières concernant le commerce et les garanties, les Musulmans et autres sujets de l'Empire seront tenus de prouver leurs prétentions contre les Danois et contre ceiix qui dépendent d'eux par un instrument de justice, appelle communément Hogiet ou par d'autre instrument valable, signé du défenseur, et exprimant en termes clairs la prétention du demandeur : faute de cet instrument, les faux témoins produits par le demandeur ne seront point écoutés .
En cas qu'il vient à naître quelque différend, lorsqu'un navire Danois est prêt à faire voile, on ne doit pas retarder le départ du vaisseau pour cela, mais le différend sera vidé en bref par la médiation du Consul ou de l'Interprète Danois.
Art. 44. — Si quelque Danois devient hors d'état du pays, ou (jull échappe par la fuite après avoir fait banqueroute^ on ne demandera pas le payement de (jes del^s
à un autrç Danois ni k la navire Danoise à moins qju'ils ne ^se sojent rendus caution.
Si quelque Danois, en délit s'échappe ensuite, il ne sera pas permis d'arrêter ou de molester quelque autre Danois, à moins qu'il eut répondu pour le fugitif.
Pareillement si dans Vendroit où il demeure des Daiiiois on trouvé le corps d'un homme tué, aucun d'eux s'il ne constaté pas que le meurtre ait été fait par un Danois ne sera molesté ni sujet à la deftiande du prix du sang.
Art. 42 — Aucun des Danois, nés dans les États de Sa Majesté le R6i de Daneniàrk, ne sera mis en prison dans retendue .'de l'Empii;e Ottoman ou détenu en esclavage à l'exception seulement de ceux qu'on trouve dans les armées ou sur 'des navires ennemis et qui seront fait prisonniei's dans le combat.
Et en cas que quelqu'un d'eux qui ne sera trouvé dans l'Armée ennemie eut été emprisonne par erreur^ lin tel homnic sur la réquisiton du Ministre et dés Consuls de Danemark après l'information faite de sa personne et qu'on aura prouvé et déclaré sa qualité de Danois sei^a remis en liberté et délivré au Ministre ou Consul."
Pareillement aucun Musulman ou sujet du Sublime Empire né pourra être mis en prison en Danemark et si un tel captif est trouvé, il sera élargi sans délai.
Art. 43. — Si quelqu'un parmi les Danois ou dépendant d'eux vient â mourir dans l'Empire Ottoman,lc Ministre ou Consul de Danemark et à leur défaut un compagnon du défunt auront |soin que les effets de la succession soient remis aux héritiers. .
. Les Gouverneurs et Juges des Lieux n'auront point droit dé mettre la main dessus ni s'en mêler. '
Cependant s'il ne demeurait aucun Danois dans le lieu où le ^défunt est mort, les biens, papiers et documents, délaissés seront consignés et gardés fidèlement par Je Juge du lieu pour être remis . ensuite à celui que' fe Ministre Danois nommera pour 4ës recevoir, et cela sans en demander les droits pour les juges, sur le nom de Resmi ChismeL
Art. 44.— Le libre exercice de la Rel/gion sera permis /anx Danois avec la même liberté qui a qté concédée aux autres nations Etrangères'. ' '- '
Art. 45. — Si quelqu'un accuse un Danois d'avoir dit qu'il a embrassé la Religion des Musulmans, il ne sera pas tenu à la profession de cette foi à moins qu'il n'ait déclaré de nouveau librement et de propos délibéré en présence de l'Interprète qii'il voulait persister dans ce sentiment.
En attendant il sera obligé de payer ses dettes du fond de ses biens, et en cas qu'il eut chez lui des Marchan-» dises ou Effets, appartenant aux Danois, ils seront consignés entre les mams du Ministre ou des Consuls ^ Danois qui auront soin de les remettre aux propriétaires.
Art. 16. — De la part des deux hauts Contractants l'on travaillera en tout temps à forces unies, et de bonne foi pour que le commerce entre les sujets des deux' Etats respectifs s'augmente et prospère de jour en jour à'ieur mutuel avantage 'et utilité, et que pour tout ce qui pourrait lui être contraire soit détourné' autant que possible. Dans cette vue la Sublime Porte s'engage de protéger les conventions faites de la part de Sa Majesté le Roi de Danemark pour la sûreté de la navigation de ses sujets avec les Régences d'Alger, de Tunis et de Tripoli et en conséquence Elle n'épargnera ni peines ni soins pour qu'elles soient observées fidèlement, religieusement et en tout temps, et en cas qu'il arrivât quelque chose qui y fût contraire^' Elle procurera par l'Autorité qu'Elle a sur les dites Régences qui jouissent de la protection du ' Sublime Empirq que lès mésintelligences survenues puissent être assoupies promptement et amiablement.
Art. 17. — Les Articles exprimés dans le présent traité perpétuel d'Amitié et de Commerce, après qu'ils auront été signés par les Plénipotentiaires seront obsen^és de bonne foi constamment et religieusement et on ne permettra en aucun temps ce qui pourrait y' être fait de contraire de la part de l'un ou Nutre Empire, et tout ce qui a été accordé dans les précédents articles de la part de la Sublime Porte aux sujets et marchands de.SaMajesté le Roi de Danemark, sera accordé réciproquement de la part de Sa Majesté Danoise aux sujets et marchands de cet Empire^^ .,
Et si dans le cours du temps on trouve que d'autres articles pouraient xîontribuer à Itavantage et à l'augmenta-
46|0OD kilas ; le Snd de celui del 1 ,000 et le 3m6 de celai de 6,000. Que le port des navires de 1,000 à 6,000 kilos sera compté de 6,000 kilos; celui des navires au-dessus de 6,000 kilos pour 4 1 ,000, et le port de ceux qui excèdent 11,000 kilos pour 46,000 et que les susdits navires, chaque fois qu'ils viendront dans le Canal delà Résidence Impériale^ et auront la permission d'aller dans la mer Noire, payeront à leur départ d'aller et venir ne comptant que pour un voyage un droit de permise la caisse de l'amirauté, à laquelle il a été affecté, savoir: les bâtiments du 1er lang 600 p.; ceux du 2nd 450p. et ceux de 3mé 300; aucune contestation^ aucun débat ne pourra avoir lieu entre les deux parties, soit par l'offre d'une somme moindre soit par la demande d'une somme plus forte.
Art. 3. — Les bâtiments Danois qui iront et viendront dorénavant dans le canal de la résidence Impériale avec le véritable pavillon de leur nation après que les principes ci-dessus établis de la visite auront été observés, n'éprouveront point de vaines difficultés, qui n'ont pas lieu envers les autres puissances. £n outre si les dits navires entrant dans le port de Constantinople avec les cargaisons de denrées qu'ils apporteront des échelles Russes situées dans la mer Noire exposent qu'ils ont une voie d'eau, que leurs cargaisons seront mouillées et perdues et quand ils vien-' dront ainsi par nécessité verser les denrées dont i]s soqI chargés dans un autre bâtiment, de même^ qu'à l'instar des navires des susdites puissances» l'affaire sera d'abord représentée à la Sublime Porte par la mission de Danemark et renvoyée à l'examen des préposés de la Douane et du port et après leur rapport le transbordement sera publiquement permis par un Firman tourali.
Art. 4. — De même qu'en vertu des Traités existants entre les deux Cours, les sujets Danois sont prolé8;és dans la résidence Impériale, et dans les autres lieux de l'Empire situés dans la mer Blanche ils le seront aussi pareillement désormais dans ceux de la mer Noire, si leurs navires éprouvent quelque avarie, et qu'ils aient besoin de réparation ; et pourront les réparer, calfater, acheter avec leur argent, des vendeurs, les vivres qui leur sont nécessaires et ils né seront en aucune manière inquiétés
à cet égard sans cause légitime. La Cour de Danendark observera de son côté en réciprocité envers les sujets de la Sublime Porte, tous les articles arrêtés ci-dessus en faveur de ses propres sujets, et elle promet de faire jouir les navires marchands de la Sublime Porte, qui vont dans les ports de Danemark de tous les privilèges et de toutes les exceptions qu^ont obtenus les navires marchands des puissances les plus favorisées, et ou aura soin que leur observation soit toujours maintenue de cette manière.
COINCLUSIOX.
L'instrument relatif au commerce dans la mer >oirc des bâtiments marchands Danois amicalement convenu et arrangé en articles sur lesquels on a correspondu comme ci-dessus, sera scellé et signé parles cUîux parties et accepté et ratifié dans trois mois et plus tôt si faire se \>eutpar rechange de notes officielles respectives.
Fait à Constanlinople ce 16 Octobre iHîl vers la lia de \alune Rebiul-Ewel de Tannée 1243.
Traité de' commerce entre le Danemark et la Sublime Porte Ottomane, signe à Constantinople le 1er mai iSii. (9 de la Lune de Rebi-itl-ewel 1257.). Ce traité a également été publié à Copenhague en langue allemande. (l).
Les capitulations impériales, accordées par ia Sublime Porte au royaume de Danemark, le 14 Octobre 1756, ont assuré et garanti aux sujets Danois trafiquant dans retendue de TEmpire Ottoman, pendant fintervalle d'alliance et d'amitié qui a subsisté si heureusement depuis cette époque entre les deux États, la jouissahc/î -de tous les droits, privilèges et immunités accordés aux puissances amies, et ont réglé le' taux des droits payables sur les marchandises exportées de la Turquie, comme sur celles importées dans les domaines du Grand-Seigneur.
il est stipulé dans' fnrticle 17- de ces mômes capilula-
0) Martoris otdu^sy, rcr«oi4'-ïl*3^ Traités, Tomo^ 5. j». lU.
tions que, dans la stiite, si d'antres articles poutaîeftt contribuer à f augmentation des rapports commerciaux des sujets àes deux États, on les proposerait et les joîndrait aux actions, pour qu'ils fussent observés sur le même pied en tout temps. Or, le traité conclu le 16 Août 1838, entre la Sublime Porte et la Grande-Bretagne, modifiant d'une manière avantageuse les rapports commerciaax entre les deux couronnes, et portant une grand facilité dans réchange des produits des deux États, Sa Sajesté le roi de Danemark et Sa Majesté le Sultan des Ottomans, sont convenus de régler de nouveau sur la base de ce traité, par un acte additionnel et spécial, les relations de commerce de leurs sujets respectifs, dans le bot d'augmenter autant que possible le bien-être et la prospérité des deux peuples.
À cet effet ils ont nommés pour leurs plénipotentiaires, etc.
Art. 1 . — Tous les droits, privilèges et immunités, qui ont été conférés, par les capitulations et les traités subsistants, aux sujets et aux bâtiments Danois, sont confirmés aujourd'hui et pour toujours, excepté les danses que modifie spécialement la présente convention, et il esl, en outre, expressément entendu que tous les droits, privilèges et immunités que la Sublime Porte accorde maintenant et pourrait accorder à l'avenir aux sujets et aoi bâtiments de toute autre puissance, seront également accordés aux sujets et aux bâtiments Danois, qui en auront de droit l'exercice et la jouissance.
Art. 2. — Il sera libre aux sujets de Sa Majesté le roi de Danemark, ou à leurs ayants cause, d'acheter dans toutes les parties de l'empire ottoman, tant pour en faire le commerce à l'intérieur que pour les exporter, tous les articles, sans exception aucune, provenant du sol et de l'industrie de ce pays.
La Sublime Porte ayant aboli tous les monopoles qui frappaient les produits de l'agriculture, ainsi qije toutes les productions du sol de ses États, renonce éf^ftiena^^t à l'usage des teskérés (permis) que délivraient précédenament les autorités locales, pour l'achat de ces marchandises, ou pouf leur transport d'un lieu à un autre quand
elles avaient été achetées. Toute tentative de la part (Tone autorité pour obliger les sujets Danois à se pourvoir de tels permis, sera, de droit, regardée comme une infraction à la présente convention, et la Sublime Porte s'engage à punir aussitôt avec sévérité tout vizir ou autre fonctionnaire public qui se permettrait une semblable infraction, et fera indemniser les sujets Danois des vexations ou des dommages qu'ils pourront prouver avoir essuyés.
Art. 3. — Les commerçants Danois^ ou leurs ayants cause^ qui achèteront un article quelconque produit du soi ou de l'industrie de la Turquie, pour le revendre pour la consommation de l'intérieur de l'empire, payeront lors de l'achat et de la vente, les mêmes droits que payent dans des circonstances analogues, les sujets musulmans ou les rayas les plus favorisés parmi ceux qui se livrent au commerce de l'intérieur.
Art. 4. — Tout article, produit du sol ou de l'industrie des États de la Sublime Porte, qu'achèteraient les négociants Danois ou leurs ayants cause, pour l'exporter, sera transporté, libre de toute charge et de tout droit, à un lieu convenable d'embarquement. Arrivé à l'échelle où il doit être embarqué, il payera tin droit fixe de 9 pour cent calculé sur sa valeur, en remplacement des anciens droits de comraerceJntérieur, auxquels il n'est plus soumis en vertu de h présente convention. A sa sortie il payera le droit de 3 pour cent comme anciennement. Il est toutefois bien entendu que toute marchandise achetée au lieu même d'embarquement pour être exportée, et qui aura déjà payé à son entrée le droit intérieur, ne sera plus sounaise qu'au seul droit primitif de 3 pour cent.
Art. 5 — Tout article, produit du sol ou de l'industrie du Danemark et de ses dépendances, et toute autre marchandise quelconque appartenant à des sujets Danois, et embarquée sur des bôtiments Danois ou apportée par terre et pair mer d'autres contrées par des sujets Danois, sera, comme antérieurement, admise, sans aucune e^-» ceptiôn, dans toutes les parties de l'empirei ottoman, en payent un droit de 3 pour cent calculé sur sa valeur. En remplacement "4ô toq§ les droits de commerce inté-
rieur, perçus actuellement sur les dites marchandises, le négociant Danois, ou ses ayants cause, qui .les importeront, soit pour les vendre au Heu d'arrivée, soit de les expédier dans rintérieur pour les y vendre,. payeront un droit additionnel de 2 pour cent. Si ces marobandises ensuite sont , reveodues, soit à Fintérieur soit à rextérieur, il ne sera plus exigé aucun droit, ni du vendeur, ni de racheteur> ni de celui qui, les ayant achetées, voudra les expédier au dehors.
Les marchandises qui auront payé Fancien droit d'importation de .3 pour cent dans un port, ne seront soumises à aucun droit à leur transport dans un autre port quelconque.et.ee ne sera que dans le cas seulement où elles y seront vendues, ou transportés de celui-ci dans l'intérieur du pays que sera acquitté ce dvqW additionnel de 2 pour cent.
Par cet article ou partout autre de la présente convention le Gouvernement de Sa Majesté le roi • de Danemark ne prétend donner aux termes employés aucun autre sens que leur sens naturel et précis, ni contester en aucune manière au gouvernea\ent de Sa Hautesse rexerci<:e de ses droits d'administration intérieure, en tant .toutefois que l'exercice de ces droits sera compatible avec les stipulations des anciens traités et les privilèges accordés aux sujets Danois et à. leurs propriétés par la présente conveaûoB.
Ari\ 6. — Les sujets Danois, ou leurs ayants cause; auront la faculté de trafiquer librement, sur tous les points de l'empire ottonian, des articles apportés des pays étrangers, et si ces articles, à leur entrée, n'ont pojé que le droit d'importation, le négociant Danois, ou ses ayants cause, pourra en trafiquer, en acquittant le droit additionnel de 2 pour cent, auquel il serait soumis pour la vente des marchandises par lui-même importées ou pour celles qu'il transmettrait dans l'intérieur pour les y vendre. Quand ce paiement aura été acquitté, il n'en sera exigé aucun autre de ses marchandises quelle que soit leur destination ultérieure.
Art. 7. — 11 ne sera exigé aucun droit quelconque des mar«:handises provenant du sol. ou de l'industrie du Danemark el de «es dépendances; non plus que de celles qui
irovienaent du sol et de rindustrie de tout autre pays, ]uand.ce& deux sortes de marcbandises, se trouvant &ur les fiàtiments Danois, ou appartenant à des sujets Danois, {•asseront par les détroits des Dardanelles, du. Bosphore ou •le la mer Noire, soit sur les bâtiments, mêmes qui les ont apportées, soit sur d'autres bâtiments quelconques, sur ksquels elles auront été transbordées.
Ces marchandises ne payeront également aucun droit si, (levant être vendues ailleurs, elles sont pour un certain temps, déposées à terre pour être ensuite embarquées de nouveau et expédiées dans d'autres ports.
Toutes les marcbandises importées en Turquie par les négociants Danois, ou leurs ayants cause, pour être transportées dans d'autres pays, comme aussi celles qui, restant dëns les mains de l'importateur, seront envoyées dans d'autres pays pour y être vendues, ne seront soumises qu'au premier droit d'importation de 3 pour cent, san^ qu'on \^uisse, sous aucun prétexte, en exiger d'autres droits quelconques.
Art. 8. — La Sublime Porte fera toujours remettre, ^laos le plus bref délai possible, les firmans exigés des bâtiments Danois h leur passage par les Dardanelles et par le Bosphore.
Akt. 9. — La Sublime Porte fera exécuter toutes les clauses de la présente convention dans toutes les parties de Tempire ottoman, , c'est-à-dire dans ses provinces d'Europe et d'Asie, en Egypte et dans toutes les parties de l'Afrique dépendantes de la Sublime Porte, et elle consent aies appliquer à toutes les classes des sujets ottomans.
Art. 10. — Suivant la coutume qui a toujours subsisté entre le Danemark et la Sublime Porte, et afin d'obvier à toute difficulté et à tout retard dans l'estimation de la valeur des marchandises importées en Turquie ou exportées des États de la Sublime Porte par les sujets Danois, on a nommé tous les quatorze ans des commissaires pour fixer, par un tarif, là somme d'argent, en monnaie turqiie, payable sur chaque article. Comme le terme du dernier tarif est expiré, de nouveaux commissaires ont été nomniés afin de fixer sur la base du 3 pour cent le montant rlu droit de douane que devront payer les sujets Pariois
Sfuf la Yâfeur do toutes les tnarcfaatidises qa*i1s importerant ou exporteront. Ces commissaires régleront avec équité les droits qui devront, d*après la présente conyention, être perçus sur les produits de l'empire ottoman destinés à être exportés, et désigneront en même temps les échelles où ces droits pourront être acquittés plus facilement.
Le nouveau tarif qui sera conclu, demeurera en vigueur pendant sept années à dater de sa fixation. A réchéancc de ce terme, chacune des hautes parties contractantes pourra, de droit, en demander la révision ; mais si pendant les six mois qui suivent Texpiration des sept premières, années, aucune des deux n use de cette faculté, le tarif continuera à avoir force de loi pour sept autres années, à dater du jour où les premières ont expiré et il en sera ainsi à la fin de chaque période suceessive de sept années.
La présente convention sera ratifiée etc.
No 4.
Traité de eommeree entre la Turquie et le Danemark (i)-
Sa Majesté le Roi de Danemark et Sa Maiesté hnpériale le Sultan, voulant donner par un acte spécial et additionnel une nouvelle extension aux relations heureuseinenl établies entre Leurs États par le traité de commerce du 1er Mai 4844, ont, à l'effet d'atteindre ce but, nommé pour leurs plénipotentiaires savoir :
Sa Majesté le Roi de Danemark, le Raron Casimir Alphonse Hûbsch de Grossthal, son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près la Sublime Porte, son chambellan et commandeur de l'ordre de Danebroç, décoré de la Croix d^honneur du même ordre.
Et Sa Majesté Impériale le Sultan, Mouhammed Erain Àali pacha, Ministre des Affaires Étrangères, décoré des Ordres Impériaux de l'Osmanié en brillants et du Mérite, et du Medjidié de 4re classe, Grand'Groix de plusieurs Ordres étrangers.
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Lesquels après avoir échangé leurs pleins puMvroirs troovés ea bonne et daé forme, sont convenus des articles suivants :
Art. 4 . ■ — Tous les droits, privilèges et immunités qui ont été conférés aux sujets et aux bâtimemts danois par les capitulations et les traités antérieurs sont confirmés, 1 rexceptioh des clauses des dits traitée eit des dites capitulations, que le présent traité a pour objet de modifier, et il est en outre ei^essément entendu que tous les droits, privilèges et immunités, que k Sublime Porte accorde à présent ou pourrait accorder, ou dont elle permettrait la jouissance à Tavenir aux sujets, aux bfttitaents, au corn» meix*e et à la navigcition de toute autre puissmace étnanpère, seront également accot^dés aux sujets, aux bâtiments, au commerce et à la navigation dimois qtti ea auront de droit l'exercice et la jouissance.
Art. 2. — Les sujets de Sa Majesté le Roi de Danemark <)\x leurs ayants cause pourront mohcter dans toutes les parties de r Empire Ottoman, soit qjïih veuillent en faire le commerce à TintérieUr, soit qu'ils se proposent de les exporter, tous les articles tons exception provenant du sol ou de rindustrie de œ pays.
La Sublime Porte, ayant en vertu de l'article â du traité dujler mai 1841 formellement aboli (ous les monopoles qui frappaient les produits de Tagriculture et toutes les autres productions quelconques de son territoire et ayant ^ussi renoncé aux permis» teskéréSy demandés aux autorités locales pour l'achat de ces mêmes marchandises ou ipour leur transport d'un lieu à un autre, qitand elles étaient achetées/ toute tentative, qui serait faite par une mitorité quelconque pour forcer les sujets danois à se pourvoir de semblables permis « bu téskérés, sera considérée comme une ^ïifraction aux traités, et la Sublime Porte punira immédiat ^^uient avec sévérité tout fonctionnaire^ auquel on aurait Ufle infraction à reprocher et elle indemnisera les sujets tlanois des pertes ou préjudices qu'ils pourraient dûment prouver avoir subis par cette cause .
Art. 3. — Les marchands danois ou leurs apnts^ cause» qui achèteront un objet quelconque produit du sol ou de Hudustrie de la Turquie, dans le but de le nevendre pour
l'Empire Ottomt^, n'acquitteront les droits de douane qu'à leur arrivée dans ces Principautés, et réciproquement que les marchandises d'importation étrangère, traversant ces principautés pour se rendre dans les autres parties de TEmpire Ottoman, ne devront acquitter les susdits droits, qu'au premier bureau des douanes administrées directement par la SuÉlime Porte.
Il en sera de même pour las produits du sol ou de l'iàdustrie de ces Principautés aussi bien que pour ceux du reste de l'Empire OUopia^ destinées à l'exportation qui devront payer les droits àe douane, les premiers entre les mains de 1 administration douanière de ces Principautés et les derniers au fisc Ottoman. De telle sorte que les droits d'importation et d'exportation ne pourront dans tous les cas être perçus qu'une seule fois.
Art. 7. — Les sujets de chacune des Hautes Parties contractantes seront traités dans les États de l'autre sur le même pied ^ue les sujets indigènes, relativement aux droits de tenir magasin et d'exercer leur commerce ou leur industrie, comme aussi en ce qui concerne l'entreposage ou l'emmagasinage des marchandises, les primes drawbatcs et facilités de douane.
Aax. 8. — Tout article qui peut ou qui pourra être légalement importé dans les États de S. M. I. le Sultan par des bâtiment^ Ottomans pourra l'être également par des bâtiments Danois, sans être soumis à des droits ou charges autres ou plus élevés de quelque espèce que ce soit, que si cet article était importé . par des bâtiments Ottomans et réciproquement tout article, qui peut ou pourra être légaleinent importé dans les États; de Sa Majesté le Roi de Danemark par des bâtiments Danois pourra être également importé par des bâtiments Ottomans sans être soumis à des droits ou charges autres, ou plus élevés de quelque espèce que ce soit que si cet article était importé par des bâtiments Danois. Cette égalité de traitement sera appliquée, soit que cet article vienne directement du pays de production ou de tout autre pays.
De même, il y aura parfaite réciprocité de traitement en ce qui concerne l'exportation, de telle sorte que les mêmes droits d'exportation seront payés et les mêmes
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soumis dans les Etats de Sa Majesté Impériale le Sultan ou dans les Etats de Sa Majesté le Roi de Danemark à des ilroits autres ou plus élevés gue ceux, qui sont ou pourraient être payables lors de Timportation du même article, produit du sol ou de Tindustrie de tout autre pays élran-
De même aucune prohibition ne frappera l'importation ïl'aucun article, produit du sol ou de î'mdustrié des Etats «le Tune ou de l'autre des Hautes parties contractantes, qui ne s'étende à l'importation du même article, produit <iu sol ou de l'industrie de tout autre pays étranger.
tiens
iV aucun article produit
mark, quel que soit le lieu de provenance et à ce que les
Jroils à percevoir sur les articles, produits du sol ou de
rindustane du Danemark, importés dans les Etats de Sa
Majesté Impériale le Sultan n'excèdent en aucun , cas un
rtroit unique et fixe de 8 pour cent ad valorem ou un
droit spécîîiîque équivalent fixé de commun accord.
Ce droit sera calculé sur la valeur des marchandises à réchelle et payable au moment de leur débarquement si elles arrivent par mer, et au premier bureau de douane, si elles arrivent par voie de terre.
Si ces marchandises, après avoir acquitté le droit susdit <'e 8pour cent sont vendues soit ati Iféu de Tartrivée; soit à ^'iniérieuT du pays, il ne sera plus exigé aucim droit ni du vendeur ni de l'acheteur. Mais si n*étant pas vendues pour la consommation de la - Turquie elles étaient réexportées Jans Tespace de 6 mors, elles seront considérées comme Jïîarchandises de transit et traitées, comme il èét dit citlcssouâ à l'art. 12. L'administration des douanes serait ''ans ce cas tenue de restituer au moment de là réexportadation au négociant qui fournirait la preuve qiie le droit 'i'iraportation do 8 pour conta été acquitté, la différence entre ce droit et le droit de -transit spécifié dans l'article précité. .. ' . '-
Art. 6. — II est entendu que les articles d'importation étrangère destinés aux Principautés-Unies de Moldo-Valachieet à celle de Seirvie, et traversant les autres parties de
l'Empire OtttMnw, n'acqintteroiit les droits de douane qu'à leur arrivée dans ces Principautés, et réciproquement que les marchandises d'importation étrangère, trayersant ces principautés pour se rendre dans les autres parties de l'Empire Ottoman, ne devront acquitter les susdits droits, qu'au premier bureau des douanes administrées directement par la SuËlime Porte.
Il en sera de même pour les produits du sol ou de riâdustrie de ces Principautés aussi bien que pour ceux du reste de l'Empire Ottoman destinées à l'exportation qui devront payer les droits de douane, les premiers entre les mains de 1 administration douanière de ces Principautés et les derniers au fisc Ottoman. De telle sorte que les droits d'importation et d'exportation ne pourront dans tous les cas être perçus qu'une seule fois.
Art. 7. — Les sujets de chacune^ des Hautes Parties contractantes seront traités dans les États de l'autre sur ie même pied ^e les siyets indigènes, relativement aux droits de tenir magasin et d'exercer leur commerce ou leur industrie, conune aussi en ce qui concerne l'entreposage ou l'emmagasinage des marchandises, les primes drawbaks et facilités de douane.
Aax. 8. — Tout article qui peut ou qui pourra être légalement importé dans les États de S. M. I. le Sultan par des bâtiments Ottomans pourra l'être également pat des bâtiments Danois, sans être soumis à des droits ou charges autres ou plus élevés de quelque espèce que ce soit, que si cet article était importé par des bâtiments Ottomans el réciproquement tout article, qui peut ou pourra être légalement importé dans les États de Sa Majesté le Roi de Danemark par des bâtiments Danois pourra être également importé par des bâtiments Ottomans sans être soumis à des droits ou charges autres, ou plus élevés de quelque espèce que ce soit que si cet article était importé par des bâtiments Danois. Cette égalité de traitement sera appliquée, soit que cet article vienne directement du pays de production ou de tout autre pays.
De même, il y aura parfaite réciprocité de traitemenl en ce qui concerne l'exportation, de telle sorte que les mêmes droits d'exportation seront payés et les jménies
priioes, facilités et remboursement de droits accordés dans les États de l'une ou de l'autre des Hautes Parties coiitract«antes, lors de l'exportation de tout article, qui peut ou pourra être légalement exporté de ces États, soit que l'exportation ait lieu sur un bâtiment Ottoman ou Danois, uu que le lieu de destination de la marchs^ndise soit un port de Tune ou de l'autre des Hautes Parties contractantes au d'une puissance tierce quelconque.
Art. 9. — Aucun droit de tonnage, de port, de pilotage, de phare, de quarantaine, ou tout autre droit semblable ou analogie, quelle qu'en soit la nature ou la dénomination, perçu au profit du Gouvernement, de fonctionnaires publics, de particuliers, de corporations ou d'établissement quelconque, ne sera établi dans les ports de l'un des deux pays sur les bâtiments de l'autre, qui ne frappe également et dans les mêmes conditions, dans des cas analogues, les bàtimente; nationaux ; cette égalité de traitement s'appliquera réciproquement aux bâtiments des deux pays de Quelque; port ou endroit qu'ils viennent et quel que soit le lieu de leur destination. ^
Art. IQ. -T— Tout bâtiment qui d'après la loi Ottomane ne doit être considéré comme bàtiinent ottoman, et tout liàtiment, qui d'^^près la loi danoise doit être considéré cçmaxe bâtiment danois, sera pour les fins du présent traité considéré comme ottoman et danois respectivement.
Art. H. —Aucun droit quelconque ne sera prélevé sur les marchandises, produits du sol ou de l'industrie du Danemark chargées sur des bâtiments danois, ou autres, ni sur. les marchandises, produits du sol ou de l'industrie de tout autre pays. étranger, chargées sur des bâtiments ^nois, quand ces marchandises passeront les détroits des Dardanenes ou du Bosphore, soit qu'elles traversent ces détroits sur les bâtiments qui les ont apportées, ou qu'elles soient transbordées sur d'autres bâtiments, soit que vendues pour l'exportation, elles soient déposées à terre pour un temps limité, pour être mises à Dord d'autres bâtiments et continuer leur voyage. Dans ce dernier cas, les marchandises devront être déposées à Constantinople, (laas le^ rnmga&ins de la Douane dits de transit et partout
où il n'y aurait pas d'entrepôt, elles seront sous la surveillance de l'administration de la Douane.
Art. 42. — La Sublime Porte désirant acccorder, au moyen de concessions graduelles, toutes les facilités en son pouvoir au transit par terre, il a été stipulé et convenu que le droit de trois (3) pour cent prélevé jusqu'à ce jour sur les marchandises importées en Turquie, pour être expédiées dans d'autres pays, sera baissé à deux (2) pour cent payable comme le droit de trois (3) pour cent a été payé jusqu'aujourd'hui à leur entrée dans l'Empire Ottoman, et au bout de la huitième année à compter du jour où le présent traité sera mis en vigueur, il sera réduit à une taxe fixe et définitive d'un pour cent qui sera prélevé de même que le droit sur l'exportation des produits ottomans, dans le Dut de couvrir les frais d'enregistrement.
La Sublime Porte déclare en même temps se réserver le droit d'établir par un règlement spécial, les mesures nécessaires pour prévenir la fraude.
Art. 13. — Les sujets danois ou leurs ayants. cause, se livrant dans l'Empire Ottoman au commerce des articles, produits du sol ou de l'industrie des pays étrangers, acquitteront les mêmes taxes et jouiront des mêmes droits, privilèges et immunités que les sujets étrangers, trafiquant des marchandises provenant du sol ou de l'industrie de leur propre pays.
Art. 14. — Par exception aux stipulations de l'article 4, le tabac sous toutes ses fonnes et le sel cessent d*être com-
i)ris au nombre des articles que les sujets danois ont la acuité d'importer dans l'Empire Ottoman. En conséquence les sujets danois ou leur ayants cause, qui achèteront ou vendront du sel et du tabac pour la consommation de la Turquie, seront soumis aux mêmes règlements et acquitteront les mêmes droits que les sujets ottomans, parmi ceux qui se livrent au commerce de ces deux articles, et en outre, comme compensation de la prohibition de l'importation des deux produits susdits, aucun droit ne sera perçu à l'avenir sur ces deux articles, quand ils seront exportés de la Turquie par des sujets danois.
Les sujets danois seront néanmoins tenus de déclarer aux autorités de la Douane, la quantité de tabac et de sel
exportés, et les dites autorités de la Douane conserveront, comme par le passé, le droit de surveiller Texportation (le ces articles sans pouvoir pour cela être autorisées à les frapper d'aucune taxe quelconque.
Art. 15. — Il est entendu entre les deux Hautes Parties contractantes que la Sublime Porte se réserve la faculté et le droit de frapper d'une prohibition générale l'importation de la poudre, des canonsj armes de guerre ou munitions militaires dans les États de l'Empire Ottoman.
Cette prohibition ne pourra être en vigueur qu'autant qu'elle sera officiellement notifiée, et ne pourra s'étendre que sur les articles spécifiés dans le décret qui les interdit. Celui ou ceux de ces articles qui ne seront pas ainsi prohibés seront assujettis, lors de leur débarquement, dans un port ottoman aux règlements locaux, saui le cas où la Légation de Sa Majesté Ib Roi de Danemark demanderait une permission exceptionnelle, laquelle sera accordée, à moins que des raisons sérieuses ne s y opposent. La poudre en particulier, si son introduction est permise, sera assujettie aux obligations suivantes :
1® Elle ne sera point vendue par les sujets de Sa Majesté le Roi de Danemark, au-delà de la quantité prescrite par les règlements locaux. .
2p Quand une cargaison ou une quantité considérable de poudre arrivera dans un port Ottoman à bord d'un bâtiment Danois, ce bâtiment sera tenil de mouiller sur un point particulier désigné par les autorités locales et de débarquer sa poudre sous l'inspection de ces mêmes autorités dans les* entrepôts ou autres endroits également désignés par elles et auxquels les parties intéressées auront accès en se conformant aux règlements en vigueur.
Ne sont pas compris dans les restrictions du présent article les fusils de chasse, les pistolets, les armes de luxe ainsi qu'une petite quantité de poudre du chasse réservée à l'usage privé.
Art. 1d. — Les Firmans exiges des bâtiments marchands Danois à leur passage dans les Dardanelles et dans le Bosphore, leur seront toujours délivrés de manière à leur occasionner le moins de retard possible-
Art. 17. — Les capitaines desrbâtiments de commerce
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Danois, ayant à leur bord des marchandises à destination de l'Empire Ottoman, seront tenus de déposer à la Douane immédiatement après leur arrivée au port de débarquement, une copie exacte de leur manifeste.
Art. 18. — Les marchandises introduites en contrebande» seront passibles de confiscation au profit du Trésor Ottoman, mais un rapport ou procès-verbal du fait de contrebande allégué devra, aussitôt que les dites marchandises auront été saisies par les autorités, être dressé et communiqué à l'autorité consulaire du sujet étranger auquel appartiendront les marchandises suspectes de contreoande ; et nulle marchandise ne pourra être confisquée comme contrebande tant que la fraude n'aura pas été dûment et légalement approuvée.
Art. 49. — Les marchandises, produits du sol ou de TEmpire Ottoman, importées en Danemark seront ti*aitées comme les produits similaires des pays les plus favorisés.
Tout les droits, privilèges et immunités que le Gouvernement Danois accorde aujourd'hui ou pourrait accorder ou dont il permettrait la jouissance à l'avenir aux sujets, aux bâtiments, au commerce et à la navigation de toute autre puissance étrangère seront également accordés aux sujets, aux bâtiments, au commerce et à la navigation ottomane, qui en auront de plein droit l'exercice et la jouissance.
Art. ^0. — Le présent traité, lorsqu'il aura été ratifié, remplacera la convention conclue entre les Hautes Parties contractantes le 1®^ Mai 1841, et sera valable pour vingthuirans à partir du \^^/iS mars mil-huit cent soixante deux. Toutefois chacune des Hautes Parties contractantes se réserve la faculté de proposer, au bout de la quatorzième ou de la vingt-unième année, les modifications que l'expérience aura suggérées, ou de le dénoncer et dans ce dernier cas, le traité cessera de lier les Hautes Parties contractantes au bout d'un an à partir de la date de la dénonciation.
Le présent traité sera exécutoire dans toutes les provinces de l'Empire Ottoman, c'est-à-dire dans les possessions de Sa Majesté Impériale le Sultan situées en Europe, en Asie, en Egypte et dans les autres parties de l'Afrique
appartenant à la Sublime Porte, en Servie et dans les Principautés-Unies de Moldavie et de Valachie.
Art. 21 . — Il demeure entendu que le Gouvernement de Sa Majesté le Roi de Danemark ne prétend par aucun des articles du présent traité stipuler au delà du sens naturel et précis des termes employés, ni entraver en aucune manière le Gouvernement de Sa Majesté Impériale le Sultan dans l'exercice de ses droits l'administration intérieure, en tant toutefois que ces droits ne porteront pas une atteinte manifeste aux stipulations des anciens traités et aux privilèges accordés par le présent traité aux sujets danois ou à leurs propriétés.
Art. 22. — Les Hautes Parties contractantes ayant récemment nommé des commissaires, qui ont établi conjointement le prix des marchandises de toute espèce provenant du sol ou de l'industrie du Danemark importées dans les États de Sa Majesté Impériale le Sultan, ainsi que des articles de toute sorte, produit du sol ou de l'industrie de la Turquie, que les commerçants danois ou leurs avants cause sont libres d'acheter dans toutes les parties de 1 Empire Ottoman pour les transporter soit en Danemark soit en tout autre pays ; le tarif des droits de douane à percevoir conformément au présent traité sera fixé d'après ces prix établis de commun accord. Le nouveau tarif à établir delà sorte restera en vigueur pendant sept ans à dater du 1/13 mars 4862.
Chacune des Hautes Parties contractantes aura le droit, pendant l'année qui précédera l'expiration de ce terme, d'en demander la révision. Mais si à cette époque, ni l'une ûi l'autre n'use de cette faculté, le tarif continuera d'avoir force de loi pour sept années à partir du jour où la première partie aura été accomplie, et il en sera de même à 1^"^ fin de chaque période successive de sept années.
Art. 23. — Le présent traité sera ratifié, les ratifications en seront échangées à Constantinople dans l'espace de deux mois, ou plutôt si faire se peut, et il sera mis à exécution à partir du 1/13 mars 1862.
M à Constantinople le 1/13 jnars 1862.
ESPAGNE
Articles de paix et de commerce signés à Constantinopie le 14 septembre 1782, proclamés de la part de r Espagne le 24 décembre suivant et de la part de la Porte Ottomane te 24 avril 1783. (1)
Art. 1. — Par la volonté de Dieu et à compter du jour de Tarrivée de la ratification de ce traité, la paix sera établie entre les deux puissances, dans la formé et à l'instar des autres nations amies ; de sorte que entre les domaines actuels ou à posséder à l'avenir par les deux États ainsi qu'entre leurs sujets respectifs tant par terre que par mer cette paix sera observée, le commerce réciproque sera permis de la même manière et avec une égale liberté concédée aux autres Puissances qui achètent et vendent leurs marchandises, réparent leurs navires des dommages essuyés par tempête ou autre accident, et achètent le nécessaire pour leur réparation.
Art. 2 — Les navires et sujets de S. M. C. paieront trois pour cent dans les ports et douanes de TEmpire ottoman pour les effets ou denrées qu'ils y débarqueraient, ainsi que tout autre droit payé par les puissances amis ; les sujets et navires de la Porte paieront réciproquement dans les domaines de l'Espagne les mêmes di'oits qu'on y perçoit des nations alliées.
Art. 3. — S. M. G. pourra établir et changer, par le moyen de son Ministre résidant à Constantinople, les Consuls qu'il conviendrait d'établir dans les lieux ou ports maritimes de l'Empire. L'on accordera au dit Ministre, en vertu de son caractère, tous les firmans et bérats^ et aux consuls, interprêtes et domestiques, les mêmes privilèges dont jouissent ceux de là même classe appartenants aux autres puissances amies.
Art. 4. — Dans l'exercice de la religion, et dans le pèlerinage à Jérusalem et autres lieux, les sujets de S. M. C. se-
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ront traités comme ceux des puissances amies. Les biens de tout sujet ou individu sous la protection de S. M. C. venant à décéder dans les domaines de TEmpire, ne seront point assujettis au fisc ; personne sous aucun titre ne pourrait en prendre possession ni connaissance avant d'avoir été mis à la disposition du Ministre ou des Consuls d'Espagne, qui auront soin de les faire passer au pouvoir des personnes auxquelles ils appartiendraient, d'après le testament du défunt ; si celui-ci mourrait ab inksta la remise s'en fera aux dites personnes, ou à un de ses associés, résidant dans le même endroit ; à défaut de ceux-ci le juge local nommé vulgairement cadi fera inventorier les effets pour les déposer en lieu de sûreté afin de les conserver et (ie les remettre intégralement à la personne que le Ministre de S. M.C. désignera à cet effet, sans qu'il puisse prétendre pour cela au paiement du droit nommé résmi chismet : la même règle sera observée dans les domaines d'Espagne en faveur des sujets et marchands de l'Empire Ottoman.
Art. 5. — r On ne pourra juger ni examiner dans aucun lieu de l'Empire aucune cause où seraient appelés les consuls ou les interprêtes de S. M. C. si elle excédait la somme de 4,000 aspres ; les autres causes seront réservées au jugement de la Porte. En cas qu'un sujet de l'Empire suscitât des procès aux négociants, sujets ou individus sous la protection de S. M. C. le juge local ne pourra en admettre ia requête ni en passer sentence qu'un drogman de ceuxci né soit présent, et le dit juge ne les molestera pas, que la dette et la garantie sur laquelle l'appel aurait été fondé ne fussent bien prouvées. Si des altercations s'élevaient entre (les négociants sujets de S. M. C. elles seront examinées et terminées par les consuls nationaux d'après leurs lois et constitutions ; il en sera de même envei^s les sujets et marchands de TEmpire ottoman dans les domaines d'Espagne.
Art. 6. — Les gouverneurs et autres ministres de l'Empire ne pourront mettre en prison, ni molester hors de propos un sujet quelconque de S. M. C. Dans le premier cas le délinquant sera remis à la première réquisition de son Ministre ou du Consul, pour être puni suivant la nature du délit. '
Art. 7. — Il sera permis à la Sublime Porte, pour la tranquillité et la sûreté de ses sdets et marchands, d'établir dans les domaines de S. M. G. un procureur nommé Sheybender^ comme il en réside un dans la ville d'Alicante : les sujets de la Porte seront respectés et privilégiés en Espagne comme ceux de S. M. G. le seront dans l'Empire.
Art. 8. — Les marins respectifs devront secourir les navires qui feraient naufrage dans les ports ou sur les côtes des deux puissances ; tout vaisseau, les marchandises et autres objets retirés du naufrage devront être remis au Consul le plus prochain afin qu'il puisse en rendre compte aux propriétaires.
AîiT. 9. — Les navires turcs seront reçus et traités dans les domaines de S. M. G. à l'instar de ceux des autres puissances amies ; s'ils venaient de TEmpire ils feront la quarantaine ordinaire.
Art. 10. — Toutes les fois que les bâtiments de guerre de S. M. G. rencontreront des bâtiments de guerre de la Porte, ils mettront leur pavillon et les salueront en signe d'amitié ; ceux de la Sublime Porte leur rendront le salut. Les vaisseaux marchands des deux puissances se traiteront amicalement, en arborant chacun leur pavillon. Les bâtiments de guerre respectifs ne molesteront en aucune manière les navires marchands ; ils leur prêteront secouf s au besoin. S'il était nécessaire de communiquer, le bâtiment de guerre enverrait sa chaloupe avec deux personnes et les marins suffisants, lesquels après avoir examiné et trouvé en règle la patente et le passeport retourneront à leur bord sans délai. La reconnaissance des pavillons et patentes des navires se fera sur l'exhibition mutuelle d'une copie scellée de la patente et de la forme du pavillon.
Art. 41 . — Tout sujet ou dépendant de S. M. G. qui passerait à la religion musulmane et qui déclarerait lui appartenir par devant un des Gonsuls ou drogmans ne sera pas exempt, par cet acte du paiement de ses dettes ; si on lui prouvait qu'il eût en possession quelques marchandises d'autrui, elles devront être remises au ministre eu Gonsul de S. M. G. pour que ceux-ci en fassent la restitution au propriétaire.
Art. 12. — Les négociants sujets et protégés de S. M. C.
qui se trouveraient à bord des corsaires ennemis de la Porte ne seront pas molestés et n'éprouveront aucune espèce de confiscation dans leurs biens pourvu qu'ils ne soient pas réfugiés ou enrôlés avec eux, à l'effet de participer aux hostilités. Tout bâtiment portant pavillon et passeport de S. M. C. et pris par l'es corsaires de l'Empire sera rendu immédiatement, avec les marchands, les sujets et protégés de S. M. C, de même que les effets de son bord. Si le bâtiment avait été capturé par un ennemi des deux puissances on devra en raison de l'Amitié réciproque et autant que possible tâcher des deux côtés d'en faire la reprise, afin de le rendre à son propriétaire.
Art. 13. — Les esclaves respectifs seront échangés ou rachetés à des prix modérés par les personnes nommées à cet effet ; en attendant on prends mutuellement des mesures pour que leurs propriétaires^ies traitent humainement.
Art. 14. — Les sujets de S. M. C. pris en faisant la contrebande seront traités, sans la moindre exception comme ceux des puissances amies. Les négociants ou marchands espagnols pourront employer comme courtiers ou agents d'affaires les personnes qu'ils jugeraient les plus convenables à remplir leur objet ; ceux qui voudraient s'y opposer seront punis sévèrement. Les bâtiments espagnols passant aux échelles, aux ports, aux Dardanelles, etc, de l'Empire ottoman, ne seront assujettis à d'autres registres et visites que ceux ou celles qui ont lieu à l'égard des navires des puissances amies.
Art. 15. — S. M. C. ce permettra pas que les bâtiments de l'Empire Ottoman soient molestés ni poursuivis à la vue des côtes d'Espagne ; les bâtiments de l'Empire ne molesteront pas également, à pareille distance ceux des alliés de S. M. C. On communiquera les dispositions de cet article aux alliés de S. M. C. et s'ils déclarent s'y conformer de leur côté, on en préviendra la Porte pour sa gouverne.
Art. 16. — On donnera les ordres convenables afin qu'aucun sujet de la Porte, particulièrement ceux de la Dulcinie et ceux faisant la course dans l'Albanie, ne commettent des hostilités contre le pavillon espagnol; et pour que ces bâtiments à leur arrivée sur les côtes soient traités amicalement, on leur prêtei'a les Secours d'usage accor-
dés à ceux des autres puissances. Ces nations jouiront de la liberté du commerce avec l'Espagne d'après ce qui est stipulé dans ce traité ; ceux qui chercheraient à l'enfreindre seront punis, et les dédommagements seront répartis de la manière et conformément à ce qui est stipulé pour les autres nations amies ; les bâtiments des deux puissances seront autorisés à repousser par la force, sans manquer à cette convention, les insultes qui seraient mutuellement commises envers eux. La Sublime Porte Ottomane donnera connaissance de l'heureuse conclusion de cette paix aux régences barbaresques de Tunis, Alger et Tripoli ; comme il est dans l'usage des dites régences de la faire également de leur côté, si ce cas arrivait, la Sublime Porte le verra et l'approuvera avec plaisir ; le témoignera aussitôt en recommandant à ses gouvernements l'amitié de l'Espagne et en les exhortant à la paix par le moyen de trois firmans impériaux, un pour chaque régence, les(juels s'expédieront pour être remis sur la demande du ministre de S. M. C.
Art. 17. — L'armement de vaisseau sur le pied de guerre par un ennemi de l'allié, sera défendu dans les ports ou échelles des deux états et même il sera pris des mesures pour que ceux qui s'y présenteraient sous pavillon ennemi ne fassent éprouver aucune vexation aux sujets des navires respectifs des deux puissances contractantes ; tout secours leur sera donné mais la sortie du bâtiment de guerre ne sera permise que vingt quatre heures après le départ du navire allié; si par ruse de l'ennemi, un de ses bâtiments arrivait et poursuivait les autres sans pouvoir être secouru, on n'en accuserait pas la puissance chez laquelle cet attentat aurait été commis. Il sera défendu aux bâtiments des deux puissances de porter pavillon ou patente ennemie ; s'ils étaient pris en contravention sur ce fait, le commandant sera pendu à une des vergues pour servir d'exemples aux autres ; le bâtiment et la cargaison seront considérés bonne prise et l'équipage déclaré esclave du capteur. D'après ce principe aucune des deux puissances ne pourra accorder sa patente ni le pavillon qu'à ses propres sujets établis dans ses domaines.
Art. 18. — Les ministres ou consuls de S. M. C. seront autorisés à exiger des sujets de leur souverain, à l'instar d
ceux des autres puissances, le droit de consulat sur les denrées qui paient en douane, et viendront sous pavillon de leur nation ; il sera permis aux bâtiments de la même nation d'exporter toute espèce de marchandises, à l'exception de la poudre des armes ou autres objets prohibées.
Art. 19. — Les sujets et protégés de S. M. C. emploieront dans leurs ventes et achats la même espèce de monnaie dont se sei'vent les négociants ou protégés des autres puissances amies ; on ne poura les obliger à faire leurs paiements dans une autre ; ils ne paieront au surplus que le droit d'usage sur la monnaie qu'ils introduiraient.
Art. 20. — Nul bâtiment prêt à mettre à la voile, ne devra être retenu par procès qui viendrait à s'élever au moment du départ ; il sera décide et terminé sans délai par le ministère du Consul. Les sujets de S.. M. C. garçons ou mariés ne seront point obligés de payer le tribut de Karaich ni autre quelconque. Aucun des sujets de S. M. C. vivant paisiblement ne pourra être arrêté par suite de mort ou blessure arrivée, à moins qu'il ne soit reconnu, par la voie légale, pour être l'auteur du crime. Finalement on agira envers les sujets de S. M. C. en ce qui est exprimé ou non par le présent, comme on le fait en faveur* des autres puissances amies ; s'il était jugé convenable par les deux parties contractantes d'ajouter à ces articles d'autres dispositions qu'on pût considérer comme ï^tiles, elles pourront les proposer, les traités, et une fois accordées les ajouter ici.
Le présent traité sera ratifié dans le terme de huit mois ou avant s'il est possible ; jusqu'à cette époque on n'exigera pas l'indemnité des prises que les sujets des deux puissances se seraient faites mutuellement.
Enfin S. M. C. ne se refusera pas à faire des démarches amicales pour éviter la course des Maltais, des Romains, des Génois dans l'Archipel et en fera connaître le résultat à la Sublime Porte.
Constanltinople, le 1 4 Septembre 1 782.
Signé et scellé :. Don Jean de Bouligny, Plénipotentiaire de Sa Majesté Catliolique.
Le Hagi Seïd Muhamed, Grand Vizir.
ÉTATS-UNIS d'aMERIQUE.
T^^aité de Commerce et de navigation entre la Sublime Porte Ottomane (Mahmoud II) et les Etats- Unis fait à Comtantinople le 45 joia\ de la Lune de Zilcadé dans r année de l'Hégire 1243, 'iéponda/nt au 7 de Mai 4850 de l'Ere Chrétienne. (/).
Art, 1 . — tes négociants de la Sublime Porte, musulmans ou rayaSj allant et venant dans le pays, provinces et ports des Ktats-Unis d'Amérique, ou allant d'un port à un autre, ou des ports des Etats-Unis dans les ports d'autres pays, payeront les mêmes droits et autres impôts que payent les sujets des nations les plus favorisées, et ne pourront être vexés par des exactions ; et quand ils voyageront par terre ou par mer, ils jouiront >de tous les privilèges et de toutes les distinctions dont jouissent les sujets des autres puissances, et qui serviront de règle, et seront observés à l'égard des marchands et sujets de la Sublime Porte. De même, les marchands américains qui viendront dans les pays bien défendus, et dans les ports de la Soblime Porte, payeront les mêmes droits et autçes impôts que payent les marchands des puissances amies les plus favorisées, et ils ne pourront nullement être vexés ou molestés. Les deux parties accorderont des passeports aux voyageurs.
Art. â. — La Sublime Porte pourra établir des Shahenden consuls dans les États de l'Amérique, et les États- Unis pourront nommer leurs citoyens consuls ou vice-consuls dans les places de commerce des domaines de la Sublime Porte où il sera jugé nécessaire de surveiller les intérêts du commerce. Ces consuls ou vice-consuls seront munis de berats ou firmans (brevets) ; ils jouiront d'une distinction convenable, et auront l'assistance et la protection nécessaire.
Art. 3. — Les marchands américains établis dans les
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états bien fortifiés de la Sublime Porte auront, pour les affaires de commerce, la liberté de se servir de simsars (courtiers) de toute nation ou religion, comme les marchands des autres puissances amies ; et ils ne seront point troublés dans leurs affaiies, et seront traités en général suivant les coutumes établies. Les bâtiments américains, en arrivant dans les ports ou en sortant des ports de Tempire ottoman, ne seront pas soumis à une visite plus sévère des oflîciersde la douane ou de la chancellerie du port que ne le sont les vaisseaux de la nation la plus favorisée.
Art. 4. — Si des procès ou des différends s'élèvent entre les sujets de la Sublime Porte et les citoyens des Etats-Unis, les parties ne seront pas entendues, et nul jugement ne sera prononcé que le drogman américain ne soit présent. Les causes où il s'agira d'une somme de plus de 500 p., seront soumises à la Sublime Porte pour être jugées suivant les lois de l'équité et de la justice. Les citoyens des Etats-Unis d'Amérique, vaquant paisiblement aux affaires de leur commerce et qui ne sont ni accusés, ni convaincus de quelque crime ou délit, ne seront point molestés; et si même ils avaient commis quelque délit, ils ne seront ni arrêtés, ni mis en prison par les autorités locales ; mais lisseront jugés parleur ministre ou consul, et punis suivant leur délit et suivant la coutume établie à l'égard des Francs.
Art. d. — Les vaisseaux américains qui font le commerce dans les possessions de la Sublime Porte, pourront naviguer en parfaite sécurité sous leur propre pavillon; mais ils ne' prendront celui d'aucune autre puissance, et îi'accorderont leur pavillon à aucun vaisseau, soit des autres nations et puissances, soit des rayas. Le ministre, les consuls et vice-consuls, ne protégeront ni secrètement, ni publiquement les rayas de la Sublime Porte, et ne souffriront jamais qu'on s'écarte des principes posés dans ce traité, et approuvés par les deux parties contractantes.
Art. 6. — Les vaisseaux de guerre des deux parties contractantes observeront les uns envers les autres les démonstrations de bonne intelligence et d'amitié usitées en
marine ; ils traiteront avec la même courtoisie les vaisseaux marchands.
Art. 7. — Les vaisseaux marchands des Etats-Uuis auront, aussi bien que ceux des nations les plus favorisées, la liberté de passer par le canal de la résidence impériale et de naviguer sur la mer Noire, chargés ou sur lest; et ils pourront être chargés de tous produits, tissus, effets de l'empire ottoman, à TeKception de ceux qui y sont prohibés, aussi bien que dans leur propre pays.
Art. 8. - — Les vaisseaux marchands des deux parties contractantes ne pourront être pris par force pour servir à rembarquement de troupes, de munitions et d'autres objets de guerre, quand les capitaines ou les propriétaires de ces vaisseaux refuseront de les preadre à bord.
Art. 9. — Si quelque vaisseau marchand de l'une des parties contractantes fait naufrage, les personnes de l'équipage, qui auront pu se sauver, obtiendront tous les secours et protection ; et les effets et marchandises qui auront pu être sauvés seront déposés chez le consul de la place la plus voisine du point où le naufrage a eu lieu^ afin qu'il les restitue à leur propriétaire.
CONCLUSION
Les articles ci-dessus approuvés et arrêtés entre le riasUl (chancelier d'Etat) et le commissaire susmentioué des États-Unis, seront, dès que les deux autres commissaires les auront signés, échangés dans dix mois, à partir de la date du présent tem^spuk, (document de traité) ; l'échange des ratifications des deux puissances sera faite, et les articles de ce traité auront toute force, et vigueur et seront strictement observés par les deux puissances contractantes.
Donné le quinzième jour de la lune Zilcadé dans l'année de l'Hégire 1245, répondant au septième jour de Mai 1830 de l'ère Chrétienne.
Mohamed Hamid.
— VoQ —
Traité de commerce entre la Turquie et les États- Unis d'Amérique. (/).
Sa Majesté Impériale le Sultan de TEmpire Ottoman, d'une part, et les États-Unis d'Amérique de l'autre part, étant également animés du désir d'étendre les relations commerciales entre leurs pays respectifs, sont convenus à cet effet de conclure un traité de commerce et de navigation et ont nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir :
Sa Majesté Impériale le Sultan,
Mouhammed-Emin Aali pacha, son Ministre des affaires étrangères, décoré des Ordres Impériaux de l'Osmanié en brillants, du Médjidié et du mérite de première classe, Grand-Croix de plusieurs Ordres étrangers.
Le président des Etats-Unis d'Amérique,
M. Edward Joy Morris, Ministre résident des Etats- Unis d'Amérique près la Sublime Porte.
Lesquels, après s'être communiqués leurs pleins pouvoirs respectifs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants :
iArt. 1 . — Tous les droits, privilèges et immunités qui ont été conférés aux citoyens ou aux bâtiments des Etats- L'nis d'Amérique par le traité déjà existant entre l'Empire Ottoman et les Etats-Unis d'Amérique, sont confirmés iwàinlenant et pour toujours, à l'exception des clauses du dit traité que le présent traité a pour objet de modifier, ^t il est, en outre, expressément stipulé que tous les droits, privilèges et immunités que la Sublime Porte accorde à présent, ou pourra accorder à l'avenir, aux sujets, bâtiments, commerce, ou navigation de toute autre puissance étrangère, ou dont ello pourra tolérer la jouissance, seront également accordes et l'exercice et la jouissance en seront laissés aux citoyens, bâtiments, commerce et navigation des Etats-Unis d'Amérique,
Art. 2. — Il sera permis aux citoyens des Etats-Unis d'Amérique, ou à leurs ayants cause, d'acheter dans tou- <^es les parties de l'Empire et des possessions ottomanes,
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soit pour en faire le commerce à Fintérieur soit pour les exporter, tous les articles sans exception quelconque provenant du sol ou de l'industrie du dit Empire et des dites possessions, et la Sublime Porte, en vertu du deuxième article de la convention commerciale du 16 août 1838 avec la Grande-Bretagne, s'étant engagée formellement à abolir tous les monopoles sur les produits de l'agriculture ou tout autre article quelconque, ainsi que les permis teskérés émanant des gouverneurs locaux pour autoriser l'achat d'un article ou son transport d'un lieu à un autre après Tacquisition, toute tentative ayant pour but de contraindre les citoyens des Etats-Unis d'Amérique à recevoir d'un ^gouverneur local ces sortes de permis, sera considérée comme une infraction aux traités, et la Sublime porte punira immédiatement avec sévérité tout Vézir ou autre fonctionnaire qui se sera rendu coupable de cette infraction, et rendra pleine justice aux citoyens des Etats-Unis d'Amérique pour tout préjudice ou toute perte qu'ils pourront dûment prouver avoir subis pour cette cause.
Art. 3. — Les négociants des Etats-Unis d'Amérique ou leurs ayants cause qui achèteront un produit quelconque du sol ou de l'industrie ottoman dans le but de le revendre pour la consommation dans l'intérieur de la Turquie, payeront lors de l'achat et de la vente de ces objets et. pour toute espèce d'opération commerciale y relative, les mêmes droits qui sont payés dans les circonstances analogues par les plus favorisés parmi les sujets ottomans ou étrangers engagés dans le commerce intérieur de l'Empire Ottoman.
Art. 4. — Aucun droit, aucune charge imposés dans le territoire pu les possessions de l'une des parties contractantes sur l'exportation d'un article quelconque destiné à être importé dans le territoire ou les possessions de l'autre partie, ne seront autres ni plus élevés que ce qui est, ou peut, être payable sur l'exportation de ce même article destiné à être importé dans tout autre pays ; et il n'y aura de prohibition frappant l'importation d'un article quelconque du territoire ou des possessions de l'une des deux parties contractantes, et destiné à être importé dans le territoire oa les possessions de l'autre partie, qu'au-
tant que cette prohibition sV*tendratt égalen^ent sur l'exportation de ce même aVticIe à tout autie pays.
Aucune charge, aucun droit quelconque, ne sera eiîgé sur un article de production ou de fabrication ottomane, acheté par dés citoyens des Etats-Unis d'Amérique, ou leurs ayants cause, soit à l'endroit où cet article aura été acheté, soit lors de son transport de cet endroit à Tendroil d'où il sera exporté, et où il sera assujetti à un droit d'exportation qui n'excédera pas 8 pour cent calculé sur la valeur h l'échelle et payable au moment d'être exporté;. et tout article qui aura acquitté ce droit ne sera point assujetti de nouveau à ce même droit, dans aucune autre partie de l'Empire Ottoman, quand même il aurait changé de mains. •
n est, en outre, convenu que le droit précité de 8 pour cent sera réduit chaque année de 1 pour cent Jusqu'à Cfî qu'il soit de la sorte définitivement réduit à une taxe fixe de 1 pour cent ad valorem destiné & couvrir les frais généraux d'administration et de surveillance.
Art. 5. — Aucun droit imposé sur Timportatîondans les Etats-Unis d'Amérique d'un article quelconque produit du sot Ou de l'industrie de l'Empire et des possessions do S. M. lUipériale le Sultan de quelque lieu qu'il arrive (que ce soit par terre ou mer) et aucun droit imposé sjur l'importation dans les Etats et possessions de Sa Majesté Impériale le Sultan d'un article quelconque produit du sol ou de l'industrie des Etats-Unis d'Amérique (de quelque lieu qu'il arrive) ne sera autre ou plus élevé que ce qui est ou peut être payable sur les mêmes articles produit du sol ou de l'industrie de tout autre pays.
De plus^ aucune prohibition ne sera ni maintenue, ni imposée sur ua article quelconque produit du sol ou de rindustrie des pays et possessions de l'une des parties contractantes, lors de son importation dans les pays et possessions de l'autre, si la dite prohibition ne s'étend pas à Tàrtiele en question quand il est produit du sol ou de rindustrie de tout autre pays.
Sa Majesté Impériale s'engage, en outre, sauf les exceptions d après, à ne pas prohiber l'importation dans ses Etats et possessions d'aucun article produit du sol ou de
rinduslrîe des Etats-Unis d'Amérique, de quelque lieu qu'il arrive ; et à ce que les droits 'à percevoir sur les produits du sol ou de l'industrie des Etats-Unis d'Amérique, importés dans lés États et possessions de Sa Majesté Impériale, n'excèdent, en aucun cas un taux fixe de 8 pour cent ad mlorem, ou une tarification équivalante, fi^ée de commun accord.
Ce taux sera calculé sur la valeur des articles à l'échelle, et payable au moment de leur débarquement s'ils arrivent par mer, et la première douane, s'ils arrivent par terre.
Si ces articles, après avoir payé le droit d'importation de 8 pour cent, sont vendus, soit au lieu où ils arrivent, soit dans l'intérienr du pays, ni l'acheteur ni le vendeur ne pourront être ensuite soumis h aucun autre droit relativement à ces objets ; et si ces articles ne doivent pas être vendus pour la consommation dans l'Empire Ottoman, m^is qu'ils doivent être exportés de nouveau d^ns le délai de six mois, ils seront considérés comme marchandises de transit parterre et traités comme il est dit dans l'art. 42, radministration des <louanes étant alors tenue de restituer au moment de leur réexportation au négociant (qui sera requis de fournir la preuve que le droit d'importation de 8 pour cent a été acquitté), la différence entre ce droit et le droit de transit spécifié dans l'article précité.
Art. 6^. -»-II est entendu que les articles d'importation étrangère destinés aux Principautés-Unies dçMoldo-Valacbie, et à celle de Serbie et traversant les autres parties de l'Empire Ottoman, n'acquitteront pas les droits de Douane qu'à leur arrivée dans ces Principautés; et réciproquement, que les marchandises d'importation étrangère, traversant ces Principautés pour se rendre dans les autres parties de l'Empire Ottoman, ne devront acquitter les droits de Douane qu'au premier bureau des Douanes, administrées directement par la Sublime Porte.
Il en sera de même pour les produits du sol on de l'industrie de ces Principautés, aussi bien que pour ceux du reste de l'Empire Ottoman, destinées à l'expprlation dans les pays étrangers qui devront payer les droits de Douaoe, les premiers entre les mains de l'administration Douanière de ces Principautés, et les derniers au fisc Ottomaii^ de telle
sorte que les droits [d'importation et d'exportation ne pourront en tous les cas être perças qu'une seule fois.
Art.. 7. — Le% citoyens ou sujets de chacune des Parties ecmtffaetantes seront traités dans les États et Possessions de Tautrc sar le même pied qae les sujets ou citoyens indigènes, relativement aux droits d'emmagasinage, ainsi qu'à l'égard des primes, facilités et remboursements de droits.
Aht. 8 — Tout article, étant ou pouvant être légalement imputable^ dans les États-Unis d'Amérique sur des bâtiments des États-Unis, peut de même être imputé sur des bâtiments Ottomans sans être soumis à aticun droit ni charge (quelle qu'jsn soit la dénomination) autre ou plus élevé que s'ils étaient imputés sur des bâtiments des Etats-Unis; et réciproquement, tout article étant ou pouvant être également imputable dans les États et Possessions de S. M. le Sultan sur des bâtiments ottomans, pourra de même être importé sur des bâtiments des États-Unis, sans être soumis à aucun droit ou charge (quelle qu'en soit la dénomination) autre ou plus élevé que s'ils étaient importés sur des bâtiments ottomans. Cette mesure réciproque sera appliquée également et sans distinction^ soit aux articles arrivant directement du lieu de leur origine, soit à ceux arrivant de tout autre pays étranger.
De même, il y aura parfaite réciprocité en ce qui concerne Veiportation. Ainsi, les mêmes droits d'exportation seront payés et les mêmes primes, et les mênies remboursements do droits seront accordés dans les États et Possessions de Tune ou de l'autre des Parties contractantes, sur l'exportation d'un article quelconque qui est ou pourra être légalement susceptible d'en être exporté, soit que Texportation ait lieu sur un bâtiment Ottoman ou des Etats-Unis d'Amérique, soit que le lieu de destination se trouve être un port de l'une des Parties contractantes, ou d'une Puissance tierce quelconque.
Art. 9. — Aucun droit de tonnage, déport, de pilotage, phare, quarantaine, ou autres semblables ou analogues (quelle q^i'en soit la nature ou la dénomination) Jeyé au nom ou au profit du Gouvernement, de particuliers, de corporations, ou d'établissement d'aucuoe sorte, ne sera imposé dans les ports des Éta-ts et Possessions de l^un des
deux Pays sur. les navires de f autre dans les eon(}itioiis différentes de celles relatives à tout bâliment national en géaéral se trouTant . dans le même cas. Cette réciproc^ité s^appliquerâ aux bâtiments respectifs des deux Paissances^ de qàelqu/3 port ou endroit qu'ils viennent et quel que soit le lipu de leur destioation.
Aht* 10. —» Tout bâlitnent considéré comme Américain par les lots des États-Unis d'Amérique, et tout bAtiment considéré cop me X)ttoman parlaJoi Ottomane, sera, pour ce qui eojneernd ce Traité, considéré respectivement comme un bâtiment Américain ou bâtiment Ottoman.
AiiTk H . — Aucun droit quelconque ne sera. prélevé sur les marchandises, produits du sol où de l'industrie des États-Unis d'Améiiqne, soit qu'elles arrivent sur des bâtiments Américains,, ou d'autres, ni sur les marchandises^ provenant des produite du sol et de l'industrie de tout autre Pays Étranger, chargées sur des bâtiments des Etats-Unis quand ces marchandises passeront les détroits des Dardanelles et du Bosphore soi4 qu'elles traversent ces détroits sur les bâtiments qui les ont apportées ou qu'elles aient été traiBbordées sur d'autres bâtiments, ou. que; vendues pour l'exportation^ elles. scfient débarquées pour un temps limité, pour être mises à bord d'autres bâtiments, et continiier leur voyage.
Dans ce dernier cas, ces marchandises devront être dé-
douanes.
Art, 12. — La Sublime Porte, désirant accorder, au moyen de concessions graduelles, toutes les facilités en son pouvoir au transit par terre, il a été stipulé et convenu que le droit de 3 pour eent prélevé jusqu'à ce jour sur les marchandises importées dans FEmpire Ottoman, pour en être expédiées dans d'autres pays, sera rédtiit à 2 pour cent payable (comme le droit de ,3 pour cent a été payé jusqu'ici) à leur arrivée dans les États Ottomans^ et> au bout de huit ans, à compter du jour où les ratifications, du préseat Iraîté auront été échangées k une .taxe fixe et dé&Qie de 1 pour cmi, qtii sera prélavéa (eomiM ce sera
également le cas pur resportatioh dès produits Ottomans) paur couvrir les trais d'enregistrement.
La Sublime Porte, déclare, en mêtne temps, se réserver le droit d'ëtaWir par une disposition spéciale les mesurée à adopter poiir prévenir la fraudfe. '
Art. 13. — ^Les citoyens des Etats-Unis d'Amérique^ ou, leurs ayants cause, se livrant dans l'Empire Ottoman au commerce des articles pi^oduits du sol de l'industrie des pays étrangei^s, acquitteront les mêrne^ taxes et jouiront des mêmes droits, privilèges et immunités que le?- st(jets étrangers trafiquant des marchandises, provenant des produits du sol ou de l'industrie de leur propre pays.
Art. 14. — ^Par exception aux stipulations de l'ari.' 5, le tabac, sous toutes les formes, et le sel, cessent d'être compris au nonibre des articles que les citoytîns dés Etats-Unis d'Amérique ont là faculté d'importer dans l'Empire Ottoman T cependant les citoyens; des Étals-Unîs d'Amériue, ou leurs ayants cause,, qui achèteront ou vendront u tabac ou du sel pour la consommation dé l'Empire Ottoman, serait soumis aux mêmes règletiîents, et payeront les piêmes droits que les sujets Ottomans les plus favorisés parmi ceux qui se livreront au "commerce de ces deux articles ; et, en .outre, comme if?omperisatioh de cette prohibition des deux articles susmentionnés, auciiil droit ne sera perçu à l'avenir sur ces articles quand ils seront exportés deTEmpire Ottoman par des tîitoyens des Etats- Unis d'Amérique.
Les citoyen^ des Etats-Unis d'Amérique seront néanmoins tenus de déclarer aux autorités de la douane la quantité de tabac et de sel, exportée, et les dites .autorités conserveront, comme par le passé, le droit de survétller l'exportation de ces articles sans pouvoir pour cela être* autorisées à les frapper d'aucUne taxe sous un prétexté quelconque. " ' ' \
Art. 15;— ïl est enteiidu entre, les deux hautes parties contractantes que Itf Sublime. Porté se réserve la faculté et le droit de ïrâppér d'il rte prohibition générale rîmportation dé la poudre, des canoiîfs, armes de guerre, ou munitions tnîlîlaîres dans les Etats de TEmpire Ottotnan.
(ietté prohibitîbn ne pourra éiré ^n vigueur, qu'autant
qu*eUe ^ra officiellement notifiée, et ne {K>urra s'étendre que sur les articles spécifiés dans le décret qui les interdit. Celui des articles qui ne. sera pas ainsi prohibé, sera assujetti à son introduction dans TEropire aux règlements locaux, sauf le cas où la Légation des Etats-Unis d*Amérique demandera une permission exceptionelle, laquelle sera alors accordée, à moins que des raisons sérieuses ne s'y opposent. La poudre en particulier, si son introduction est permise, sera assujettie aux obligations suivantes :
i^ Elle ne sera point vendue par les citoyens des États- Unis dMmérique au-delà de la quantité prescrite par les règlements locaux.
2^ Quand une cargaison ou une quantité considérable de poudre arrivera dans un port Ottoman, à bord d'un bâtiment des États-Unis d'Amérique, ce bâtiment sera tenu de o^ouiller sur un point particulier désigné par les autorités locales, et de débarquer sa poudre sous l'inspection de CCS mêmes autorités dans des entrepôts ou autres endroits qui seront également désignés par elles, et où les parties intéressées auront accès en se conformant aux règlements voulus.
Ne sont pas compris dans les restrictions du présent article les pistolets, les fusils de chasse, les armes de luxe, ainsi qu'une petite quantité de poudre de chasse résenée à l'usage privé.
Art. 16. — Les Firmans ^ordres impériaux) exigés des bâtiments marchands des Etats-Unis d'Amérique, à leur passage par les Dardanelles et le Bosphore, leur seront toujours délivrés de manière à leur occasionner le moins de retard possible.
Aai. 17. — Les capitaines des bâtiments de commerce des États-Unis d'Amérique, ayant à bord des marchandises à destination de l'Empire Ottoman, seront tenus immédiatement après leur arrivée au port de destination, de déposer à la Douane une copie exacte de leur manifeste.
Art. 18. — Les marchandises introduites en contrebande, seront passibles de confiscation au profit du Trésor Otto-* man ; mais un rapport ou procès-verbal du fait de contrebande alléguée devra, aussitôt que les marchandises seront «loisiea par les autorités, être dressé et communiqué à Tau-
tofité consulaire du citoyen. ou sujet auquel appartiendraient ee$d)jet$ réputés de contrebande^ et aucune marcbandise ne pourra être confisquée comme contrebande tant que la fraude n'aura pas été dûment et légalement prouvée.
Art. 49. — Toute marchandise produit du sol ou de Tindustrie ottoman, soit del*£mpire> soit de ses dépendances, importée dans les États-Unis d'Amérique, sera traité sur ic même pied que les marchandises produit du sol ou de Tinda&trie de la nation la plus favorisée.
Tous les droits, privilèges ou immunités accordés maintenant ou pouvant être accordés plus tard aux sujets^ bâtiments, commerce, ou navigation de toute puissance étrangère dans les États-Unis d'Amérique, où dont la jouissance pourra y être tolérée seront également accordés aux styets, bâtiments, commerce et navigation de la Porte Ottomane, et l'exercice et la jouissance leur en seront laissés.
Art. 20. — Le présent traité une fois ratifié sera substitué à la convention conclue le 16 août 4838 entre la Sublime. Porte et la Grande-Bretagne, et qui était déjà applicable au commerce des États-Unis d'Amérique, et il sera en vigueur pour vingt-huit ans à partir du jour de l'échange des ratifications. Chacune des Parties contractantes, aura cependant la faculté de faire savoir à l'autre, à l'expiration de la. quatorzième année {époque à laquelle les prescriptions du Traité auront reçu leur pleine et entière exécution) de même qu'à l'expiration de la vint-unièmc année, si elle a le projet de le réviser, ou de le faire cesser à l'expiration d'une année, à partir de la daté de cette notification.
Le présent Traité sera exécutoire dans toutes et dans chacune des provinces de l'Empire Ottoman, c'est-à-dire dans tous les États de S. M. I. le Sultan situées en Europe ou en Asie, en Egypte et dans les autres partiçs de l'Afrique appartenant à la Sublime Porte, en Serbie, et daiis les Principautés de Moldavie et de Valachie.
Art. 21 . — Il est toujours entendu que le gouvernement des États-Unis d'Amérique fie prétend point, par aucun article du présent traité, stipuler au delà du sens clair et équitable dos termes employés, ni entraver en aucune
mraière le gourer nement ottoman dans reièreice de sed droits d'administration intérieure, autant toutefois que ces droits ne porteront pas une atteinte mantfes^le aux privilèges aceordés par les traités anciens ou parcelui^i, aux citoyens des États-Unis d'Amérique ou à leurs marchandises.
kwr. 93. — Les hautes parties contractantes soii^t convenues de nommer conjointement 'des commissaires pour établir le tarif des droits de douane à percevoir, cotrformément aux stipulations du présent traité, tant sur les marchandises de toute espèce provenant des produits du sol ou de Tindu strie des Etats-Unis d'Amérique importées dans TEmpire Ottoman, que sur les articles de toute sorte provenant des produits du sol ou de Tindustriè^de YEdïpire Ottoman, articles que les citoyen^ des États-Unis d'Amérique ou leurs ayants cause sont libres d^acbeter dans toutes les parties de l'Empire Ottoman/ ses États et possessions, pour les exporter soit dans les États-Utiis d'Amérique, soit en d'autres pays.
Le nouveau tarif à établir de la sorte' restera eh vigueur pendant sept ans, à dater du jour de I^échange des ratifications. ^
Chacune des parties contractantes aura le droit, uo âii avant respiration du terme, de deniander la révision dti tarif. Mais si pendant la septième année, ni Tune nil'aalrc n'use de ce droit, le tarif continuera d'avoir force de loi pour sept autfes années, à dater du jour de Texpiratlon des^ sept années précédentes, et il en sera de n^ême à chaque période successive de sept ans.
Art. 23. — Le présent traité sera ratifié, et les ratiflcatîoos en seront échangées à Gonstantinople dans l'espace de • mois,oa plus tôt si faire se peut, et il sçra mis Sf eiécotion à partir du joUr de l'édhangedés ratifications.
Fait à Gonstantinople le 43/25 février i%6%
— 4«è — vm
FRANCE
Cdpitùlatiom ou traités ancieni et nouveaux entre la Cour, de France (Louis XV. J^ et la Parte Ottomane (MahrnoudL), renouvelés et augmentés à Constant tinople le t& Àfai 1740 [%Rebml-ewel H53), pwr Ventremise de Louis Sauveur^ Marquis d$ Vtlle^ neuvey vingt-cinquième Ambassadeur du Roi m Levant (4).
L'Empereur Sultan Mahmoud^ fils du Sultan Moustapba^ toujours victorieux.
Voici ce qu'ordonne ce signe glorieux et impérial, conquérant du monde, cette niarque noble et sublime, dont rétecacité procède de l'assistance divine; Moi qui etc. etc. etc.*
1 . — L'on n'inquiétera pas les Français, qui vont et viennent pow visiter Jérusalem, «ie ménae que les religieux qot sont dans Féglise du Seint-Scpukre, dite Kàmama^
9. — Les empereurs de France n'ayant eu aucun procédé qui pût porter atteinte à Tancicnne amitié, qui les umt avec notre Sublime Porte, sous le règne de feu l'empereur sultan Séliitt, d'heureuse uiémoirei il aurait été accordé aux Français un commandement impérial pour la levéo ci-devant prohibée des cotons on Hiine, cotons ftléd et €ordouans ; maintenant, en considération de cette pàrfaitd amitié^ comme il a déjk été inséré dans les capitulations, que personne ne puisse les«mpéeber d'acheter des cires «I dés. cuirs, ^ont la sorlie était défendue dft temps de noi» magnifiques aïeux, ce privilège leur est confirmé eomm^ par le passé. -
3.-^£t comme; p^r ci-devariti les marehands et autres Frauçais n'ont point payé de droits sur les piastres qti'ils ont apportéqis de leur pay3 dans nids Ëtata, on n'eo-^exi^ géra pas non plus présentement ; et nos ftréfi^ers et efii«* ciers de la ipoui|aie ne les inquiéteront ppiat sous Je pré^
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teste de fabriquer de$ monneiepda pays avec leurs piastres. 4. — Si des marchands français étaient embarqués sur un bAtiment ennemi pour trafiquer (comme il serait contraire aux lois de vouloir les dépouiller et les faire esclaves, parce qu'ils se seraient trouvés dpns un navire, ennemi) Ton ne pourra, sous ce prétexte^ confisquer leurs biens^ ni faire esclave leur personne, pourvu qu'ils, ne soient point en acte d'hostilité sur un bâtiment corsaire, et qu'ils soient dans leur état de marchand.
6. — Si un français, ayant chargé de provisions d« bouche en pays ennemi, sur son propre vaisseau, pour le transporter en pays ennemi, était rencontré par des bâtiments musulmans, on ne pourra prendre le vaisseau-, ni faire esclaves les personnes, sous prétexte qu'ils transportent des provisions à l'ennemi.
6. — Si quelqu'un de nos sujets emportait des provisions de bouche, chargées dans les États Musulmans, et qu'il fût pris en chemin, les Français qui se trouveraient à la solde dans le vaisseau ne seront point faits esclaves.
7*-^Lorsque les Français auront acheté, de plein gré, des provisions de bouche des navires turcs, et qu'ils seront rencontrés par nos vaisseaux, tandis qu'ils s'en vont dans leur pays, et non en pays ennemi, ces vaisseaux français ne pourront être confisqués, ni i ceux .'qui seront dedans faits esclaves ; et s'il se trouve quelque français pris de celte manière, il sera élargi, et ses effets restitués.
8. — Les marchandises qui, sous le bon plaisir de l'empereur de France, seront apportées de ses Etats dans les nôtres par leurs marchands,de même que celles qu'ils emporteront, seront estimées au même prix qu'elles l'ont été anciennement pour l'exaction de la douane, qui se percevra de la même façon, sans qu!il soit fait aucune augmentation sur l'estime des dites marchandises.
. 9.-^0n n'exigera de la douane que des marchandises débarquées pour être vendues, et non de celles qu'on votflidra transporter dans d'autres échelles, i quoi il ne sera mis aucun empêchement,
10.--^0o n'exigera d'eux^ ni le nouvel ihipdt de kassa- ^ ni refl, ni badj^ ni yassak houlyi ot pas plus de trois
cent aspres))Our le droit de bon rojage, dit êelameUkremy* 11.— Qaoique les corsaires d* Alger soient traités favo-rablement lorsqu'ils abordent dans les ports de France, où on lear donne de la poudre, du plomb, des voiler -et autres agrès, néanmoins ils ne laissent pas d^ faire esclates les Français qu'ils rencontrent, et de piller le bien des marchands, ce qui leur ayant été plusieurs fois défendu sOus le règne de notre aïeul, de glorieuse mémoire, ils ne se seraient point amendés ; bien loin de donner mon consentement impérial à une pareille conduite, nous voulons quc^ s'il se trouve quelque français fait esclave de cette façon, il soit mis en liberté, et que ses effets lui soient entièrement restitués : et si, dans ia suite, ces corsaires persistent dans leur désobéissance, sur les informations par lettre qui vous en seront données par Sa Majesté, le beyierbey qui se trouvera en place sera dépossédé^ et Ton fera dédommager les français des agrès qui auront été déprédés. £t comme jusqu'à présent ils ne se sont pas beaucoup soucî^ des défenses réitérées qui leur ont été faits à ce siyet, au cas que dorénavant ils n'agissent pas conformément à mon ordre impérial, l'empereur de France ueles soHfTrira point sous ses forteresses, leur refusera l'entréedc ses ports; et les moyens qu'il prendra pour réprioier leurs brigandages ne donneront aucune atteinte à notre traité, conformément au commandement impérial émané da tenipsdu temps de nos ancêtres, dont nous confirmons ici la teneur, promettant encore d'agréer les plaintes, de même que les bons témoignages de Sa Majesté, sur cette matière..
42. — Nos augustes aieux, de glorieuse mémoire, ayant accordé aux français des commandements pour pécher du corail et du poisson dans le golfe d^I^sturga, dépendant d'Alger et de Tuais, nous leur permettons pareillement de pécher du corail et de poisson ^ans les dits endroits, suivant l'ancienne coutume, et on ne lies laissera inquiéter par personne à ce sujet.
13. — Leurs interprètes, qui sont au service de leurs ambassadeurs, seront exempts du tribut dit kharatch, du droit du kassabié, et des autres impôts arbitrai re$ dits tekiaUf-tir/ié,
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14. -^ lAê iM^hâtfds frètlçah qtti anroirt chaîné des effets Mf lëofs bfttiments et etux de nos sujets <^i trafiqueront tfrec leurs narires^ en pajns ennemis, payeront etâfjterfient atrx ambassadeurs et aat ix)nsu)s le droit de eonsofat et leeirs antres droits, sans opposition ni contretf^ntion quelconque;
15. -—S'il arrivait qnelqae mearlre on quelque autre désordre entre les Français, lenr^ ambassadeurs et leurs eoQSttls en décideront selon leurs ns et contâmes; 'sans qu'an^ïun de nos officiers puisse les inquiétera cet égard.
<6. —-En cas qae quelque personne intenté uri procès êiot codsnls établis pour les affaires de leurs marchands, Hs ne pourront être mis en prison, ni leur maison scelée, et leur canse sera écoutée à notre Torie de félicité ; et si Ton produisait des commandements antérieurs ou postéreur^, contraires à ces articles, ils seront de nulle valeur, et il sera fait eh conformité des capitulations impériales.
17. -^Et, en outre que la famille des empereurs de France est en possession des rênes de Tantorité souveraine avant les rois et les princes les plus rénommés parmi les natfions chrétiennes, comme depuis le temps de nos auguste pères et de nos glorieux ancêtres, elle a conservé, avee notre Sublime Porte, une amitié plus constante et plus sînoèré que tous les autres rois, sans que depuis lors il soit rien survenu entre nous de contraire à la foi des traités, et qu'elle a témoigné à cet égard toute la constante et la fermeté possibles, nous voulons que, lorsque les ambassadeurs de France, résidants à notre Porte de félicité, viendront à notre suprême divan, et qu'ils iront chez nos Vi^>à et noë très-honorés Conseilleurs, ils aien^, suivant Tanciehne coutume, lè pas et la préséance sur les ambassadeurs d'Espagne et des autres rois.
18.— On n'eïfgerà d'eux ni douane, ni droit de-badjj §ur ce qu'ils' feront venir à leUrs dépens pour leurs présents et hâbiHements; et pour leurs besoins et provisions de boire et de manger; et les consuls de France', qui sont dans les 'villes de conimerôe, auront pareillement la préséance sur lès c^niuls d'^Espagne et des 'autres* t^ôis, tin^i q\i*!l iB pratiqué à 'notre Porte de félidté. '
Comâeleà Français qui commercent en tdut téiiiis
avec leur hieft, effets^ et navires, dam ïe$ éoheHes et dMs les ports de noîs Ëtat^, y vont et viennent sur ki bonne toi et sur Tassurdoeo de la paix; lorsque leors-bàUments seront exposés aux aio^ndonts de la mer, et qu'ils auront besofn de secours» noua ordonnons que n&s vaisseaux' de^ guerre^ et autres qui se tr<Mivêront à portée, aîeint à leur donner toute l'assistance nécessârre, et que les commandants, chefs, capitaines oh lieutenaotâ ne manquent pas envers eux aux moindres égards, donnant tous leurs soins et leurattention à leur faire fournir, pour le»r argent, les provisions dont ils auront besoin; etsi^par la violence du vent, la mer jetait^ terre leurs bâtiments, les gouverneurs, ju^s et autres les secouriront, et tous les effets et n^ah^handises sauvées du naufrage leur seront restitués sans diiitcuitéi*
20. — Nous voulons que les Français, marchands, drog* ^ans et autre^, pourvu qu'ils soient dans les bornes de leurs états, aillent et viennent librement par mer et par terre, pour vendre, acheter et commercer dans nos Étals, et qu'après avoir payé les droits^ d'usage et de confKilat^' selon qu'il s'est toujours pratiqué, ils ne puissent 'être inquiétés ni molestés, en'aHant et venant, par nos amiraux, «capitaines de nos bâtiments et autres, non plus que par nos troupes.
21. — On ne pourra forcer les marchands français à prendre, contre leur gré, certaines marohaadises, et ils ne seroat point inquiétés A cet égara.
22. — Si quelque français se trouve endetté, on attaquera le débiteur, et l'on ne pourra rechercher ni prendre ^ partie aucun autre, à moins qu'il ne soit sa caution.
Si un Praneais vient à mourir, ses biens et effets, sans que pepsoiine puisse s'y ingérer, seront remis à ses exécuteurs testamentaires; et s'il meurt sens testament, ses biens seront donnés à ses compatriotes, par Tentremise dé leur consul, sans que les officiers du fisc et du droit d'au-- Mairie, comme beitulmaîdgy et eassam pufesent les inquiéter.
23. — Les marchands, les drogmans et les consuls français, (fens leurs achats, ventes, commerce, cautionnements, pt autres affaires de justice, se rendront chez le cadi, où ils feront dresser un aete de leurs accords, et le -feront ^uregr^i^r^ afin que, $i dans la duite il survenait quelque
(liiSéceAd, an ait reGOupsrà raete et aui r^s.ires; et qa'on jogCi^D eonfomité ; 6t $i| sans être mitni de l'une; au de l'autre de ces formalités, l'oa veut intenter quelqiie.firocès contre les règles de la justice, en fie produisant -que des faux témoins, on ne permettra point de. pareilles »up^^eries,.<et Içur demande contraire à la justice ne. sera point écoutée ; et si, par pure avidité, quelqu'un aceuaait un Français de lui avoir dit des injures^ on einpéchera que le français ne soit inquiété contre les lois de la justice, et si un français venait à s'absenter pour, cause; de dette ou de quelque faute, on ne pourra saisir ai, inquiéter à ce sujet aueun autre qui serait innocent, et q^i n'aurait point été sa caution. ...
21. — S'il se trouve dans :nos Etats quelque esclave dépendant de la France, et qu'il soit réclamé comme français par lei^rs: ambassadeurs ou leurs congruls, il aéra amené avec son maître ou son procureur à ma Porte de félicité, po^ que l'affaire y soit décidée. On n'exigera^ point de khmaich ou tribut des français établis dans nos KtatSv
20. — Lorsqu'ils enverront de. leurs gens capables pour remplacer leurs consuU établis à Alexandrie, h Tripoli de Syrie, et daiis les autres échelles, personne ne s'y opposera, et ils seront exempts des impôts arbitraires dits Ukialif-Mrfié,
86.— Si quelqu'un avait un différend avec un marchand français, et qu'ils se portassent che^ le cadi, ce juge n'écoutera point leur procès, si le drogm^^n français ne se trouve présent ; et si cet interprète est occupé pour lors à quelque affaire pressante^ on différera jusqu'à ce qu'il vienne : mais aussi les français s'empresseront de le représenter, sans abuser du prétexte de l'absence de leur drogman. Et s'il arrive quelque contestation entre les français, les ambassadeurs et les consuls en prendront connaissance, et en décideront selon leurs us et coutumes, sans que personne puisse s'y opposer.
27.— Il était d'un usage ancien que les bâtiments français qui partaient de Çonstantinople, après. y avoir été visités, l'étaient encore aux cb^teaux des Dardanelles, après quoi on leur permettait de partir,: on a introduit, depuis, contre l'ancienne coutume, une antre visîie à
GalN^li r dorénavant, ernifarméâient à Taiieieii tfsflgê, ils poorsttivrofit leor route après qu'on les aura visîlés.aox
i8.^-^Quattd nos vaisseaux, nos galères et nos armées nava^ ^ rencoatreront en mer avec les vaisseaux frao^ çais^ ils ne se feront aucun mal ni dommages ; mais au contraire, ils se donneront réciproquement toutes sortes de tesaoigtiages d'amitié ; et si, de leur plein gré, ils ne font' aucun préBent, on ne les inquiétera point, et ou ne leur prendra par force ni agrès, ni bardes, ni jeunes garçons, ni aucun autre chose qui leur appartienne.
39. — Nous confiimons aussi pour les français tout ce qui esl contenu dans les capitulations impériales eeeordéès anx Véniti^is ; et défendons à toutes sortes de personnes de s'opposer par aucun erapéefaemeût, contestatioa ni chicane, au cours de la justice et à inexécution de mes ea** pitulatîons impériales.. -
30. — Noos voulons que les navires et autifes èâtimeots français qui tiendront dans nos États j s^ent bien gardés et soutenus, et qu'Hs puisseot s'en retourner, en toute sûreté ; et si Ton pillait quelque chose, de leurs hardes et de leurs ef{éts,:non^seuleffleût on se donnera toutes soi'tes de mouvements pour le recouvrement, latit des biens que des hommes, mais même on punira rigoureusement les iDaUaiteiirs, quels qu'ils puissent^ être.
?'l.-^ Commandons à nos Kouverneurs^ amiraux,- viee^ rois, cadis, douaniers, capitaines de nos navires, et géaé* ralement tous autres habitants de nos États, d'exécuter ponctuellement tout ce qui est contenu dans cette capitulation impériale, symbole de la justice, sans y apporter la moindre contravention ; de sorte que si quelqu'un ose s'opposer et s'opiniAtrer contre l'exécution de mon commandement impérial, nous voulons qu'il soit regardé comme criminel et rebelle, et que comme tel il soit châtié sans aucune rémission ni délai pour servir d'exemple aux autres. Enfin, notre volonté est qu'on ne permette jamais fien de contraire à la bonne foi et aux accords cont^Ms par les capitulations, accordées sous les augustes règnes de nos magnifiques aïeux de glorieuse mén^ire.
Comme les - nations : ennemies • qui n'ont peint
d'wikosia4fittrs décidés» à 4Qi«fiort^ 4»^IMkâflé|.d^ veoiiieài: cWdaKmi datif oos .États^- sossl )i» Jumiièw de Temperear de France, s(Ht pour commerce/ soir {lourpèieriiioge^ suivant la.pecinissîon . im^nale .qu'Sb^ eq avmnt eue sous le règne de nos aieux de glorieuse mémotitè^ ée mArae (]pi*iLefi^ miesi porté pan les. andenaies cspituialbns acei»rdéQSJ8Ui Français! ; eè comme ensotle, 'poor eerlaines raisons^ l'entrée de nais Ètatsavait éléabsoIumeflElpiobikée à cea mnèmes nafioos, et qu'elles avaient. f»éme été t^tmn^ chées deaditesi capitulations ; néanmoins, i^Ëmpere»? de France ayant téipoigné,. par« u&e lettrefqu'ilt'a entoyée à notre Porte de félicite, m'il désirait- que iea naiti«Mftô- ennemies aiMiqaels il était défendu de cemmerderéaiis nocr États eussent. I<| liberté d'aller et venér à* Jérssaleiii,^âe i^éme ((ui'eUes avaient consume d'y aller ^ venir, sansAtre aucunemeutinquiétées; etqùa si par la suiteilleuré^ftpei^mis d'aller et venir trafiquer dans nos États, ee fftt encore sous la bannièce did France, comme par einievent, la demande de I^Ëmpereur de France aurait été agréée en considératioit «de ràneienne amitié qui^ dc^'s nos ancêtres, sid^ÂsIe de pères en fils entre. Sa Majesté et ma Sublime Porte, et ir serait émané un oommandeasent impérial dont soit la teneur, isavoir : Qâe les natHNis chrétiennes et: ennemies qui sont est frais avec rfimpereur de Franoe et qui désireront visiter Jérusalem paissent y aller et venir, dans tes bomes.de leur état^ en la manière- accoutumée, en toéte liberté et sàreté^ sans que personne leur cause auoun'trouble ni empèeiiement; et si, dans la suite, il convient d'accorder eux dit^' nations la liberté de commereerdans nos Étks, elles iront et viendront pour lors, sous la bannière de i^Kmpereur de France,eomme auparavant, sans que leur; soit permis d'aller et venir sous aucune autre bannière.
Les anciennes aapitulatîons impériales cfui s^nt entre les Euainsde Français depuis 1^ règnes deines'magnifiqfaes aïeux josqu'aojourd^hui, et qui viennent d'être rapportées. en d^il ci-dessus, ayant été maintenant renouvelées avec une adcUtion de quelques nouveaux articles, eonforméméot au eomnsandement impérial, émané en vertu de môn'fibat-
-^nij le premier de ces ariieles poMe,* qire les évêques «ydants de !e Fraaee^' el les autres religieux qui prôfes-
seul k religion fraffque» de quelqoe nation oq espèce qtf'ik soi^t, lorsqu'ils se tiendront dans les bornes de lenr état/ De seront point tronblés dans l'exercice de leurs fonctions» dans les «endrdts de notre Empire otf ils sont depuis longtemps.
33. — Les religieui francs qui, suivant l'ani^ienne contiime, sont établis dedans et dehors de la ville de Jérutolem, dans l'église du Satnt-Sépulcre^ appelée KamatM^ ne seront point inquîétés,pour les lieux de Visitation qu'ils habitent, et qui sont entre leurs mains, lesquels resteront encore entre leurs mains comme par ci-devant, sans qu'ils puissent être inquiétés à cet égard, non plus que par des prétentions d'impositions ; et s^il leur survenait quelque procès qui ne pût être décidé sur les lieux, il sera renvoyé & ma Sublime Porte.
34. — Les Français, ou ceux qui dépendent d'eux de quelque nation ou qualité qu'ils soient, qui iront à Jérusa* leiUy ne seront point inquiétés en allant et venant.
35. -^Les deux ordres des religieux français qui sont à Galata» savoir : les jésuites et les capucins^ j ayant deux églises, qu'ils ont entre leurs mains ab anUque^ elles resteront encore entre leurs mains, et ils en auront la possession et jouissance ; et comn^ Tune de ces églises a étébrûlée^ elle sera rebAtie avec permission de la justice, et ' elle testera comme par ci-devant entre les mains des capu- * cios^ sans qu'ils puissent êt^e inquiétés à cet égard. Où n'inquiétera pas mon plus les églises que la natiofl française a à Smyrne,à Seyde,à Alexandrie et dans les autres échelles, et l'on n'exigera d'eux aucun argent sous ce prétexte.
36. — ^On n'inquiétera pas les Français quand, dans les l)ornes de leur état^ ils liront l'évangile danis lent hôpital de Galftta.
37. — Quoique les marchands français aient, de tout ten^ps, payé cinq pour cent de douane sur les marchandises qu'ils apportaient dans nos États et qu'itis en emportaient; comme ils ont prié de réduire ce droit à trois pour cent, en considération de l'ancienne amitié qu'ils ont avec notre Sublime Porte et de les faire insérer dans ces nouvelles capitulations, noua avons agréé leur den^lttde^ et hous ordonnons qu'en conformité on no puisse exiger d^eux plus
de trois pcNir cent ; et lorsqu'ils payeront leur douane,; on la recevra en monnaie couraate dans nos États pour la môme valeur qu'elle est reçue au Trésor inépui^ble, sans pouvoir être inquiétés sur la plus ou la. moins value d'icelle.
38.— Les Portugais, Siciliens, Catalans, Messinois, Anconois et autres nations ennemies, qui n'ont ni ambassadeurs ni consuls, ni agents à ma Sublime Porte, et qui de leur plein gré, comme ils faisaient anciennement, viendront dans nos États sous !a bannière de l'Empereur de France, payeront la douane comme les Français, sans que personne puisse les inquiéter, pourvu qu'ils se tiennent dans les bornes de leur état et qu'ils ne commettent rien de contraire à la paix et à la bonne intelligence.
39. — Les Français payeront le droit de mézeteric sur le pied que le payent les marchands anglais; et les re^ceveurs de ce droit qui seront à Constantinople et à Galata ne pourront les molester pour en exiger davantage. Et si les rece- A'eurs delà douane,, pour augmenter leurs droits, veulent estimer les marchandises à plus haut prix, ils ne pourront refuser de la même marchandise au lieu d'argent ; et quand ils auront été payés, de la douane sur. les soies et les indiennes, ils ne pourront l'exiger une seconde fois; et lorsque les douaniers auront reçu leur douane, ils en donneront l'acquit, et n'empêcheront point les Français de porter leurs marchandises dans une autre échelle, et Tod ne pourra non plus les inquiéter par la prétention d'une seconde douane.
40. — Les consuls de France et ceux qui en dépendent, comme religieux, marchands et interprètes, pourront faire du vin dans leur maison et en faire venir de dehors pour leur provision ordinaire, sans qu'on puisse les inquiéter h ce sujet.
4t. — Les procès excédant quatre mille aspres seront écoutén à mon Divao impérial, et nulle part ailleurs.
42. — S'il arrivait quelque meurtre dans les endroits où il y a des Français, tant qu'il ne sera point donné de preuves contre eux, on ne pourra désorniais lés inquiéter ni leur imposer aucune amenda dite dgérimé.
r— Les privilèges ou immunités «^cordés aux Fran
çais auront aussi lieu pour les interprètes qui sont au service de leurs ambassadeurs.
Non seulement j'accepte et confirme les présentes capitulations, anciennes et renouvelées, ainsi qu'il a été rapporté ci-dessus, sous le règne de mon auguste aïeul de glorieuse mémoire*, mats encore les articles demandés et nouvellement réglés et accordés ont été joints à ces anciennes capitulations dans la forme et teneur ci-après, savoir:
44. — Outre le pas et la préséance portés par le sens des précédents articles, en faveur des ambassadeurs et des consuls du très magnifique Empereur de France ; coHime le titre d'Empereur a été atttribué ab antiquo par ma Sublime Porte à Ladite Majesté, ses ambassadeurs et ses consuls seront aussi traités et considérés par ma Porte de félicité avec les honneurs convenables à ce titre.
45.' — Les ambassadeurs du très magnifique Empereur de France, de même que ses consuls se serviront de tels drogmans qu'ils voudront, et employèrent tels janissaires qu'il leur plaira, sans que personne puisse les obliger de se servir de ceux qui ne leur conviendraient pas.
46. — Les drogmans véritablement français, étant les représentants des ambassadeurs et des consuls, lorsqu'ils interpréteront au juste leur commission, et qu'ils acquitteront de leurs fonctions, ils ne pourront être ni' réprimandés ni emprisonnés; et, s'ils viennent à manquer en quelque chose, ik seront corrigés par leurs ambassadeurs ou leurs consuls, sans que personne autre puisse les molester.
47. — Des domestiques, rayas ou sujets de ma Sublime Porte qui sont aU service de l'ambassadeur dans son palais, quinze seulement seront exempts des impositions et ne seront point inquiétés à ce sujet.
48. — Ceux qui sont sous la domination de ma Sublime Porte, musulmans ou rayas tels qu'ils soient, ne pourront forcer les consuls de France véritablement français à comparaître personellenorent en justice, lorsqu'ils auront des drogmans ; et en cas de besoin, ces musulmans o»i rayas plaideront avec les drogmans qui auront été commis à cet effet par leurs consuls.
49. — Les pachas, cadis et autres commandants, ne pourront empêcher les consuls, ni leurs substituts par
coinmaadeiqent,frarbûcer leur pavillon, suivant Tétiquette, dans les endroits où ils ont coutume d'habiter depuis longtemps.
50. -^ Il sera permis d'employer, pour la sûreté des maisons des consuls^ tels janissaires qu'ils demanderont, et ^^es sortes de janissaires seront protégés par les odabachy et par les autres ofiiciers, sans que pour cela on puisse exiger desdits janissaires aucun droit ni reconnaissance.
5<.*^ Lorsque les consuls, les drogmans et les autres dépendants de la France feront venir du raisin pour leur usag^ dan^ les maisons où ils habitent^ pour en faire du vin,ou qu'il viendra du vin pour leur provision, nous voulous que,taDtà l'entrée^que lors du transport, les janissaires, ajfa, bostandjy^bachy, toptchy-bdchy, mimdes et autres ofRùiers, ne puissent demander aucun droit ni donative et qu'on se conforme à cet égard au amtenu des commandements qùiont été donnés à ce sujet par les empereurs nos prédécesseurs, et qu'on a été dans l'usage de donner jusqu'à présent.
52. — S'il arrive que les consuls et les négociants français aient quelques contestations avec les consuls et les négociants d'une autre nation chrétienne^ il leur sera permis, du consentement et à ta réquisition des parties, de se pourvoir par devant leurs ambassadeurs qui résident à ma Sublime Porte ; et, tant que le demandeur et le défendeur ne consentiront pas à porter ces sortes de procès parclerant les pachas, cadis, officiers ou douaniers, ceux-ci ne pourront pas les y forcer, ni prétendre ou prendre connaissance.
53. — Lorsque quelque marchand français ou dépendant de la France fera une banqueroute avérée et manifeste, seiit créanciers seront payés sur. ce qui restera de ses effets, et pourvu qu'ils ne soient pas munis de quelque titre valable de cautionnement, soit de l'ambassadeur, des consuls, des drogmans ou de quelque autre Français, on ne pourra rechercher à ce sujet lesdits ambassadeurs, consuls, drogmans ni autre Français, et l'on ne pourra les arrêter en prétendant de les en rendre responsables.
54. — Lorsque les corsaires et autres ennemis de la Sublime Porte auront commis quelque déprédation sur Jes côtes de notre Empire, les consuls et les négociants français ^e seront point inquiétés ni molestés, .conlbrmémçQt. au
contenu des commandements eî-devant accordés ; et cômme^ pour la sûreté réciproque, il est nécessaire de Reconnaître les scélérats appelés farbans, afin qu'ils soient tous connus dorénavant, lorsque les bâtiments barbaresques ou autres corsaires viendront dans les échelles dé notre Empire, nos commandants et autres officiers examineront leurs passeports avec attention, et les commandements ci-devant accordés à ce sajet seront exécutés comme par le paésé ; à condition néanmoins que les consuls français examineront avec soin, et feront savoir si les bâtiments qui viendront dans nos ports avec le pavillon de France sont véritablement français ; et, après les perquisitions dûment faites de la manière ci-dessus spécifiée, tant nos officiers que les consuls de France s'en donneront réciproquement des avis de bouche, et même par écrit, si le cas requiert pour la sûreté réciproque des parties.
55. — la Cour de France étant depuis un temps immémorial en amitié et eh bonne intelligence avec ma Sublime Porte, etle très magnifique empereur de France, de même que sâ cour^ ayant particulièrement donné ses soins dans les traités de paix qui sont survenus depuis peu, il a paru que quelque faveur dans certaines affaires de convenance était un moyen de fortifier l'amitié, et un sujet d'en multiplier de plus en plus les témoignages ; c'est pourquoi nous voulons que dorénavant les marchandises qui seront embarquées dans les ports de France, et qui viendront à notre capitale, chargées sur des bâtiments véritablement français avec manifeste et pavillon de France, de même gué celles qui seront chargées dans nôtre capitale <îur des bâtiments véritablement français, pour être portées en France, après qu'elles auront* payé le droit de douane et celui de bon rayage, dit Seîamelik-Resmy, conformément aui capitulations antérieures, lorsque les Français négocieront ces sortes de marchandises avec quelqu'un, Ton ne puisse exiger d'eux, sous quelque prétexte que ce soit, le droit de mézeteriCf dont l'exemption leur est pleinement accordée pour l'article de la mêzeierxe tant seulement.
66. — Comme il a été accordé aux marchands français et aux dépendants de la France de ne payer que trois pour cent de douane sur les marchandises qu'ils appoHerdtlt de
leur propre pays dans les États de notre domination^ non plus que sur celles qu'ils emportent d'ici dans leur pays ; quoique dans les précédentes capitulations on n'ait compris que les cotons en laine^ cotons filés, maroquins, cires, cuirs et soieries, nous voulons qu'indépendamment de ces marchandises, ils puissent, en payant la douane suivant des capitulations impériales charger sans opposition toutes celles qu'ils ont coutume de charger pour leurs pays, et qui pour cet effet sont spécifiées dans le tarif bulle du douanier, à l'exception toutefois de celles qui sont prohibées.
57. — Les marchands français après avoir payé la douane aux douaniers, à raison du trois pour cent, conformément aux capitulations, et après en avoir pris, suivant l'usage, l'acquit dit eda leskeressyy lorsqu'ils le produiront, il y sera fait honneur, et l'on ne pourra leur demander une seconde douane. Et attendu qu'il nous aurait été représenté que certains douaniers, portés par lent esprit d'avidité, n'exigent en apparence que trois pour cent, tandis qu'ils en perçoivent réellement davantage, et que, par la différence qui existe dans l'appréciation des marchandises, il se trouve que, sur les diverses qualités de drap insérées dans le tarif de la douane de Constantinople, de même que dans les tarifs de quelques échelles, et notamment dans celle d'Alep, la douane excède les trois pour cent ; pour faire cesser toute discussion à cet égard, il sera permis de redresser les tarifs, de façon que la douane des draps, que l'on apportera à l'avenir, ne puisse excéder le trois pour cent, conformément aux capitulations impériales ; et lorsqu'ils voudront vendre les marchandises qu'ils auront apportées, à tels de nos sujets et marchands de notre Empire qu'ils jugeront à propos, personne autre ne pourra les inquiéter ni quereller, sous prétexte de vouloir les acheter de préférence.
58. — Lorsque les fes ou bonnets que les négociants français apportent de France ou de Tunis, arrivent à Sroyrne, les douaniers de la douane des fruits de Smyrne forment toujours des contestations à ce sujet, prétendant que c'est lui qui est l'exacteur de la douane des /es. Étant àçnc nécessaire de mettre cet article dans une bonne forme, nous voulons qu'à l'avenir ledit douanier ne puisse exiger
la douane des fes, que les négociants français apporteront, lorsqu'ils ne se vendront pas à Stnyrne ; et, en cas qu'ils s'y vendissent, le droit de douane sur ces bonnets sera, selon l'usage, exigé par ledit douanier ; et s'ils viennent à Constantinople, le droit de douane en sera payé, selon l'usage, au grand douanier.
59. — Si les marchands français veulent porter en temps de paix des marchandises non prohibées, des États de mon Empire, par terre ou par mer, de même que par les rivières du Danube et du Tanais, dans lés États de Moscovie, Russie et autres pays, et en apporter dans mes États, dès qu'ils auront payé la douane et les autres droits quels qu'ils soient, comme le payent les autres nations franques, lorsqu'ils feront ce commerce, il ne leur sera fait sans raison aucune opposition.
60. — Ayant été représenté que certains envieux et vindicatifs, voulant molester les négociants français contre les capitulations, et ne pouvant pas exécuter leurs desseins, ils attaquent de temps en temps sans raison, et inquiètent leurs censaux, pour troubler le commerce desdits négociais. Nous voulons qu'à Tavenir les censaux qui vont et viennent parmi les marchands, pour les affaires desdits négociants, ne soient inquiétés en aucune façon, et que, de quelque nation que soient les censaux dont ils se servent, on ne puisse leur faire violence, ni les empêcher de servir. Si certains d^e la nation juive et autre prétendent hériter de remploi de censal, les marchands français se serviront de telles personnes qu'ils voudront ; et lorsque ceux qui se trouveront à leur service seront chassés ou viendront à mourir, on ne pourra rien exiger ni prétendre de ceux qui leur succéderont sous prétexte d'un droit de retenue comme ghédik, ou d'une portion dans les censeries, et l'on châtiera ceux qui agiront contre la teneur de cette disposition.
Cl . — Bien qu'il soit expressément porté par les articles précédents que les droits de consulat et de bailliage seront payés, aux ambassadeurs et aux consuls de France, sur les marchandises qui seront chargées sur les bâtiments français, cependant, comme il a été représenté que ce point rencontre des. difficultés de la part des marchands et des raycLS sujets de notre Empire, nous ordonnons que lors-
oiie les iniurchjGiii4s et rayas «jgets de notre Sublime Porte chargeront s^iir des bâtiments français des marchandises sujettes à La douane il soit donné des ordres rigoureux pour que les marchandises dont le droit de consulat a'aura pas été compris dans les nolis, lors du nolissement»: ne soient point retirées de la douane, A moins qu'au , préalable ledit droit de. consulat n'ait été payé conformément aux capitulations. ^
6i. — Comme l'Empire ottoman abonde en fruits, il pourra venir de France une fois l'année, dans les années d'abondance des fruits secs, deux ou trois b|itimeots> pour acheter et charger de ces fruits» comme figiiie^» raisins secs, noisettes et autres fruits semblables quelconques ; et, après que la douane en aura été payée» conformément aux capitulations impériales^ on ne mettra «aucune o(^sition au chargement ni à l'exportation de cette marcbandise.
Il sera^ aussi permis aux bâtimeuts françai$ d'acheter et de charger du sel dans l'Ile de Chypre et dans les autres échelles de notre empire, de la même manière que les mu^ulmaas y en prennent» sans que nos comnxaadaats, gouverneurs, cadis et autres officiers puissent les en empêcher» voulant qu'ils soient protégés conformément à mes anciennes capitulations, à présent renouvelées.
63.---- Les marchands français et autres dépendants de la France pourront voyager ayec leâ» passe-ports qu ils auront pris sur les attestations des ambassadeurs ou des Qonsuls de France; et pour leur sûreté et commodité» ils pourront s'habiller suivant l'usage du pays, et faire leurs affaires dans mes Etats» sans que ces sortes de voyageurs, se tenant dans les bornes de leur devoir» puissent . être inquiétés pour le tribut nommé kharatchy ni pour aucun autre impôt ; et lorsque, conformément au^ capitulations impériales, ils auront des effets sujets & la douane^ après en avoir payé le droit, suivant l'usage» les paobas» cadis et autres officiers ne s'oppposeront point à le^r passage ; et» de la façon pi-dessus mentionnée» il leur sera fourni des passe-ports en conformité des attestotioirsde^it ils seront munis» leur accordant toute l'assistaiice possible par ritf>« port à leur sûreté. , ^
64.-^Left négoctMts français et les protégés de France ne payemnt ni droit ni douane sur les monnaies d'or et d'argent quHls apporteront dans nos Etats, de même que pour celles qu'ils emporteront ; et on ne les forcera point de convertir leurs monnaies en monnaie de mon empire. 6ë. — Si un français ou un protégé de France commettait quelque meurtre ou quelque autre crime, et qu'on voulût que la justice en prit connaissance, les juges de mon empire et les officiers ne pourront y procéder qu'en préseneede l'ambassadeur et des consuls ou de leurs substituts, dans les endroits où ils se trouveront ; et^ afin qu'il ne se fasse rien de contraire à la noble justice ni aux capitulations impëriates, il sera procédé de part et d'autre, arec attention, aux perquisitions et recherches nécessaires. Q6. — Lorque notre miry ou quelqu'un de nos sujets, marchand ou autre, sera porteur de lettres de change sur les Français, si ceux sur qui elles sont tirées, ou les personnes qui en dépendent, ne les acceptent pas, on ne pourra sans cause légitinoe les contraindre au payment de ces lettres, et l'on exigera seulement une lettre de refus, pour agir en conséquence contre le tireur, et l'ambassa* dear de même qiie les consuls se donneront tous les mouvements possibles pour en procurer le remboursement.
67. — Les français qui dont établis dans mes Etats, soit mariés^ soit non mariés, quels qu'ils soient, ne seront pointi nquiélés par la demande du tribut nommé khanUch. 68. i— Si un français, marchand, artisan, officier ou matelot, embrasse la religion musulmane, et qu'il soit vcrifié ol prouvé qu'outre ses propres marchandises il a des efiets appartenant à des dépendants des français, ces sortes d'effets seront consignés à Tambassadeur ou aux cûusafSy dans les endroits où il y en aura, pour être ensuite remis anx propriétaires ; et, dans les endroits où il n'y aura ni consuls ni ambassadeurs, ces effets seront consignés aux personnes qu'ils enverront de leur part avec des pièces justificatives.
69.^*^ Si, un lâarchand français voulant partir pouf qudque endroit, Tambas^sadeur ou les cohsuls se rendent sa caution, on ne pourra retarder son voyage, sous préleite de lui faire payer ses dettes^ ; et le procès qui les
eoocerneDt, excédant quatre mille aspres, seront renvoyés à ma Sublime-Porte, selon T usage et conformément aux capitulations impériales.
70. — Les gens de justice et les officiers de ma Sublime- Porte, de même que les gens d*épée, ne pourront sans nécessité entrer par force dans une maison habitée par un français ; et, lorsque le cas requerra d'y entrer, on en avertira l'ambassadeur ou le consul, dans les endroits où il y en aura, et Ton se transportera dans l'endroit en question, avec les personnes qui auront été commis de leur part ; et si quelqu'un contrevient à cette disposition, il sera châtié.
71. — Comme il aurait été représenté que les pachas, cadis et autres officiers voulaient quelquefois revoir et juger de nouveau des affaires survenues entre les négociants français et d'autres personnes, quoique ces affaires eussent déjà été jugées et terminées juridiquement et par hudjei^ et même que le cas était souvent arrivé ; de sorte que non-seulement il u'j avait point pour eux de sûreté dans un procès déjà décidé^ mais même qu'il intervenait dans un même lieu des jugements contradictoires à des sentences déjà rendues ; nous voulons que, dans le cas spécifié cidessus, les procès qui surviendront entre des français et d'autres personnes ayant été une fois vus et terminés juridiquement et par hudjet, ils ne puissent plus être revus ; et que, si l'on requiert une révision de ces procès, on ne puisse donner de commandement pour faire comparaître les parties, ni expédier commissaire ou huissier, qu'au préalable il n'en ait été donné connaissance à l'ambassadeur de France, et qu'il ne soit venu de la part du consul et du défendeur une réponse avec des informations exactes sur le fait, et il sera permis d'accorder un temps suffisant pour faire venir des informations sur ces sortes d'affaires ; enfin, s'il émane quelque commandeoient pour revoir un procès de cette nature, on aura soin qu'il soit vu, décidé et terminé à ma Sublime-Porte ; et dans ce. cas il sera libre à ceux qui sont dépendants de la France de comparaître en personne, ou de constituer à leur place un procureur juridiquement autorisé, et lorsque les dépendans de ma Sublime-Porto voudront intenter procès h
quelque Français^ ûi le demandeur n'est muni des titres juridiques ou de billets, leur procès ne sera point écouté.
72. — On nous aurait aussi représenté que, dans les procès qui surviennent, les dépenses qui se font pour faire comparaître les parties, et pour les épiées ordinaires, étant supportées par celui qui a le bon droit, et les avanistes, qui intentent injustement des procès, n'étant soumis à aucuns frais^ ils sont invités par là à faire toujours de nouvelles avanies ; sur quoi nous voulons qu'à l'avenir il soit permis de faire supporter les susdits dépens et frais par ceux qui oseront intenter contre la justice un procès dans lequel ils n'auront aucun droit ; mais lorsque les français ou les dépendans de la France poursuivront juridiquement des sujets ou des dépendans de ma Sublime- Porte, en recouvrement de quelque somme due, on n'exigera d^eux pour droits de justice ou mahkémé, de commissaire ou mubachiriéy d'assignation ou ihzarié^ que deux pour cent sur le montant de la somme recouvrée par sentence^ conformément aux anciennes capitulations, et on ne les molestera point par des prétentions plus considé^ râbles.
73- — Les bâtiments français qui, selon l'usage, aborderont dans les ports de mon empire, seront traités amicalement: ils y achèteront, avec leur argent, leur simple nécessaire, pour leur boire et leur manger, et l'on n'empêchera ni l'achat et la vente, ni le transport desdiles provisions, tant débouche que pourla cuisine, sur lequels on n'exigera ni droit ni donatives.
74.— Dans toutes les échelles, ports et côtes de mon empire, lorsque les capitaines ou patrons des bâtiments français auront besoin de faire calfater, donner le suif et radouber leurs bâtiments, les commandants n'empêcheront point qu'il leur soit fourni, par leur argent, la quantité de suif, goudron, poix et ouvriers qui leur seront nécessaires ; et s'il arrive que, par quelque malheur, un bâtiment français vienne à manquer d'agrès, il sera permis, seulement pour ce bâtiment, d'acheter noâts, ancres, voiles et matériaux pour les mâts, sans que pour ces articles il soit exigé aucune donative ; et lorsque les bâtiments français se trouveront dans quelque échelle, les fermiers, nmsselemsy
fit abtreS offlisiArs, de inâme que hi-kharalèU ne pourront les retenir sous préteile de vouloir exiger le iihittratch, àe leurs passagers, qu'il leur sera libre de conduire h leur deslioAtion, et s'il se trouve dans le bâtiment des rayas sujets au kharatch, ils le payeront audit tieu, aînsi qu'il «st de droit, sAd qu'ft cette occasion il ne soit point fait de tort an ûk.
75, — Lorsque les musulmans ou les rayas sujets de ma Sublime Porte ebai^eront des marchandises sur des bâtiments français, par les transporter d'une échelle de mon empire à un autre, il n'y sera porté aucun empêchement ; et comme il nous a été représenté que les sujets de notre Sublime-Porte qui noiisent de ces bâtiments les quittent quelquefois pendant la route, et font difficulté de payer les nolis dont ils sont convenus : si, sans aucune rdison légitime, ces sortes de nolisataires viennent h quitter en route les bâtiments' nolisés, il sera ordonne et prescrit au cadi et autres cotnmandants d« faire payer en entier le nolis desdits bôtimcnts, ainsi qu'il en aura été convenu par le temestuk ou contrat, comme faisant Un ioj'cr formel.
7G. — Les gouverneurs, commandants, cadis, douaniers, vaivodes, muaselems, officiers, gens notables du pays, gens d'affaires et autres ne contreviendront en aucune façon aui capitulations impériales, et si, de part et d'autre, on y contrevient en molestant quelqu'un, soit par paroles, soit par voie de fait; de même que les français, seront châtiés par leur consul ou supérieur, confortoément aux capitulations, il sera aussi donné des ordres, suivant l'exigence des cas, pour punir les sujets de notre Sublime Porte des vexations qu'ils auraient commises, sur les représentations qui en seraient faites par l'ambassadeur et tes consuh, après que le fait aura été bien avéH.
11. — Si, par un malheur, quelques bâtiments français venaient A échouer sur les côtes de notre empire, il leur sera donné tontes sortes de secours pour le recouvrement de leurs effets ; et si le bttEmeut naufragé peut être réparé, ou que la marehandi^ sauvée soit chargée sur bd autre bAtiriK'nt |Mur être transportée au lieu de sa destination, pourvu ((ne ws nMircbinaÎKS i« soient pas négociées sur
les lieuii oo nâ pourra exiger sur lesdites mafebeadises ni douane^ ni aoeun autre droit.
78. — Outre que le capitan-pacha, les capitaines de nos vaisseaux de guerre, les beys des galères, les commaDdaats de galioies et des autres bâtiments de notre Sublime Porte, et notamment ceux qui font le commerce d'Alexandrie, ne pourront détenir ni inquiéter les bâtiments français contre la teneur des capitulations impériales, ni en exiger par force des présents, sous quelque prétexte que ce soit ; lorsqu'ils rencontrent en mer des bâtiments français, soil de guerre, soit marchands, ils se donneront réciproquement^ suivant Tancien usage, des marques d'amitié.
79. — Lor^ue les bâtiments marchands français voient nos vaisseaux de guerre^ galères sultanes et autres bâti-»^ ments du Sultan, il arrive que, quoiqu'ils soient dans Fintention de leur faire les politesses usitées depuis longtemps, ils sont cependant inquiétés pour n'être pas Tenus sur-lerchamp à leur bord, par l'impossibilité où ils sont quelquefois de mettre avec promptitude leur chaloupe à la mer ; ainsi, pourvu qu'on voit qu'ils se mettent en état de remplir les usages pratiqués, on ne pourra les molester sous prétexte qu'ils auront tardé de venir à bord.
Les bâtiments français ne pourront être détenus sans raison dans nos pons, et ^n ne leur prendra par force ni leur chaloupe^ ni leurs matelots; et la détention surtout. des bâtiments chargés <le marchandises occasionnant un préjudice considérable, il ne sera plus permis i l'avenir de rien commettre de semblable. Lorsque les commandants des bâtiments de guerre susdits. iront dans les échelles où il 7 a des Français établis, pour empêcher leurs Levantins et leurs gens île faire aucun tort aux Français et de les inquiéter, ils ne les laisseront aller à terre qu'avec un.: nombre suffisant d'officiers, et ris établiront une garde pour ta sûreté des Français et de leur commerce ; et, lors-que les Français iront à terre, les commandants des places ou des échelles et les autres officiers de terre ne lés^moles-teront en aucune façon' contre la justice et les usages, de.> sorte que, si l'on se plaint qu'à ces égards il ait été^comt* mis quelque action contraire aux. capitulations impér!àks>, ceux (|ui «eront en faute seront séyèr«viei|t ptlni% qwèi:
la térificàtiôn des faits; et pareillômeot, de la part des; Français, il ne sera nullement pernsis aucune démarche peu modérée contraire à Tamitié.
80- -* Lorsque, pour cause de nécessité, on sera dans un cas urgent de noliser quelque bâtiment français de la part du miry, les commandants ou autres officiers qui seront chargés de cette commission en avertiront Tambassadeur ou les consuls dans les endroits où il y en aura, et ceux-ci destineront les bâtiments qu'ils trouveront conve*nables ; et dans les endroits où il n'y aura ni ambassadeur ni consul, ces bâtiments seront nolisès de leur bon gré; et Ton ne pourra, sous ce prétexte, détenir les bâtiments français ; et ceux qui seront chargés ne seront molestés ni forcés de décharger leurs marchandises.
81 . — Comme il a été représenté que malgré l'assistance souvent accordée aux Français, conséquemment à l'exacte observation des articles des précédentes capitulations concernant les corsaires de Barbarie, deux-ci, non contenta de molester les bâtiments français qu'ils rencontrent. en mer, insultent et vexent encore > les consuls et les négociants français qui se trouvent dans les échelles où ils abordent ; lorsqu'à l'avenir il arrivera des procédés irréguliers de cette nature, les pachas, commandants et autres officiers de notre Empire protégeront et défendront les consuls et les marchands français^ et sur les témoignages que rendront les ambassadeurs et les consuls, que les bâtiments qui viendront sous les forteresses et dans les échelles de nos États sont véritablement français, on empêchera de toutes manières que ces corsaires ne les prennent, et l'on ne prendra aucun bâtiment sous le canon ; et si ces corsaires causent quelque dommage aux Français, dans les endroits de notre empire où il y aura des pachas et des commandants, il sera permis pour intimider, de donner des ordres rigoureux pour leur faire supporter les pertes et les dommages qui seront survenus.
82. — Lorsque les endroits dont les religieux dépendants delà France ont la possession et la jouissance h Jérusalem, ainsi qu'il en est fait mention dans les articles précédemment accordés et actuellement renouvelés, auront besoin d'être r^rés, pour prévenir la ruine à la quelle
ils seraient exposés par la saite de temps, il sera pertnis d'accorder, à la réquisition de Tambassadear de France résidant à ma Porte de félicité, des commandements pour que ces réparations soient faites d'une façon conforme aux tolérances do la justice; et les cadis, commandants et au-très officiers ne pourront mettre aucune sorte d'empéche* mentaux choses accordées par commandement. Et comme il est arrivé que nos officiers^ sous prétexte que Ton avait fait des réparations secrètes dans les susdits lieux, y faisaient plusieurs visites dans l'année, et rançonnaient les religieux, nous voulons que, de la part des pachas, cadis, commandants et autres officiers qui s'y trouvent, il ne soit fait qu'une visite par an dans l'église de l'endroit qu'ils nomment le Sépulcre de Jë^us^ de même que dans leurs autres églises et lieux de Visitation. Les évêques et religieux dépendants de l'empereur de France, qui se trouvent dans mon empire, seront protégés tant qu'ils se tiendront dans les bornes de leur état, et personne ne pourra les empêcher d'exercer leur rit suivant leur usage^ dans les églises qui sont en leurs mains^-de même que dans les autres lieux où ils. habitent ; et lorsque nos sujets tributaires et les Français iront et viendront les uns chez les autres^ pour ventes, achats ou autres affaires^ on no pourra les molester contre les lois sacrées, pour cause de cette fréquentation; et coiQoae^ il est porté parles articles précédemment stipulés qu'ils pouront lire l'évangile dans les bornes de leur devoir, dans leur hôpital de Galata ; cependant^ cela n'ayant pas éié exécuté, nous voulons que dans tel endroit où cet tiôpital pourra se trouver à l'avenir, dans une forme juridique, ils puissent, c^tiformément aux anciennes capitulalions, y lire l'évangile dans les bornes du devoir, sans être inquiétés è ce sujet.
83, — Comme l'amitié de la cour de France avec ma Sublime Porte .est plus ancienne que celle des autres cours, nous ordonnons, pour qu'il soit traité avec elle de la manière la plus digne, que les privilèges et les honneurs pratiqués envers les autres nations franques, aient aussi lieu à l'égard des sujets de l'empereur de France.
8i.. -r-L'ambassadeuri les consuls et les drogntans de France, ainsi que les négociants et artisans qui en dépeur
dëQt ; p\QÈ, les Gapiteioes dés bUimeaU firanftii» «t leors gens de mer, enfin leurs religieux et leurs évêqtré^, tant qu'ils seront dans les bornes de leur étfit^ et qu'ilsr s'abstiendront de toutes démarches qui pourraient porter atteinte aux devoirs de l'amitié et aux droits de la sincérité, jouiront dorénavant de ces anciens et nouveaux articles ci-présentément stipulés, lesquels seront exécutés en faveur des quatre états <*i*dessus mentionnés ; et si l'on venait à produire même quelque commandement d'une date antérieure ou postérieure, contraire à la teneur de œs articles, il restera sans exécution et sera supprimé et biffé, conformément aux capitulations impériales,
83. — ma généreuse et Sublime Porte ayant à présent renouvelé la paix ei-devant conclue avec les Français, et pour donner de plus en plus des témoignages d'une sincère amitié, y ayant à cet e0et ajouté et fortifié certains articles convenables et nécessaires, il sera expédié des commandements rigoureux à tous les commandants et officiers des principales échelles et autres ^idroits où besoin sera, aux fins qu'i l'avenir il soit fait honneur aux articles de ma capitulation impériale, et qu'on ait à s'abstenir de toute démarche contraire à son contenu, et il sera permis d'en faire l'enregistrement dans les makkémes ou tribiiâiaax publics. Conséquemment, tant que, de la part de Sa Majesté le très magnifique empereur de France et denses successeurs, il sera constamment donné de& témoigni^ de sincérité et de bonne amitié envers notre glorieux empire; le siège du kbalifat, pareillement, de la r part de notre Majesté impériale, je ih^'engage sous notre auguste s^rmeut le plus sacré et le plus inviolable, sSk pour notrQ sacrée personne impériale, soit pour nos augustes successeurs, de même que pour nos suprêmes vizirs, nos honorés pachas, et. jg&rfératenient tôt» nos illustres serviteurs qui ont l'bon* * neuf et le bonheur d'être dans notre esclavage, que Jamais il ne sera rien permis de contraire aux préseqts articles^ afin que, de part et d'auttres, on soit toujo^s attentif â fortifier et cimenter les fondements de la sincère amitié et de la bonne correspondance réciproques^ nous vouions q<ie ces graoîenses capitulations Impériales soient Mécutées selon leur noble teneur*
Ëerit.le quatre de la luné dé R^biul-ewel, Tau de Vi^égire OQze ceat cioqudnte-trois.
]P^ la. résideooe impériale de CoostantÎDpple la bien gai^éa. •
Frétîminaires de Paix en date de Paris le 9 octobre 1801 [1er Djémaziul-akhir 1216). (1)
Le^premier consul de la République française, et la Su* blimë Porte, voulant mettre un à la guerre qui divise les deux États et rétablir les anciens rapports qui les unissaiént, ont nommé, dans cette vue, pour ministres plénipoteMiaires, savoir: le premier Consul de la République Française, au nom du j)euple français, le citoyen Charles- Maurice Talleyrand, Mmistre des relations extérieures, et la Sublime Porte son ci-devant Bach-Muhassébé et AmbassadeiH* Esséid A'ii Effendi, lesquels, après avoir échangés leurs pleins pouvoirs, sont convenus des articles préliminaires suivants :
Art.!.- — Il y aura paix et amitié entre la République Française et la Sublime Porte, en conséquence de quoi, les hostilités cesseront entre les deux puissances à dater de rechange des ratifications des présents articles préliminaires (Appendice N. 4), immédiatement après lequel échange la province entière de TÉgypte (N. 2.) sera évacuée par j'anoée française et restituée à la Sublime Porte Ottomane, dont les territoires et possessions sont maintenus dans leur ifttéginté, tels qu'ils étaient avant la guerre actuelle. Il est entendu que, après l'évacuation, les concessions qui pourraient être faites en Egypte aux autres puissances, de la part de la Sublime Porte, seront communes aux Français.
Art. % — ^ La République Française reconnaît la constitiition de la République des Sept-Iles unies et des pays exvénitiens, situés sur le continent. Elle garantit le main* tien de celte constitution. La Sublime Porte reconnaît et accepte à cet effet la ^garantie de la République. Française ainsi que celle de la Russie.
(1) Testa. Traités de la Porte Ottomane. Tome lpr„page 495.
Art. 3. — Il sera pris des arrangements définitifs entre la République Française et la Sublime Porte Ottomane, relativement aux biens et aux effets des citoyens et sujets respectifs confisques ou séquestrés pendant fa guerre. Les agents politiques et commerciaux et les prisonniers de guerre de tous grades seront mis en liberté, immédiatement après la ratification des présents articles préliminaires.
Art. 4. — Les traités qui existaient avant la présente guerre entre la France et la Sublime Porte, sont renouvelés en entier. En conséquence de ce renouvellement, la République Française jouira, dans toute l'étendue des États de Sa Hautessc, des droits de commerce et de navigation dont elle jouissait autrefois, et de ceux dont pourront jouir à l'avenir les nations les plus favorisées.
Les ratifications seront échangées à Paris dans l'espace de quatre-vingt jours.
Fait à Paris le 17 vendémiaire an X de la République Française ou le 1 djémaziul-akliir 1216
(Signés) EssÉm-A'Li Effenu!.
C. M. Talleyrand
Convention conchie à Constantinopic, le 25 Novembre 4858 [et formant appendice aux capittdatioiu garanties à la France jar la Porte Ottomane], amendant ou modifiant, datis Nntérêt du commerce et de la navigation des deux pays, certaines stipulations gui étaient contenues dans les capitulations ; suivie de dispositions réglementaires, signées le 6 Avril 1839. (I)
Pendant la longue alliance qui a heureusement subsisté entre la France et la Sublime Poç^e» des capitulations obtenues de la Porte, et des traités conclus entre les .deux puissances ont réglé le taux des droits payables sur les
— ^i". l'I I ■« I I .11 llfcl l il ■■!>■
^1) Hartens, Recueil Manuel des Traités, tome 4 p. 513.
marchandises exportées de Turquie, comme sur celles importées dans les domaines du Grand-Seigneur, et ont établi et consacré les droits, privilèges, immunités et obligations des marchands français trafiquant ou résidant dans Tétendue de l'Empire ottoman. Cependant, depuis l'époque oà les capitulations ont été revisées pour la dernière fois, des changements de différente nature sont survenus, tant dans l'administration intérieure de l'Empire turc, que dans ses relations extérieures avec les autres puissances, et S. M. le Roi des Français, et S. H. le Sultan sont convenus de régler de nouveau, par un acte spécial et additionnel, les rapports commerciaux de leurs sujets, le tout dans le but d'augmenter le commerce entre leurs États respectifs, comme dans celui de faciliter davantage l'échange des produits de l'un des deux pays avec ceux de l'autre.
A cet effet, ils ont nommé pour leurs plénipotentiaires, etc.
4. — Tous les droits, privilèges et immunités, qui ont été conférés aux sujets et aux bâtiments français par les capitulations et les traités existants, sont confirmés aujourd'hui et pour toujours, à l'exception de ceux qui vont être spécialement modifiés par la présente convention; et il est en outre expressément entendu que tous les droits, privilèges et immunités que la Sublime Porte accorde aujourd'hui et pour toujours à l'avenir, aux bâtiments et aux sujets de toute autre puissance étrangère, seront également accordés aux sujets et aux bâtiments français, qui en auront de droit l'exercice et la jouissance.
2. — Les sujets de S. M. le Roi des Français ou leurs ayants cause pourront acheter dans toutes les parties de l'Empire Ottoman, soit qu'ils veuillent en faire le commerce à l'intérieur, soit qu'ils se proposent de les exporter, tous les articles, sans exception, provenant du sol ou de l'industrie de ce pays. La Sublime Porte s'engage formellement à abolir tous les monopoles qui frappent les produits de l'agriculture et les autres productions quelconques de son territoire, comme aussi elle renonce à l'usage des teskérés demandés aux autorités locales pour l'achat de ces marchandises, ou pour les transporter d'un lieu à Tautrè, quand elles étaient achetées. Toute tentative qui sera faite
par une autorité quelconque pour forcer les sujets français à se pourvoir d'un semblable permis ou teskéré sera con* sidérée comme une infraction aux traités, et la Sublime Porte punira immédiatement avec sévérité tous les vizirs ou autres fonctionnaires, auxquels on aurait une pareille infraction à reprocher, et elle mdemnisera les sujets français des pertes ou vexations dont ils pourront prouver qu'ils ont eu à souffrir.
3. — Les marchands français ou leurs ayants cause qui achèteront un objet quelconque, produit du sol ou de l'mdustrie de la Turquie, dans le but de le revendre pour la consommation dans l'intérieur de l'Empire Ottoman, payeront, lors de l'achat ou de la vente, les mêmes droits qui sont payés, dans les circonstances analogues, par les sujets musulmans ou par les rayas les plus favorisés parmi ceux qui se livrent au commerce intérieur.
4. — Tout article, produit du sol ou de l'industrie de la Turquie, acheté pour l'exportation, sera transporté, libre de toute espèce de charge et de droits, à un lieu convenable d'embarquement, par les négociants français ou leurs ayants cause. Arrivé là, il payera, à son entrée, un droit fixe de neuf pour cent de sa valeur en remplacement des anciens droits de commerce intérieur supprimés par la présente convention. A sa sortie,-il payera le droit de trois pour cent anciennement établi, et qui demeure subsistant. Il est toutefois bien entendu que tout article acheté au lieu d'embarquement pour l'exportation, et qui aura déjà payé, à son entrée, le droit intérieur, ne sera plus soumis qu au seul droit primitif de trois pour cent.
5. — Tout article, produit du sol ou de l'industrie de la France et de ses dépendances, et toutes les marchandises de quelque espèce qu'elles soient, embarquées sur des bâtiments français et étant la propriété de sujets français, ou apportées, par terre ou par mer d'autres pays, par. des sujets français, seront admis comme antérieurement dans toutes les parties de l'Empire ottoman, sans aucune exception, moyennant un droit de trois pour cent, calculé sur la valeur de ces articles.
En remplacement de tous les droits de commerce intérieur qui se perçoivent aujourd'hui sur lesdites raarchan-
dises» le négociant français qui les importera, soit qu'il les vende au lien d'arrivée, soit qu'iWes expédie dans l'intérieur pour les y vendre, payera un droit additionnel de deux pour cent. Si ensuite ces marchandises sont revendues à l'intérieur ou à l'extérieur, il ne sera plus exigé aucun droit, ni du vendeur, ni de l'acheteur, ni de celui qui, ^n les ayant achetées, désirera les expédier au dehors.
Les marchandises qui auront payé l'ancien droit d'importation de trois pour cent dans un port pourront être envoyées dans un autre port, franches de tout droit, et ce n'est que lorsqu'elles y seront vendues ou transportées de celui-ci dans Vmtérieur du pays, que le droit additionnel de deux pour cent devra être acquitté.
Il demeure entendu que le gouvernement de S. M. le roi des Français ne prétend pas, soit par cet article, soit par aucun autre du présent traité, stipuler au-delà du sens naturel et précis des termes emplovés, ni priver, en aucune manière, le gouvernement de S. H. de l'exercice de ses droits d'administration intérieure, en tant, toutefois, que ces droits ne porteront pas une atteinte manifeste aux stipulations des anciens traités, et aux privilèges accordés par la présente convention aux sujets français et à leui-s propriétés.
6. — Les sujets français ou leurs ayants cause pourront librement trafiquer, dans toutes les parties de l'Empire ottoman, des marchandises apportées des pays étrangers ; et si ces marchandises n'ont payé à leur entrée que le droit d'importation, le négociant français, on son ayant cause, aura la faculté d'en trafiquer en payant le droit additionnel de deux pour cent, auquel il serait soumis pour la vente des propres marchandises qu'il aurait lui-même importées, ou pour leur transmission faite dans l'intérieur avec l'intention de les y vendre. Ce payement une fois acquitté, ces marchandises seront libres de tx)ut autre droit, quelle que soit la destination ultérieure qui sera donnée à ces marchandises.
7. — Aucun droit quelconque ne sera prélevé sur les marchandises françaises, produits du sol ou de l'industrie de la France et de ses dépendances, ni sur les marchandises provenant du sol ou de l'industrie dç tout autrepays étranger.
quand ces deui sortes de marchandises, embarquées sur des bâtiments français appartenants à des sujets français, passeront par les détroits des Dardanelles, du Bosphore ou de la mer Noire, soit que ces marchandises traversent ces détroits sur les bâtiments qui les ont apportées, ou qu'elles soient transbordées sur d'autres bâtiments, ou que, devant être vendues ailleurs, elles soient, pour un temps limité, déposées à terre pour être mises à bord d'autres bâtiments et continuer leur voyage.
8. — Les firmans exigés des bâtiments marchands français, à leur passage dans les Dardanelles et dans le Bosphore, leur seront toujours délivrés de manière à leur occasionner le moins de retard possible.
9. — La Sublime Porte consent à ce que la législation créée par la présente convention soit exécutable dans toutes les provinces de l'Empire ottoman (c'est-à-dire dans les possessions de S. H. situées en Europe et en Asie, en Egypte et dans les autres parties de l'Afrique appartenant à la Sublime Porte), et qu'elle soit applicable à toutes les classes des sujets ottomans.
La Sublime Porte déclare aussi ne point s'opposer à ce gue les autres puissances étrangères cherchent à faire jouir leur commerce des stipulations contenues dans la présente convention.
40. — Suivant la coutume établie entre la France et la Sublime Porte, et afin de prévenir toute difficulté et tout retard dans l'estimation de la valeur des articles importés en Turquie, ou exportés des États ottomans par les sujets français, des commissaires versés dans la connaissance du commerce des deux pays ont été nommés, tous les quatorze ans, pour fixer, car un tarif, la somme d'argent en monnaie du Grand-Seigneur qui devra être payée sur chacfue article. Or, le terme de quatorze ans, pendant lequel le dernier tarif devait rester en vigueur, étant expiré, les hautes parties contractantes sont convenues de nommer conjointement de nouveaux commissaires, pour fixer et déterminer le montant en argent qui doit être payé par les sujets français, comme droit de trois pour cent, sur la valeur ^B tous les articles de commerce importés et exportés par ux. Les dits commissaires s'occuperont de régter avec
équité le mode de payement des nouveaux droits ailiquels la présente convention soumet les produits turcs à Texportalion, et détermineront les lieux d'embarquement dans lesquels l'acquittement de ces droits sera le plus facile.
Le nouveau tarif établi restera en vigueur pendant sept années à dater de sa fixation. Après ce terme, chacune des hautes parties contractantes aura droit d'en demander la révision. Mais si, pendant les six mois qui suivront l'expiration des sept premières années, ni l'une ni l'autre n'use de cette faculté, le tarif continuera d'avoir force de loi pour sept autres années à dater du jour où les premières seront expirées, et il en sera de même à la fin de chaque période successive de sept années.
CONCLUSION
La présente convention sera ratifiée, les ratifications en seront échîmgées à Constantinople, dans l'espace de trois mois, ou plus tôt si faire se peut, et elle ne commencera toutefois à être mise à exécution qu'au mois de Mars 1839.
Les dix articles qui précèdent ayant été arrêtés et conclus,, le présent acte a été signé par nous, et il est remis à leurs excellences les plénipotentiaires de la Sublime Porte, en échange de celui qu'ils nous remettent euxmêmes.
Fçiit à Constantinople, le 25 Novembre 1838.
Le 6 Avril 183^, le tarif g«5néral des droits des Douanes turques a élô arrêté à Constantinople, entre les commissaires nommés à cet effet par la France et par la Port > Ottomane.
Ce tarif est accompagné dos dispositions régie nuen la ires suivantes que nous croyons utile d insérer ici. (l)
D'après les capitulations existantes entre la Sublime Porte Ottomane et la haute cour de France, un tarif avait été précédemment réglé pour les négociants français sur le pied de trois «pour cent selon les prix courants. Depuis lors, la durée de ce tarif étant expirée et la valeur des maichandises ayant varié, il a été conclu avec la susdite cour un traité contenant les bases suivantes :
Quand les négociants français auront acheté sur les lieux,
Cl) Gattç&chi.M'ntiale di DipUo pubblico e f-rivato Ottomano p. 138.
soit par cux-mèMês, soit par leurs ayants cause, des produits du sol ou de l'industrie de la Turquie, destinés à être expédiés dans leur pays, ils les feront venir à Constantinople, Smyrne, Salonique et autres échelles principales. Cependant, vu la difficulté du transport et pour abréger les distances, certaines marchandises aboutiront à des échelles où il se trouvera des douaniers établis par le gouvernement ottoman.
A leur arrivée, ces marchandises payeront un droit d'entrée de neuf pour cent. Les négociants français payeront en outre une douane de sortie de trois pour cent sur toutes les marchandises qu'ils embarqueront pour leur pays ou pour les pays étrangers.
Ils payeront, d'après les stipulations du pi'ésent tarif, trois pour cent de douane d'entrée pour tous les produits du sol ou de l'industrie de France et des pays étrangers qu'ils introduiront dans l'Empire Ottoman.
De plus, ils payeront un droit additionnel de deux pour cent sur tous les articles importés par. eux pour être vendus dans les lieux et échelles d'arrivée ou expédiés dans l'intérieur de l'empire. Ce droit additionnel sera les deux tiers de la douane d'entrée de trois pour cent, stipulée dans le tarif relativement aux marchandises étrangères.
Si les négociants français, après avoir acheté en Turquie des produits de Turquie, les revendent pour la consommation dans le pays, ils en acquitteront les droits comme les négociants musulmans ou rayas les plus favorisés.
Une négociation a eu lieu entre les délégués de la Sublimé Porte, d'une part, et de l'autre, l'interprète de l'ambassade de France M. Dantan, et les recommandables négociants français, MM. P. Durand, D. Glavany et A. Crespin, commissaires délégués par S. Exe. l'ambassadeur de France, vice-amiral baron Roussin, lesquels ont rédigé et arrêté le présent tarif d'après la valeur réelle des marchandises et selon leurs prix courants.
En conséquence, les négociants français acquitteront intégralement, d'après ce tarif, les droits qui y sont stipulés, sur les produits de l'Empire Ottoman achetés en Turquie et expédiés dans leur pays ou dans les pays étrangers, sur les marchandises apportées de leur pays en Turqutej et enfin
sur les articles achetés et revendus pour la consommation dans TEmpire Ottoman.
Quant aui marchandises qui ne figurent pas dans le pré* sent tarif, et qui se produiront par la suite, comme pour celles dont Tévaluation n'a pu être faite et qui n'y ont pas été comprises, la douane en, sera payée sur le pied de trois pour cent d'après leur valeur. S'il s élève quelque contestation sur cette valeur entre 4es douaniers et les négociants, la douane sera payée en nature, selon l'ancien usage.
Le présent tarif sera exécutoire à dater du 18 Mars de Tannée de THégire 1254 (1839), tant à la douane de Constantinople que dans toutes les douanes de l'empire. Il aura cours pendant sept ans; à l'expiration de ce terme, ainsi que le prescrit le traité, et parce qu'avec le temps la valeur des marchandises peut varier, il sera revisé du consentement des deux parties et suivant les prix courants à l'époque de la révision.
Constantinople, le 6 Ami 1839.
Traité de Commerce entre la Turquie et la France.
Au nom de Dieu Tout-Puissant,
S. M. I. le Sultan et S. M. l'Empereur des Français, voulant donner par un acte spécial et additionnel une nouvelle extension aux relations heureusement établies entre leurs États par le traité de commerce du 25 novembre 1838, ont, à l'effet d'atteindre ce but, nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir, etc., etc.
Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs ti*ouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants :
1 . — Tous les droits, privilèges et immunités qui ont été conférés aux sujets et aux bâtiments français par les capitulations et les traités antérieurs, sont confirmés à l'exception des clauses desdits traités que le présent traité a pour objet de modifier, il est en outre expressément entendu que tous les droits, privilèges et immunités que la Sublime
Porte iMMîOFde aujourd'lmi, ou pourrait accorder à TaTenir aux sujets et aux bâtiments de toute autre Puissance étrangère, seront également accordés aux sujets et aux bâtiments français qui en auront de droit, l'exercice et la jouissance.
2. — Les sujets de Sa Majesté l'Empereur des Français ou leurs jiyants cause, pourront acheter dans toutes les parties de 1 Empire Ottoman, soit qu'ils veuillent en Taire le commerce à l'intérieur, soit qu'us se proposent de les exporter, tous les articles sans exception provenant du sol ou de l'industrie de ce pays. La Sublime Porte ayant, en vertu de l'article 2 du traité du 25 novembre 4838, formellement aboli tous les monopoles qui frappaient les produits de l'agriculture et toutes les autres productions quelcon-
3ues de son territoire, et ayant aussi renoncé à Tusage es ieskérés demandés aux autorités locales pour l'achat de ces mêmes marchandises, ou pour les transporter d'un Heu à un autre, quand elles étaient achetées, il demeure entendu ({ue tous les engagements stipulés daias l'article 2 dudit traité restent en pleine vigueur.
3. — Les marchands français, ou leurs ayants cause qui achèteront un olyet quelconque produit du sol ou de l'industrie de la Turquie, dans le but de le revendre poui* la consommation dans l'intérieur de l'Empire Ottoman paieront, lors de l'achat ou de la vente, les mêmes droits cpii sont payés, dans les circonstances analogues, par les sujets ottomans les plus favorisés parmi ceux qui se livrent au commerce intérieur.
4. — Tout article produit du sol ou de l'industrie de la Turquie, acheté pour l'exportation, sera transporté, libre de toute espèce de charge et de tous droits, à un lieu convenable d'embarquement, par les négociants français ou leurs ayante cause. Arrivé là, il paiera un droit uniauâ de 8 pour cent de la valeur à l'échelle, lequel sera aoaissé chaque année de un pour cent jusqu'à ce qu'il ait été réduit à une taxe fixe et définitive de i pour cent destinée à couvrir les frais généraux d'administration et de surveillance.
Tout article acheté au lieu d'embarquement et qui aura déjà aquitté le droit d'exportation^ ne sera naturellement
pas itoamis an droit (Texportation, si mémo fl a diabgé de mains.
5. — Tout article produit du sol ou de l'industrie de la France et de ses dépendances et toutes marchandises, de quelque espèce cpi'çlles soient, embarquées sur dôs bâtiments français et étant la propriété de sujets français seront admis comme antérieurement, dans toutes les parties de TEmpire Ottoman, sans aucune exception, moyennant un droit unique et fixe de 8 pour cent calculé sur la valeur de ces articles à l'échelle et payable au moment du débarquement, ^i ils arrivent par mer, ou au premier bureau de douane si ils arrivent par voie de terre. •
Si ces marchandises, après avoir acquitté le droit de 8 pour cent, sont vendues soit au lieu d'arrivée, soit à Tintérieur du pays, il ne sera plus exigé aucun droit, ni d« vendeur, m de l'acheteur. Mais si, n'étant pas vendues pour la consommation de la Turquie, elles étaient réexportées dans l'espace de six mois, elles seraient considérées comme marchandises de transit et traitées comme il est dit ci-dessous à l'article 8. L'administration serait, dans ce cas, tenue de restituer immédiatement au négociant qui fournirait la preuve que le droit de 8 pour cent a été acquitté, la différence entre ce droit d'importation et celui de transit spécifié dans l'article précité.
6. — Il est entendu que les articles d'importation étrangère destinés aux Principautés-Unies de Moldo-Valachie et à celle de Servie et traversant les autres parties de l'Empire Ottoman n'acquitteront le droit de douane qu'à leur arrivée dans ces Principautés, et réciproquement, que les marchandises d'importation étrangère traversant ces Principautés pour se rendre dans les autres parties de l'Empire Ottoman, ne devront acquitter les droits de douaae qu'au premier bureau de la douane admiflistré directement par la Porte.
Il en sera de même pour les produits du sol ou de l'industrie de ces Principautés, aussi bien que pour ceux du reste de l'Empire Ottoman, destinés à l'exportation, qui devront payer les droits de douane, les premiers entre les mains de l^administration douanière de ces Principaotés et les derniers au .fisc ottomàjî ;
Dq telle so^, que les droits d'importation et d'exportation ne pourront, en tous cas, être perçus qu'une seule fois.
7. — Aucun droit quelconque ne sera prélevé sur les marchandises, produit du sol ou de l'industrie de la France et de ses dépendances, ni sur les marchandises provenant du sol ou de l'industrie de tout autre pays étranger,
Îuand ces deux sortes de marchandises, embarquées sur es bâtiments français, appartenant à des sujets français, fmsseront les détroits des Dardanelles, du Bosphore ou de a mer Noire, soit que ces marchandises traversent ces détroits sur les bâtiments qui les ont apportées ou qu'elles soient transbordées sur d autres bâtiments, ou que vendues pour l'exportation, elles soient pour un temps limite déposées à terre pour être mises à bord d'autres bâtiments et continuer leur voyage.
Dans ce dernier cas, les marchandises devraient à Constantinople être déposées dans les magasins de la douane dits de transit, et partout ou il n'y aurait pas d'entrepôt, sous la surveillance de l'administration de la douane.
8. — La Sublime Porte désirant accorder des facilites au transit par terre au moyen de concessions graduelles, il a été décidé que le droit de trois pour cent prélevé jusqu'à ce jour sur les marchandises importées en Turquie, pour être expédiées dans d'autres pays, sera rèduil à deux pour cent dès aujourd'hui, et à une taxe fixe et définitive de i pour cent, au bout de la huitième année.
lA Sublime Porte déclare en même temps se rései'ver le droit d'établir, par un règlement spécial, les garanties à prendre pour empêcher la fraude.
9. — Les sujets français ou leurs ayants cause se livrant au commerce des articles, produits du sol ou de l'industrie des pays étrangers, acquitteront les mêmes taxes et jouiront des mêmes droits que les sujets étrangers trafiquant des marchandises provenant de leur propre pays.
10. — Par exception aux stipulations de l'article 5, le tabac, sous toutes ses formes, et le sel cessent d'êti'e compris au nombre des marchandises que les sujets français ont la faculté d'importer en Turquie ; en conséquence, les sujets français ou leurs ayants cause qui acbètei'ont ou
vendront du sel ou du tabac pour la consommation de la Turquie, seront soumis aux mêmes règlements, et acquit*^ teront les mêmes droits que les sujets ottomans les plus favorisés parmi ceux qui se livreront au commerce de ces deux articles. Comme compensation de cette restriction, aucune taxe quelconque ne sera perçue à l'avenir sur les mêmes produits exportés de la Turquie par des sujets français.
Les qualités de tabac et de sel qui seront exportées par les sujets français ou leurs ayants cause, devront être dé* clarées à Tadministration des douanes qui conservera, comme par lé passé, son droit de surveillance sur Texporportation de cts produits sans que pour cela elle puisse prétendre à aucune rétribution soit à titre d'enregistrement, soit à tout autre titre.
11. — Les sujets français ne pourront pas non plus, dorénavant, importer ni canons, ni poudre, ni armes, ni munitions de guerre. Le commerce de ces divers articles reste sous la surveillance immédiate et spéciale du Gouvernement Ottoman qui conserve le droit de le réglementer.
Ne sont pas compris dans les restrictions précédentes, les fusils de chasse, les pistolets et les armes de luxe.
,12. — Les firmans exigés des bâtiments marchands français, à leur passage dans les Dardanelles et le Bosphore, leur seront délivrés de manière à leur occasionner le moins de retard possible.
13, — Les capitaines des bâtiment de commerce français ayant des marchandises à destination de TËmpire Ottoman, seront tenus de déposer, à la douane, à peine arrivés au port de débarquement, une copie légalisée de leur manifeste.
i4. — Lea marchandises introduites en contrebande seront frappées de confiscation au profit du Trésor Ottoman, lorsque la fraude aura été dûment constatée, procès-verbal du délit de contrebande sera dressé et communiqué à Tautorité consulaire, dont dépendra le sujet étranger auquel appartiendra la marchandise confisquée.
15. — Toutes les marchandises, produit du sol de TEmpiré Ottoman, importées en France par des bâtiments
ottainaDs> seront traitées comme les produits similaires des pays les plus favorisés .
16. — Il demeure entendu que le gouvernement de Sa Maj'esté TEmpereur des Français ne prétend par aucun des articles du présent Traité stipuler au-delà du sens naturel et précis des termes employés, ni entraver, en aucune manière, le gouvernement de Sa Majesté Impériale le Sultan, dans ses droits d'administration intérieure, en tant toutefois, que ces droits ne porteront pas une atteinte manifeste aux stipulations des anciens traités, et aux privilèges accordés par le présent traité aux sujets français et à leurs propriétés.
17. — Le présent traité sera valable pour \ingt-liuit ans; toutefois, chacune des Hautes Parties contractantes se résen^e la faculté de proposer au bout de la quatorzième et de la vingt et unième année, les modifications qae Texpérience aurait suggérées. Le présent traité sera exécutoire dans toutes les provinces de FÈmpire Ottoman, c'est-à-dire dans les possessions de Sa Majesté Impériale le Sultan, situées en Europe et en Asie, en Egypte et dans les autres parties de l'Afrique appartenant à la Sublime Porte, en Servie et dans les Pnncipautés-Unies de Moldavie et de Yalachie.
La Sublime Porte déclare ne point s'opposer à ce que les autres puissances étrangères cherchent à faire jouir leur conimerce, des stipulations contenues dans le pré^^^^ traité.
Les hautes parties contractantes sont convenues de nonimer conjointement des commissaires pour établir le tarii de douane à percevoir conformément aux stipulations du présent traité, tant sur les marchandises de toute espèce provenant du sol, de l'agriculture et de l'industrie de la France et de ses dépendances, et importées par les sujets français dans les Etats de Sa Majesté Impénale le Sultan, que sur les articles de toute sorte produits du sol, de 1 agriculture et de l'industrie de la Turquie, que les commerçants français et leurs agents achètent dans toutes les parties de l'Empire Ottoman pour les transporter, soit en France soit en d'autres pays. .
Le nouveau tarif établi restera en vigueur pendant sept ap8, à partir du premier Octobre 1864 .
Oiacone des hautes parties contractantes aura droit un an avant Texpiration de ce terme, d*en demander la révision. Mais SI, à cette époque ni Tune ni l'autre n'use de cette faculté, le tarif continuera d'avoir force de loi pour sept autreë années à dater du jour ou la première période aura été accomplie, et il en sera de même à la fin de chaque période successive de sept années.
48. — Le présent traité sera ratifié, et les ratifications en seront échangées à Constantinople dans l'espace de deux mois, ou plus tôt si faire se peut, et il sera mis à exécution à partir du premier Octobre 1864.
En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs l'ont signé et Y ont apposé le sceau de leurs armes.
Fait à Constantinople, le 29 du mois d'A\Til de Tan
(L. S.) Aali.
(L. S.) La VALETTE.
Le 5 Décembre I86i le tarif général de droiU des douanes turques a été arrêté à Constantinople entre les commissaires nommés à cet effet par la France, et par la Porte. Ce tarif est accompagné des diffpositions réglementaires qtie nous croyons utile a insérer ici, et qui sont identiques à celles établies avec les autres Puissances Em OiJennes. (\).
Les marchandises, produits du sol ou de l'industrie de la France, importées en Turquie, sauf les articles prohibés, par les sujets français ; ainsi que les marchandises, produits du sol ou de l'industrie de la Turquie, achetées par les sujets français ou leurs ayants cause dans toute partie de l'Empire Ottoman, pour être exportées en France ou ailleurs, ont été soumises, jusqu'à présent, à l'acquitte* ment des droits de douane fixés par le tarif dressé sur les prix de l'époque, pour une durée de sept années, à partir du mois de Janvier 4847. La révision de ce tarif, ajournée pour divers motifs, ayant été demandée, en vertu
rf«— Ml*— •-•.«^N— «••■*■— •^-•■••■•.■«"
(1) Gatlescbi, Mànual*i c^I Diritto pul)blico et privato ollomono, p. 174. . . *- .
du traité, par les parties contractantes, les .oomaiissafires de TAmbassade de France, réunis à ceux de la l^iblime Porte, ont procédé à la rédaction du nouveau tarif ciaprès.
Ce tarif, ccmformément à la décision y relative, devant ainsi que le président être aussi applicpé aux négociants suisses et aux produits de leur pays, il contient donc la tarification des marchandises turques, françaises et suisses.
CONCLUSION
Selon les dispositions du nouveau traité de commerce les marchandises importées en Turquie, sauf Jes articles
Î)rohibés, comme il est dit plus haut, par les négociants rançais ; de même que celles exportées par eux de ce pays, sont soumises à un droit de douane de 8 pour cent.
D'après l'article 4 du traité, les droits de douane devant être prélevés sur la valeur de la marchandise à Téchelle, oh a fait subir aux évaluations, établies, dans le principe, sur le prix de la vente en gros, le medjidié d'or yuzlouk compté à cent piastres, un rabais dé 10 pour cent afin de ramener ces évaluations à la valeur de l'échelle. Les droits de douane inscrits au prcs&nt tarif sont donc calculés et établis sur la valeur nette, et seront perpus tels qu'ils sont portés ici.
Le droit de -o OiO, à l'exportation, n'est applicable qu'à la première année de ce tarif ; il sera abaissé d'un huitième cour la seconde, et réduit à 7 ; d'un septième pour la troisième, et réduit à 6 ; c'est-à-dire qu'il y aura chaque année un rabais de 1 OiO, jusqu'à la huitième année ; et que, pour cette huitième année et les suivants, le droit ne sera plus que de i 0^0, consacré, selon les termes du dit traité, à la rémunération des frais.
Toute marchandise d'exportation non dénoncée au présent tarif, ou qui, s'y trouvant inscrite, aura été laissée ad valorem^ subira, au préalable, comme il est dit plus haut, un rabais de 10010 sur sa valeur restante, sauf le rabais successif de 1 OfO chaque année, de même façon que les articles tarifiés:
Les produits de France et de Suisse importés en Turcjuîe devant payer constamment 8 0^0, toute marchandise d'un-
p0i^ftlîMiBo& tm£ée ou laistsée ad talot^m^ jpaiera d6 jaiéme constamment 80(0, après le rabais préalable de 10 0(0 sur sa valeur.
Le paiement des droits d'importation et d'exportation sera effecttié, comptant, en bonne monnaie d'or et d'argent, au taux du gouvernement ; savoir : le yuxluky medjtdié d'or, à iOO p. ; ses subdivisions, or et argent, de bon ak>i, selôii oette {proportion; cinq medjidiés d'argent p<Mir un medjidié d'or à 100 p. ; et enfin, les monnaies étrangères au taux du Zarbkhane, d'après cette base.
Les négociaBis ayant, à Gonsteotinople, la faculté de donnera leur gré, du caiméy au plus haut cours delà bourse, au lieu et place du medjidié d'or, à raison de 100 p., on se proGorera, chaoue jour, àcet eiFet, le bulletin de la bourse de la veille^ indicpiant combien il faut de piastres caïmé, pour rej^ésenter un medjidié d'or. Ce bulletin sera afificbé, publiquement, en douane ; et le cdtmé sera reçu^ en cad* eulant combien il faut de piastres caimi pour représrater un mecy^ié d'or, au plus haut cours indiqué dans le bidtetin précité.
Le paiement en cdimé compté sur la base du medjidié d'or à 100 p., au lieu et place de monnaie de bon aloi, est actuellement réservé et restreint à la Capitale. Si, plus tard, le cdimé est mis en circulation dans les provinces, U sera également reçu dans les douanes des dites provinces, de la façon indiquée plus haut pour les douanes de Constaniinople ; c'est-à-dire, en calculant combien il faut de piastres cdimé pour représenter un yuzloxik medjidié d'or à cent piastres. Toutefois, comme on ne peut, dés à-présent, c'est-à-dire avant l'événement, établir de base sur l'inconnu, quant au mode de ce paiement, la question du mode de paiement du cdiméy dans les douanes des provinces, est, pour le moment, réservée ; et, s'il va lieu^ il sera pris, ultérieurement, entre la Sublime Porte et l'Ambassade, telles mesures qu'exigeront les circonstances. Jusque-là, les droits de douane, dans les provinces, seront perçus dans la modalité indiquée plus haut ; c'est-à-dire : le yuxlouk medjidié d'or à raison de cent
! piastres ; subdivisions, de bon aloi, or et argent, sur a même proportion ; cinq me<yidiés d'argent à cent pias.
très, ponr un medjidié d'or ; elles monnaies étrangères au taux du Zarbkhané, établi sur cette base.
Si les agents de la douane et les négociants ne peuvent s'entendre sur la valeur de la marchandise non tarifée ou laissée ad valorem^ et s'il y a contestation, les droits de douane seront, selon l'ancien usage, acquittés en nature.
Le présent tarif sera en vigueur à la douane de Constantînople, et dans toutes les autres douanes de l'Empire, depuis le premier mari 1278 (13 mars 1862, à la franque) jusqu'au premier mart 1285 (13 mars 1869). Un an avant l'expiration de ce terme, c'est-à-dire pendant le cours de la dernière année, chacune des parties aura le droit, vu les difieremces qui pourraient s'être produites dans la valeur des marchandises, de demander la révision du tarif ; passé le terme ci-dessus d'un an, si aucune des parties n'en a réclamé la révision, ce tarif continuera à rester en vigueur pour sept autres années.
Ainsi dressé et signé le présent tarif, conformément à la décision intervenue entre l'Ambassade dé France et la Sublime Porte, ainsi qu'à l'Iradé Impérial rendu à cet effet.
Traité de commerce entre la Turquie et la France, [i]-
Au nom de Dieu tout-puissant, S. M. I. le Sultan et S. M. l'Empereur des Français, voulant donner par un acte spécial et additionnel une nouvelle extension aux relations heureusement établies entre leurs Etats par le traité de comnieice du 23 novembre 1838, ont, à l'effet d'atteindre ce but, nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir :
Sa Majesté Impériale le Sultan ; Mouhammed Emin Aali pacha, président du Conseil du Tanzîmat et son ministre des Affaires Étrangères par intérim décoré des ordres Impériaux du Medjidié et du mérite de première classe, Grand'Croix de l'Ordre Impérial de la Légion d'Honneur, etc., etc.
I «■■ ■ I ■■ . 1 1 1 1 1 II " I
(1) Archifw d« U Sublima PorU.
Sa Majesté l'Empereur des français ; Le Sieur Charles, Jean, Marie, Félix, marquis de Lavalette, Sénateur de TEmpire, Grand officier de son ordre Impérial de la Légion d'Honneur, décoré des ordres Impériaux du Medjidié de première classe, et du Nichan Iftihar etc. etc. etc. 9 son ambassadeur près S. M. I. le Sultan.
Lesquels, aprè^ avoir échangé leurs pleins pouvoirs trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants :
Art. 1. — Tous les droits, privilèges et immunités qui ont été conférés aux sujets et aux bâtiments français par les capitulations et les traités antérieurs, sont confirmés à l'exception des clauses des dits traités que le présent traité a pour objet de modifier. Il est en outre expressément entendu que tous les droits, privilèges et immunités que la Sublime Porte accorde aujourd'hui, ou pourrait accorder à l'avenir aux sujets et aux bâtiments de toute autre puissance étrangère, seront également accordés aux sujets et aux bâtimens français qui en auront de droit l'exercice et la jouissance.
Art. 2. — Les sujets de S. M. l'Empereur des français ou leurs ayants cause, pourront acheter dans toutes les parties de. l'Empire Ottoman, soit qu'ils veuillent en faire le commerce à l'intérieur, soit qu'ils se proposent de les exporter, tous les articles sans exception provenant du sol ou de l'industrie de ce pays. La Sublime Porte ayant, en vertu de l'art. 2 du traité du 25 novembre 1838, formellenient aboli tous les monopoles qui frappaient les produits de l'agriculture et toutes les autres productions quelconques de son territoire, et ayant aussi renoncé à l'usage des îeskérés demandés aux autorités locales pour l'achat de ces mêmes marchandises, ou pour les transporter d'un Heu à un autre, quand elles étaient achetées, il demeure entendu que tous les engagements stipulés dans l'article 2 du dit traité restent en pleine vigueur.
Art. 3. — Les marchands français, ou leurs ayants cause qui achèteront un objet quelconque, produit du sol ou de l'industrie de la Turquie, dans le but de le revendre pour la consommation dans l'intérieur de l'Empire Ottoman paieront/ lors de l'achat ou de lavante, les mômes droits
qui sont payés dans les circonstances analogues, par les sujets ottomans les plus favorisés parmi ceux qui se livrent au commerce intérieur.
Art. 4. — Tout article produit du sol ou de Tindustrie de la Turquie, acheté pour Teiportation, sera transporté, libre de toute espèce de charge et de tous droits à un lieu convenable d'embarquement, par les négociants français ou leurs ayants cause. Arrivé là, il paiera un droit unique de 8 pour cent de la valeur à l'échelle, lequel sera abaissé chaque année de 1 pour cent jusqu'à ce qu'il ait été réduit à une taie Fixe et définitive de 1 pour cent destinée à couvrir les frais généraux d'administration et de surveillauce.
Tout article acheté au lieu d'embarquement et qui aurait déjà acquitté le droit d'exportation, ne sera naturellement pas soumis au droit d'exportation, si même il a changé de main<?.
Art. 5. — Tout article produit du sol ou de l'industrie de la France et de ses dépendances et toutes marchandises, de quelque espèce qu'elles soient, embarquées sur des bâtiments français et étant là propriété de sujets français ou apportées par terre ou par mer d'autres pays par des sujets français seront admis, comme antérieurement, daas toutes les parties de l'Empire Ottoman, sans aucune exception, moyennant un droit unique et fixe de 8 pour cent calculé sur la valeur de ces articles à l'échelle et payable au moment du débarquement, s'ils arrivent par mer ou au premier bureau de douane, si ils arrivent par voie de terre.
Si ces marchandises, après avoir acquitté le droit de 8 pour cent, sont vendues soit au lieu d'arrivée, soit à l'intérieur du pays, il ne sera plus exigé aucun droit, ni du vendeur, ni de l'acheteur. Mais si, n'étant pas vendues pour la consommation de la Turquie, elles étaient réexportées dans l'espace de six mois, elles seraient considérées comme marchandises de transit et traitées comme il est dit ci-dessous à l'article 8. L'Administration serait, <lans ce cas, tenue de restituer immédiatement au négociant qui fournirait la preuve que le droit de 8 pour cent a été acquitté, la différence entre ce droit d'importation et celui de transit spécifié danô l'article précité.
Art. 6. — Il est entenda (|ue les articles d*in)porUtion étrangère destinés aux Principautés-Unies de Mbldo-Valachieetàcelle de Servie, et traversant les autres parties de l'Empire Ottoman n'acquitteront les droits de douane qu'à leur arrivée dans ces principautés, et réciproquement, que les marchandises d'importation étrangère traversant ces principautés pour se rendre dans les autres partiel de l'EmpireOttoman, ne devront acquitter les droits de douane qu'au premier bureau de douane administré directemeni par la Porte.
Il en sera de même pour les produits du sol ou de l'industrie de ces principautés aussi bieil que pour cent du reste de l'Empire Ottoman destinés à l'exportation, qui devront payer les droits de douane, les premières entre les mains de l'Aministration douanière de ces principautés et les dernières au fisc Ottoman ;
De telle sorte, que les droits d'importation et d'exportation ne pourront, en tous les cas, être perçus qu une seule fois.
Art. 7.-^Aucun droit quelconque ne sera prélevé sur les marchandises, nroduit du sol ou de l'industrie de la France et de ses aépendances, hi sur les marchandises provénantdu sol ou de l'industrie de tout autre pays étranger, quand ces deux sortes de marchandises, embarquées sur dés bâtiments français, appartenant à des sujets français passeront les détroits des Dardanelles, du Bosphore ou de la mer Noire, soit que ces marchandises traversent ces détroits sur les bâtiments qui les ont apportées ou qu'elles soient transbordées sur d'autres bâtiments, ou qui vendues pour l'exportation, elles soient pour un temps limité déposées à terre pouf être mises à bord d'aiill'fes bâtiments et continuer leur voyage.
Dans ce dernier cas, les marchandises devraient, à Constantinople, être déposées dans les magasins de la douane dits de transit, et partout où il n'y aurait pas d'entrepôt, sous la surveillance de l'administration de la douane.
Art. 8.-^La Sublime Porte désirant accorder des facilités au transit par terre au moyen de concessions graduelles, il a été déirJdé que le droit dé 3 pour tëhi jfrélév4
jusqu'à ce jour sur lés marchandises importées en Turquie, pour être expédiées dans d'autres pays, sera réduit à 2 pour cent dès aujourd'hui, et à une taxe fixe et définitive de 1 pour cent^ au bout de la huitième année.
La Sublime Porte déclare en même temps se réserver le droit d'établir, par un règlement spécial, les garanties à prendre pour empêcher la fraude.
Art. 9. — Les sujets français ou leurs ayants cause se livrant au commerce des articles, produits du sol ou de l'industrie des pays étrangers, acquitteront les mêmes taxes et jouiront des mêmes droits que les sujets étrangers trafiquant des marchandises provenant de leur propre pays.
Art. 10.— Par exception aux stipulations de l'art. 5, le tabac, sous toutes ses formes, et le sel cessent d'être compris au nombre des marchandises que les sujets français ont la faculté d'importer en Turquie ; en conséquence, les sujets français ou leurs ayants cause qui achèteront ou vendront du sel ou du tabac pour la consommMion de la Turquie, seront soumis aux mêmes règlements, et acquitteront les mêmes droits que les sujets ottomans les plus fa vorisés parmis ceux qui se Hvreront au commerce de ces deux articles. Commme compensation de cette restriction, aucune taxe quelconque ne sera perçue à l'avenir sur les mêmes produits exportés de la Turquie par des sujets français.
Les qualités de tabac et de sel qui seront exportées par les sujets français ou leurs ayants cause, devront être déclarées à l'administration des douanes qui conservera, comme par le passé, son droit de surveillance sur l'exportation de ces produits sans que pour cel^lle puisse prétendre à aucune rétribution soit à titre d'enregistrement, soit à tout autre titre.
Art. 11. — Les sujets français ne pourront pas non plus, dorénavant, importer ni canons, ni poudre, ni armes, ni munitions de guerre. Le commerce de ces divers articles reste sous la surveillance immédiate et spéciale du Gouvernement Ottoman qui conserve Je droit de le réglementer.
Ne sont pas compris dans les restrictions précédentes, les fusils de chasse, les pistolets et les armes de luxe.
ÀRT. 12. — Les firmaos exigés des bâtiments marchands français, à leur passage dans les Dardanelles et le Bosphore, leur seront délivrés de manière à leur occasionner le moins de retard possible.
Art. 13. —Les capitaines des bâtiments de commerce français ayant des marchandises à destination de TEmpire Ottoman, seront tenus de déposer à la douane, à peine arrivés au port de débarquement, une copie légalisée de leur manifeste.
Art. 14. — Les marchandises introduites en contrebande seront frappées de confiscation au profit du Trésor Ottoman, lorsque la fraude aura été dûment constatée; procès-verbal du délit de contrebande sera dressé et communiqué à l'autorité consulaire^ dont dépendra le sujet étranger auquel appartiendra la marchandise confisquée.
Art. 45. — Toutes les marchandises, produit du sol de r£mpire Ottoman, importées en France par des bâtiments ottomans, seront traitées comme les produits similaires des pays les plus favorisés.
Art. 16.— Il demeure entendu que le gouvernement de S. M. TErapereur. des Français ne prétend par aucun des articles d^ présent traité stipuler au-delà du sens naturel et précis des termes employés, ni entraver, en aucune manière, le Gouvernement de. Sa Majesté Impériale le Sultan, dans ses droits d'administration intérieure, en tant toutefois que ces droits ne porteront pas une atteinte manifeste aux stipulations des anciens traités, et aux privilèges accordés par le présent traité aux sujets français et à leurs propriétés.
Aux. 17. — Le présent traité sera valable pour vingthuit ans ; toutefois, chacune des hautes parties contractantes se réserve la faculté de proposer au bout de la quatorzième et de la vingt et unième année, les modifications que Texpérience aurait suggérées. Le présent traité sera exécutoire dans toutes les provinces de l'Empire Ottoman, c'est-à-dire dans les possessions de Sa Majesté Impériale le Sultan, situées en Europe et en Asie, en Egypte et dans les autres parties de l'Afrique appartenant à la Sublime Porte, en Servie et dans les Principautés- Unies de Moldavie et de Valachie.
La SoMiroe Porte déclare ne point s'opposer à ce que les autres puissances étrangères cherchent à faire jouir leur commerce, des stipulations contenues dans le présent traité.
Les hautes parties contractantes sent convenues de nommer conjointement des commissaires pour établir le tarif de douane à percevoir conformément aux stipulations du présent traité, tant sur les marchandises de toute espèce provenant du sol, de Tagriculture et de Tindustrie de la France et de ses dépendances, et importées par les sujets français dans les Etats de S. M. I. le Sultan, que sur les articles de toute sorte produits du sol^ de Tagricotture et de l'industrie de la Turquie que ces commerçants français et leurs agents achètent dans toutes les parties de l'Empire Ottoman pour les transporter, soit en France soit en d'autres pays.
Le nouveau tarif établi restera en vigueur pendant sept ans, à partir du 4er octobre 1861.
Chacune des hautes parties contractantes aura droit un an avant l'eipiration de ce terme, d'en demander la révision. Mais si à cette époque ni Tune ni l'autre n'use de cette faculté, le tarif continuera d'avoir force de loi pour sept autres années à dater du jour où la première péhfode aura été accomplie, et il en sera de même à la &n de chaque période successive de sept années.
18. — Le présent traité sera ratifié, et les ratifications en seront échangées à Constantinople dans l'espace de deux mois, ou plus tôt, si faire se peut, et il sera mis à exécution à partir du 1er Octobre 1861.
En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs l'ont signé et y ont apposé le sceau de leurs armes.
Fait à Constantinople, le vingt-neuvième jour du mois d'Avril de l'an mil huit cent soixante et un.
(L. S.) Aau,
(L. S.) Lavalsttr.
6RÈGE NM.
Protocole de la Conférence tenue au Foreign Offke
le S Féviier 18S0.
(Extrait.)
Art. 6. — La Porte Ottomane accordera à ceux de ses sujets Grecs, qui désireraient quitter le territoire turc, un délai d'un an pour vendre leurs propriétés, et sortir librement du pays.
Le Gouvernement Grec laissera la même faculté aux habitants de la Grèce qui voudraient se transpoter sur le territoire turc.
Protocole de la Conférence tenue le 46 Juin 18S0.
(Extrait.)
Quant à l'interprétation à donner aux clauses de Tart. 6 du protocole du .3 Février, qui regardent le droit d'émigration, les Plénipotentiaires ont été d'avis, que pour ne pas faire naître les inconvénients graves signalés par les représentants des trois Coursa Constantinople, ces clauses devaient être comprises de la manière indiquée ci-dessous, savoir :
<(Le droit d'émigration à accorder par la Porte Ottoma^ ne à ses sujets Grecs s'appliquera» d'un côté, à toutes les Iles et à tous les pays du continent grec, qui, ayant pris Une part quelconque à l'insurrection, sont rendus à la Porte, ou dont la possession loi est confirmée ; de l'autre/ aux individus et familles grecs de Constantinople et du littoral de l' Asie-Mineure, qui seraient connus pour avoir souffert, pour avoir été frappés de confiscation ou d'exil à cause des év^ements. »
En ce qui concerne les bieni» désignés sous le nom de vacoufs^ les Plénipotentiaires OUI partagé avec les Repré* sentants des trois Cours à Constantinople l'opinion que ceux dé ces biens qui sont sHués ^^ns lé$ ^a^,4^à tu
pouvoir des Grecs, demeurent à la libre dispositioa du nouvel État, sans qu'il puisse s'élever, de ce chef, aucune réclamation à sa charge.
Quant aux vacoufs situés dans les pays qui sont encore au pouvoir des Turcs, mais qui feront partie de la Grèce, les Plénipotentiaires ont observé que dans les articles 5 et 6 du protocole du 3 Février 1830, les trois Cours ont eu pour but à assurer aux Musulmans, d'une part, la conservation de leurs propriétés particulières, s'ils voulaient cantinuer à habiter les territoires assignés à la Grèce ; de l'autre, la faculté de veçdre les mêmes propriétés particulièreSy dans le délai d'un an, s'ils préféraient quitter les dits territoires. Par une conséquence nécessaire de ce principe, il semble aux Plénipotentiaires que parmi les biens désignés sous le nom de vacoufs, et situés dans les pays qui sont encore au pouvoir des Turcs, mais qui feront partie de la Grèce, tous les domaines qui costituaient non des propriétés particulier eSy mais des propriétés ecclésiastiques ou publiques sous le régime ottoman, et qui, par suite, auraient été inaliénables sous ce régime, et confiées à l'administration du Grand-Vézir ou du Kislar-Aga, doivent appartenir de plein droit à l'État grec. .
Mais qu'en revanche, les particuliers Musulmans, qui duraient eu, soit comme usufruitiers, soit comme administrateurs héréditaires, un intérêt utile dans les mcou/s slitués dans les pays qui sont encore au pouvoir des Turcs, mais qui feront partie de la Grèce, doivent ou conserver les droits qui dérivent de ces litres, s'ils habitent ou continuent à habiter les pays ci-dessus mentionnés^ ou obtenir la faculté de disposer de ces mêmes droits dans le délai d'un an, s'ils aiment mieux quitter les pays en question*
Les Plénipotentiaires, considérant en outre que le droit d'émigrer et de vendre les propriétés particulières ne pourra être pleinement exercé par les Grecs comme par les Musulmans qu'à l'époque où l'achèvement des travaux qui doivent établir le tracé définitif des limites entre la Turquie et la Grèce aura déterminé respectivement leur état de possession territoriale^ ont été d'opinion d'engager les Gouvernements à ne clore le délai stipulé au §6 du protocole du 3 Février 4830, qu'un an après queMqs Com-
missaires démarcateurs des trois Cours leur auront réd* proquement remis les cartes meationnées au § 9 da même protocole.
Protocole en date du 50 Janvier 48S6 de la Conférence de Londres. (1)
Présents : — Les Plénipotentiaires de France, de la Grande-Bretagne et de Russie.
Les plénipotentiaires des trois Cours ayant pris en considération des différends qui se sont élevés entre la Porte Ottomane et le Roi de la Grèce au sujet de l'application du § 6 du Protocole du 3 Février 1830 et de l'application du dit § contenu dans le Protocole du 16 Juin de la même année, ainsi que Tarrangenient conclu à Constanlinople le 21 Juillet 1832 en ce qui concerne le droit d'émigration réciproque réservé à ceux des sujets Turcs et Grecs qui ont été autorisés et s'en prévaloir dans les cas prévus par les actes susmentionnés, sont unanimement convenus des articles suivants :
1<>Que les Ambassadeurs des trois Cours à Constantiuople seront invités à engager la Porte à ne point considérer comme échus les termes accordés par 1 émigration, à faire remarquer à la Porte que le délai d'un an accordé *à cet effet aux Grecs par les Protocoles de Londres du 3 Février et du 16 Juin 1830 et celui d'un an et demi accordé aux Turcs par l'arrangement de Constanlinople du 21 Juillet 1832, ne devaient dater que du jour où les cartes de Ja frontière grecque seraient remises aux deux gouvernements et que par conséquent ces dits termes d'un Jan, et d'un an et demi, ne pourront dater que du 9 Décembre 1835, jour où ladite carte a été remise au Gouvernement ottaman.
2® Que les représentants des trois Cours feront sentir amicalement à la Porte qu'il est de son propre intérêt de ne point mettre obstacle à l'émigration d'un certain nombre d'hommes, qui, reténus malgré eux, seraient mécontents
(l) Al* I, 6otlt|i©/E|û>t*f lît^y 87|j«{Teov Sixatov z^^ 'EXliioÇy p.^27.
en tenir son, èl qui ):^ouri«iéAt, daùs des momeiîts de crise, devôhît» des causes d'agitation et de trouble, éx qu'il convient au contraire de leur faciliter les moyens de sortir librement du pays.
3*^ Que le droit d'émigration pour les Grecs s'étendra aux personnes et aui lieux indiqués et caractérisés dans l'explication donnée par la Conférence au § 6 du Protocole du 3 Février 1830, et par le Protocole du 16 Juin de la lùètùe année, c'est-à-dire «d'une part, à toutes les iles et à tous les pays du continent Grec, qui ayant pris une part quelconque h l'insurrection, sont rendus à la Porte, ou dont la possession lui est confirmée ; de l'autre aux individus et familles grecs de Constântinople et da littoral de l'Àsié-Mineufe, <|ui seraient connus pour avoir souffert, pour avoir été frappés de confiscation ou d^exil à cause dès événements. »
Toujours entendu que seront considérés dès à présent comme Hellènes, et prendront rang dans la catégorie de ceux qui profiteront du droit d'émigration : 4 "" Tous les Grecs Datifs du territoire Ottoman, qui ont émigré avant le 16 Juin 1830, et qui ne sont pas retournés en Turquie ponr s'y établir. S® Les Grecs à qui le droit d'émigration a été accordé par le Protocole du 16 Juin 1830, et qui ont émigré entre la date du dit Protocole et le 9 Décembre 1835 jour où la carte de la frontière a été remise à la Porte, pourvu toujours qu'ils aient rempli les conditions requises à cet égard par le présent acte.
i^ Qu'il sera convenu et établi en principe que tout Grec qui, en vertu des dispositions sus-mentiôUtiées, voudra user de la faculté d'émigrer sera tenu de quitter le territoire ottoman dans le dit délai d'un an, et d'aller se fixer en Grèce, et de s'engager à ne plus rentrer dans les Etats Ottomans^ si ce n'est en passage et pour se reiidre dans un autre Etat, avant d'avoir établi son domicile en Grèce et d'y avoir résidé durant trois ans.
5^ Le Gouvernement Grec sera invité à ne foire déKvrer aucun passeport pour aller résider en Turquie à un émigré Grec Tenant des Etats Ottomans^ à moins que cet émigré n'ait rempli les conditions ci-dessus.
6^ fùût ce qui tôticèi'ftè léfc iiîdiiHduô GrtbS, marine de
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profesaioii qui seront daâs la catégorie des émigrés, ils seront aatorisés, après le délai d'un an, à dater de la fiia* lion de leur domicile en Grèce, & pouvoir naviguer et aborder dans les ports de TEmpire Ottoman, et & y faire le commerce comme sujets Grecs sans empêchement ni molestation.
1^ Les membres de la Conférence s'en rapportent à la prudence des plénipotentiaires des trois Cours i Constaa«tinople pour ce qui regarde le choix des moyens de conciliation les plus propres h faire adopter, par les parties intéressées, les dispositions contenues dans le présent protocole.
(Signés) : H. Ssbasturi,
PALMKRSTOIf, POZZO DI BORGO.
^Notification du Ministère de la Maison Royale et des relations extérieures à la suite du protocole d-
dessute. (i)
Le Ministère de la maison du Roi et des affaires étrangères fait connaître par ordre suprême :
Que les grandes puissances de France, de la Grande Bretagne et de Rpssie, ayant pris en considération les différends qui se sont élevés entre le Gouvernement Grec et la Porte Ottomane, au sujet de l'application du § 6 du protocole du 3 Février t830 et de rexplication dudit paragraphe, contenue dans le protocole du 16 Juin de la même Année, ainsi que de l'arrangement conclu à Constantinople le 21 Juillet 1833 en ce qui concerne le droit d'émigration ï*éciproque réservé à ceux des sujets Grecs et Turcs qui ont été autorisés à s'en prévaloir dans les cas prévus par les actes susmentionnés, se chargèrent conformément à leurs vues toujours bienveillantes d intervenir pour applanir ces différends et qu'à la suite de cette intervention, diaprés un protocole de la Conférence tenue à Londres sur cet objet par les Plénipotentiaires des trois Cours, le 18/30 janvier 1836, et en conséquence, de nouvelles déterminations.
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le'Gouv^nement^Grec et la Porte Ottomane sont maintenant convenus :
4. — ' Que le délai d*un an accordé pour l'émigration aux Grecs par les protocoles de Londres du 3 Février et du 1 6 Juin 1830 et celui d'un an et demi accordé à cet effet aux Turcs par l'arrangement de Constantinople du 21 Juillet 1 832 ne devait dater que du jour où les cartes de la frontière grecque seraient remises aux deux Gouvernements et que par conséquent ces dits termes d'un an et d'un an et demi ne commenceront à courir que du 9 Décembre 1835, jour où ladite carte a été remise au Gouvernement Ottoman.
2- — Mais que ces termes sont prolongés jusqu'au 1/13 Juillet 1837 et ne finiront donc qu'au dit jour.
3. — Que le droit d'émigration pour les Grecs s'étendra aux personnes et aux lieux indiqués et caractérisés dans l'explication donnée par la Conférence au § 6 du Protocole du 3 Février 1830 et par le Protocole du 16 Juin delà même année c'est-à-dire « d'une part à toutes les îles et à tous les pays du continent grec, qui, ayant pris une part quelconque à l'insurrection ont été rendus à la Porte, ou dont la possession lui a été confirmée ; de l'autre aux individus et aux familles grecques de Constantinople, et du
. littoral de l' Asie-Mineure, qui seraient connus pour avoir souffert, pour avoir été frappés de confiscation ou d'exil à cause des événements. »
Que seront considérés dès à présent comme Hellènes^ et prendront part dans la catégorie de ceux qui profiteront du droit d'émigration ; 1° Tous les Grecs natifs du terîtoire Ottoman, qui ont émigré avant le 16 Juin 1830, et qui ne sont pas retournés en Turquie pour s'y établir ; %"" Les Grecs à qui le droit d'émigration a été accordé par le protocole du 16 Juin 1830 et qui ont émigré entre la date dudit Protocole, et le 9 Décembre 1833, jour où la carte de la frontière a été remise à la Porte, pourvu toujours qu'ils aient rempli les conditions requises à cet égard par le présent acte.
4. "^Que tout Grec, qui en vertu des dispositions susmentioiinéeSy voudra user de la faculté d'émigrer sera tenu de quitter k territoire. Ottoman dans le dit délai d'un an et d'aller se fixer en Grèce ^t de s'engagêPà ne plus^ren-
trer dans les États Ottomans, {si ce n'est en passager et pour se rendre dans un autre Etat, avant d'avoir établi son domicile en Grèce et d'y avoir résidé durant trois ans.
5. — yue le Gouvernement Grec- ne délivrera aucun passeport pour aller résider en Turquie à un émigré grec venant des États Ottomans, à moins que cet émigré n'ait rempli les conditions ci-dessus.
6. — Que pour ce qui concerne les individus Grecs, marins de profession, qui seront dans la catégorie des émigrés ils seront autorisés après le délai d'un an, à dater de la fixation de leur domicile en Grèce; à naviguer et aborder dans les ports de l'Empire Ottoman, et à y faire le commerce comme sujetsGrecs sans empêchement ni molestation.
Athènes, le 4/13 Janvier 1837.
Le secrétaire, de la maison du Roi et des relations extérieures^
J- Rizo.
No 3.
Traité de eommerce et de navigation entre la Porte Ottomane et la Grèce, signé à Canlidgia le SU Mai 4855 (24 de la Lune de Ramazan 1^1 (1)
La conclusion d'un traité de commerce et de navigation entre J'Empire ottoman et le royaume de Grèce ayant été Jugée de part et d'autre également nécessaire, conoime devant servir à consolider des relations amicales heureusement existantes, il a plu à S. M. I. le Sultan et à S.M. Hellénique d'agréer qu'un tel traité fût négocié et conclu comforiiiément aux rapports de bon voisinage entre les deux États et à l'avantage réciproque des intérêts des deux Hautes Parties contractantes.
Et à l'effet de discuter et d'arrêter les articles dudit traité. Leurs susdites Majestés ont daigné nommer pour plénipotentiaires, savoir:
{Suimnt les noms et titres des Plénipotentiaires.)
Lesquels après s'être communiqué leurs pleins pou-
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f oir», trouvée en boane et due forme, ont réglé et conclu d'un commuD accord le présent traité consistant dans les articles suivants:
1 . — Les sujets de S. M. I. le Sultan et ceux de S. M. ]e Hoi de Grèce pourront, dans chacun des deux États, exercer réciproquement le commerce par terre et par mer avec une entière liberté et sécurité. Par conséquent^ ils auront la (acuité de voyager, séjourner et louer des maisons et des magasins pour faire le commerce dans tous les lieux des États respectifs, où cette permissiou est accordée aux sujets des autres puissances les plus favorisées, sans qu'ils puissent être molestés ou inquiétés dans Texerciee de leur commerce, et ils seront traités de part et d'autre avec une parfaite protection et hospitalité.
3. — Les sujets de Tune des parties contractantes seront dans les États ae Tautre exempts de toute conscription et de tout service militaire sur terre et sur mer, de quelque tiature qu'il soit. Ils ne seront soumis à aucune contribution personnelle de quelque nature que ce soit.
3. — Les ieskérés^ papiers de route et firmans nécessaires seront délivrés aux sujets hellènes qui voyagent en Turquie, sans retard nt difficultés par les autorités compétentes de la Sublime Porte.
Pareillement, les sujets ottomans qui voyagent en Grèce seront pourvus, sans retard ni difficultés par les autonlés dtt gouvernement hellénique^ des papiers de route nécesaaires.
4. -^ Les bâtiments marchands des deux hautes parties contractantes, soit sur lest, soit chargés de marchandises ou d'objets quelconques, navigueront en pleine liberté et sûreté sous leur propre pavillon, dans les mers et eaux appartenant à chacune d'elles. Ils pourront entrer librement dans les golfes, baies, ports et mouillages de Tun efl de l'autre pays, y décharger à volonté tout ou partie de de leurs marchandises, en réexporter celles qui ne seront pas vendues sur les Ifeux, sans payer sur ces marchandises des drois autres ou plus forts, que ceux acquittés dans ce cas parles nations les plus favorisées, et prendre tout chargement pour l'exportation.
Us ne pourront être obligés d'aucune nianière à déchar-
ger tout ou partie de leurs marcbaadises canti;e leur ^ét ni forcés de les délivrer en faveur de quelque compagnie pu corporation, ou de qui que ce spit, à des prix qui pourraient ne pas leur convenir, et d'en acheter d'autres qui ne seraient pas de leur choix. Ils ne seront pas non plus empêchés ou nolisés malgré eux dans aucun cas, ni sous aucun prétexte. Dans tous les cas ils seront tenus à se conformer aux règlements qui sont en vigueu^f dans les États respectifs à Tégard des bâtiments des nations les plus favorisées.
5. — Les navires helléniques, dans tous les ports de Tempire ottoman, et les navires ottomans, dans tous ^les ports du royaumehelléniq^je, soit à leur entrée, soit durant leur séjour, soit à leur sortie, ne seront assujettis par les oiBciers de la douane, du port ou de la quarantaine à être visités que dans les cas et dans les formes où cela se pratique à Téjgard de ceux des nations les plus favorisées ; et ces navires et leurs cargaisons ne paieront d'autres ou de plus forts droits de douane, de port, de quarantaine ou au- 1res que ceux payés dans les États respectifs par ces mêmes nations.
6. — Ce qui a été stipulé dans l'article précédent relativement à la visite des navires respectifs, sera également applicable aux navires de commerce hellènes chargés ou sur lest, qui passeront dans la mer Blanche, dans la mer Noire et vice versi^^ par les détroits des Dardanelles et du Bosphore, et qui, d'ailleurs, jouiront de la même liberté et seront traités dans les mêmes conditions que ceux des nations les plus favorisées.
7. — S'il arrive que quelque navire ottoman ou hellène fasse naufrage dans les ports ou sur les côtes des territoires respectifs, tout secour possible lui sera donné, tant pour la conservation des personnes et des effets, que pour la sûreté des objets sauvés, qui après le prélèvement ou le remboursement des frais qui auront été faits pour le sauvetage, seront remis à la plus proche autorité consulaire respective, . sans être assujettis à aucun droit, à moins qu'ils ne soient vendus pour la consommation locale. .
8. — Le salut maritime aura lieu et serfi réciproquemeiiit rendu, en démoqçtration d'amitip, entre les. v^ls^eaux de
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guerre des deax hautes parties contractantes, dans les mêmes occasions, formes et règles que cela se pratique généralement, en temps dé paix, entre les bâtiments de la marine militaire des puissances européennes.
Les vaisseaux de guerre de l'une des deux puissances qui rencontreront les navires appartenant à la marine marchande de Tautre, les laisseront poursuivre librement leur route et les aideront même en cas de besoin.
9. — Les commerçants de l'empire ottoman en Grèce, et ceux du royaume hellénique dans les États de S. M. Impériale le Sultan ne seront troublés en rien dans leurs affaires de commerce pour lesquelles il pourront se servir de courtiers de quelque nation q.ue ce soit.
10. — Il est convenu entre les hautes parties contractantes que le commerce de Sabotage, consistant en produits indigènes ou étrangers, expédiés d'un port à l'autre de l'un des deux Etals, pourra se faire librement par les navires et les sujets des deu< pays- respectifs, à la charge par eux de se soumettre aux mêmes obligations et d*àcquitter les mêmes droits auxquels sont assujettis les navires les plus favorisés, soit nationaux, soit étrangers.
M, — Les marchands de l'une des hautes parties contractantes et leurs ayants cause pourront acheter, dans le pays de l'autre, tout objet, produit du sol ou de f'îndustrio intérieure, dans le but de le revendre pour la consommation de ce môme pays, sans payer, lors de l'achat et de la vente, des droits autres ou plus forts que ceux qui sont payés, dans les circonstances analogues, par les sujets mdigènes les plus favorisés parmi ceux qui se livrent au commerce de l'intérieur.
18. — Les sujets de l'une et de l'autre puissance pourront librement acheter et trafiquer dans tontes les parties des Etats respectifs des marchandises apportées des pays étrangers, sans être assujetlis h des droits autres ou plus forts que ceux qiii sont payés dans les circonstances analogues, par les sujets des nations les plus favorisées.
13. — Les négociants de l'empire ottoman et ceux du royaume hellénique jouiront dans les Etats respectifs, quant à la liberté d'acheter, do transporter et d'embarquer définititeittenl los «rtioleti du produit du sol oq de l'industrie
intérieure, destinés à être exportés^ dos mêmes prérogatives^ franchises et traitenaents, et ne payeront à cet effet que les droits auxquels sont assujettis les nations les plus favo-" risées.
14.- — Ils jouiront également des mêmes prérogatives, franehfôes- et traitements, et ne payeront que les droits auxquels sont assujettis les sujets des nations les plus favorisées, quant à l'admission et à l'importation dans Tun et Taulre Etat, des articles, produits du sol ou de l'industrie des pays respectifs, et de toute autre marchandise, de quelque* espèce,* ou provenance que ce soit, embarqués sur des bâtiments respectifs et étant la propriété des* sujets de l'une ou de Tautre des deux parties contractantes, ou apportés, parterre ou par mer, d'autre pays, par les sujets respectifs, soit pour être vendus i Finlérieur, soit pour être transportés en d'autres pays.
1S. — il est convenu, en outre, entre les deux hautes parties contractantes, que des commissaires ad hoc régleront, le plus proraptement que possible, sur les bases ci-dessus mentionnées, un tarif général pour toutes les marchandises importées ou exportées par les commerçants hellènes, ainsi» quô cela est pratiqué entre la Sublime Porte et les puissances de l'Europe. En attendant, les droits de- douane sur lés marchandises importées et ^exportées par les sujets hellènes seront payés diaprés la valeur et'«eIon- les taux fixés à T égard des sujets des autres puissances les plus fovorisées, et s'il s'élève quelque contestatîbn sur la fixation de la valeur entre les douaniers et les négociants, la doaane sera payée en nature.
16. — Dans tous les cas de contrebande commise dans les Etats de Tune des deux puissances contractantes par les sujets de rautre> oii appliquera- aux conlreveriants les peines fixées paf les lois et règlements qui sont ou seront en vigueur dans lés Etats où la contrebande aura eu lieu. 47. — Les sujets hellènes ne pourront pas, plus que ceux des autres puissances amies <le la Sublime Porte, faire partie des corporations régulièrement établies en Turquie, ni exercer' les industries Spécialement réservées à ces corporations. Maii$ si des- sujets hellènes se trouvent, par suitôd'utl aneienusàge, faisant partie desdites corporations,
ils 'Conserveront leur nâUonaUtils mais ils seront ieeus de remplir les conditions auxquelles sont soumis les sujets ilela Sublime Porte faisant partie des mêmes corporations ; de payer les droits requis pour elles, et de contribuer aux charges qui y sopt spécialement affectées ; ils seront jaugés ^t punis sans F intermédiaire des agents diplomatiqm&s et consulaire» de leur nation dans le cas de contravention aux obligations spécialement imposées à Texercice de leur industrie dans ees corporations ; enfin, Us seront tenus de se soumettre à tous les réglei^ents établis de la corporation dans laquelle ils se seront trouvés, et. à ceux de police du pays concernant ces mêjnes corporations. Il est convenu qu'aucun desdits sujets hellènes ne pourra exercer les fonctions de chef d'une de ces corporations.
18. — S'il arciva.it que l'une des deux hautes parties contractantes se trouvât engagée dans upe guerre, les mjets de l'autre pourront continuer leur commerce et navigation avec les pay^ ennemis, excepté avec l^s villes ou ports qui seraient bloqués ou assiégés, par terre ou par mer ; mais dans aucun ca-s^ il ne leur sera permis de faire le commerce des articles réputés contrebande de guerre et. d'instruments quelconques fabriqués à l'usage de la guerre.
49. — ^11 est convenu qu'aucun bâtiment epqeini ue pourra s'équiper ni s'armer dans les ports et échelles de l'une ou de l'autre des deux hautes parties contractantes.
20. — Les deux hautes parties contractantes auront réciproquement le droit d'accréditer auprès des cours respectives des ministres et autres agents diplomatiques, ainsi que de nommer des consuls généraux,. des consuls, viceconsuls et agents consulaires dans les ports ou villes de chacun des. deux Etats, où ils seront jugés pécessaires pour les gouvernements respectifs.
Les consuls généraux, consuls ou vice-qonsuls. dûment nommés par leurs souverains respectifs ne pourront entrer en fimcliqns qu'avec l'approbation pré<ilable du souverain dans les États duquel ils seront établis. A cet effets il leur sera délivré les exéquatur ou firmans nécessaires. .
Il est convenu que les consuls généraux,, C/jonsuIs, viceconsuls oX agents rConsuK'HrQS respectifs ne ppurfcint .pa-s
être ohoisïs parmi les sujets da sôuverëin dafiS les domaines duquel ils seront établis.
2f. — Les dits consuls générant, consuls, vice-consuls et agents consulaires sont «utorisés h requérir l'assistance des autorités locales pour la recherche, l'arrestation, la détention et l'emprisonnement des déserteurs des navires de guerre et tnarchands de leur pays. Ils s'adresseront pour cet objet aux autorités compétentes, et réclameront par écrit lès déserteurs susmentionnés dont l'identité pourrait êtr^ prouvée en cas de contestation ou de doute, par la communication des registres des navires ou rôle d'équipage constatant que de tels individus ont fait partie des dits équipages et cette réclamation, ainéi prouvée, l'extradition ne sera point refusée.
De tels déserteurs, lorsqu'ils auront été arrêtés, seront mis â la disposition des dits consuls généraux, consuls, vice-consuls et agents commerciaux et pourront être reufermés dans les prisons publiques, h la réquisition et aux frais de ceux qui les réctament, poîirêtre détenus jusqu'au moment où ils seront rendus aux navires auxquels ih appartenaient, ou renvoyés dans leur patrie par un bâtiment de la même nation ou un autre bâtiment quelconque. Mais si, par quelque raison provenant du fait du consul ou agent, sur la réclamation duquel le déserteur aurait été arrêté, 'celui-ci n'est pas renvoyé dans l'espace de quatre lïfois, h compter du jour de son ari»estation, il sera mis en liberté et ne sera plus arrêté pour la même cause.
Toutefois, si le déserteur se trouvait avoir commis quelque crime ou délit, il pourra être sursis à son extradition jusqu'à ce que le tribunal, saisi de l'affaire, ait rendu sa sentence et que celle-ci ait rttçu à son exécution.
24. — Les ministres et autres agents diplomatiques, ainsi que les consuls généraux, consuls et vice-consuls de Tune et de l'autre des parties contractantes ne pourront, darifî aucun cas, accorder le pavillon ou la patente de leur nation, fti donner leur' protection à aucun bâtiment qui n'appartiendrait pas effectivement à leurs pays respectifs.
Seront considérés comme îiavires ottomans ou hellènes ceux qui navigueront et seront possédés conformément aux ré^lemients en vigueur dans chacun des deux Etals.
23. — Les ministres et autres agents diplomatiques, ainsi que les consuls généraux, consuls, vice-consuls et agents consulaires des deux puissances contractantes, ne pourront jamais soustraire publiquement ou secrètement les sujets de l'autre à leur autorité légitime, ou les protégjer par des passeports ou par des patentes.
34. — Les ministres et autres agents dipIoiDatiques, ainsi que les consuls généraux, consuls, vice-consuls et agents consulaires des deux puissances contractantes' jouirpiit dans les Etats de l'autre des mêmes hoaneurs, égards, privilèges et protection que ceux des nations les plus favorisées.
Ils exercôTonl un égal droit de surveillance sur leurs propres nationaux, et ceux-ci auront librement recours à la juridiction de leurs autorités consulaires .dans leurs procès et différends, qui. pourront exister exclusivement entre eux en matière civile et commerciale.
Les différends et les procès qui pourront s'élever en Turquie en matière civile et comnierciale entre les sujets des deux puissances, ou bien entre les. sujets hellènes el des sujets étrangers et vicemrsa, les différends et les procès qui pourront s'élever en Grèce en matière civile et commerciale entre les sujets des deux puissances, ou bien entre les sujets ottomans et des sujets étrangers, seront ju^és, dans Tun et dans l'autre pays, d'après les principes, lo\s et règlements, qui y sont en vigueur à l'égard des nations les plus favorisées.
Il est aussi entendu que la poursuite, la connaissance et la punition des crimes, délits et autres actions punissables, qui seraient commis par les sujets de l'une des deux parties contractantes sur le territoire de l'autre, auront lieu conformément aux principes, lois et règlements qui sont et seront en vigueur dans les États respectifs à l'égard des nations les plus favorisées.
25. — Les délits, crimes, ou autres actions punissables qui se commettraient à bord des bâtiments marchands de l'une des parties contractantes, en rade ou dans les ports de l'autre,. par un ou plusieurs hommes deTéquipage, envers un ou plusieurs hommes du même ou d'un autre équipage de navire, portant le même pavillon, ou des pas-
sagers de la même nation» ne pourront être poursuivis ni juges par les autorités locales ; Tinstruclion el le jugement seront exclusivement dévolus aux consuls, ou autres autoniés compétentes de celles des deux parties dont le pavillon couvrirait le navire, conformément aux lois respectives des deux pays. Il en sera de même des différends de toute autre nature qui s'élèveraient entre les personnes susmentionnées.
26. — En cas de décès d*un sujet ottoman en Grèce ou d'un sujet hellène dans les États de S. M. Impériale le Sultan, l'autorité consulaire, de la juridiction de laquelle dépendra le décédé, prendra possession de la succession de celui-ci pour la transmettre à ses héritiers. En Tabsencede l'autorité consulaire sur les lieux, le juge compétent d^ U localité sera tenu de transmettre l'inventaire et le produit de la succession A Tautorité consulaire la plus proche, san-3 réclamer aucun droit.
27. — ^ Les hautes parties contractantes conviennent mutuellement, que tout avantage qu'elles accordent ou accorderont aux commerçants, aux produits ou à la navigation d'une nation tierce, est ou sera immédiatement acquis aux commerçants, aux produits et à la navigation de leurs Etats respectifs.
Il est pourtant entendu que quant aux avantages que Tune des parties contractantes n'accorde aux produits d'un autre Etat que sur l'assurance d'avantages particulierSyCelleci sera en droit de réclamer de l'autre des avantages analogues.
28. — Ces deux parties contractantes conviennent de ne pas recevoir des pirates dans.aucun des ports, baies, ancrages de leurs États; d'employer toute la rigueur des lois contre toutes les personnes connues pour être des pirates et contre les individus résidants dans leurs territoires, qui seraient convaincus de correspondance et de coniplicité avec eUes. Tous les navires et cargaisons appartenant aux sujets des hauti^s parties contractantes, que les pirates prendraient pu conduiraient dans les ports de l'une ou de l'autre^ seront restitués à leurs propriétaires ou à leurs fondés de pouvoir, diiment autorisés, qui prouveront l'identité de
lâ propriété, et la restitution sera faite, même quand l'article aurait été vendu.
Le présent traité sera ratifié et les ratifications en seront échangées à Constantinople, dans l'espace de six semaines, ou plus tôt^ si faire se peut.
En foi de quoi, etc.
Convention touchant la répression du brigandage ; conclue à Athènes le 29 Septembre î86o.
Art. 1 .*— Les deux hautes parties contractantes s'obligent à ne point laisser se former ni séjourner dans leurs territoires respectifs des bandes armées, qui auraient pour but d'exercer le brigandage, soit dans l'un, soit dans l'autre Etat, et à employer tous leurs efforts pour faire poursuivre et arrêter, chacune dans son territoire, les brigands qui passeraient la frontière venant de l'autre Etat.
Art. 2. — Les individus arrêtés ou saisis sur le territoire de l'un des deux Etats, qui, après la publication de la présente convention, auraient fait partie d'une bande ayant pour but d'exercer le brigandage dans l'autre Etat, ou qui auraient tenté ou consommé des actes de brigandage dans cet Etat, seront poursuivis de la même manière et soumis aux mêmes dispositions pénales que si les actes dont ils se s.ont rendus coupables avaient été dirigés contre l'Etat où l'arrestation a lieu.
Dans les cas précités, si les prévenus sont des sujets de i^autre Etat, l'instruction et le jugement de leurs procès auront lieu conformément aux dispositions du dernier alinéa de l'Art. 24 du traité, conclu à Canlidja le 27 mai 1855 (24 de la lune de Ramazan 1271), entre le royaume de la Grèce et l'Empire Ottoman. S'il y a lieu a une action civile à la suite d'acte de brigandage commis dans l'un des deux Etats, elle pourra être portée devant les tribunaux de l'Etat où l'arrestation a été effectuée.
Art. 3. — Les deux hautes parties contractantes conviennent mutuellement d'employer, chacune de son côté, '«».s troupes régulières pour la garde de leurs frontières
et la poursuite du brigandage dans leuFS provinces Itmitrophes. Les troupes de chaque Etat doivent être d'une force suffisante, et seront placées sous les ordres d'un commandant supérieur, qui sera tenu de poursuivre activement le brigandage dans toute l'étendue de son ressort. Art. 4. — Les deux commandants en chef se réuniront, toutes les fois qu'il sera jugé nécessaire, sur un point convenu de la ligne frontière, afin de se communiquer mutuellement les ordres écrits et les instructions dont ils se trouveront munis par leurs Gouvernemehts respectifs, et de s'entendre sur tous les détails concernant Vaccomplissemenl de la tâche importante qui leur aura été confiée, savoir : sur l'établissement des différentes stations le long des frontières, sur la force nécessaire au service de chacune de -ces stations, sur le placement le plus convenable des officiers' subalternes, en un mot, éur tout autre objet se rapportant au service dont ils seront chargés.
De même, les officiers de l'un des deux Etats, commandant une station, un poste ou un détachement de poursuite, correspondront directement et sans délai avec les officiers de l'autre, afin de se communiquer réciproquement les avis ou iiifomtations qu'ils se trouveront avoir sur le nombre des brigands, sur l'endroit où ils se trouvent, sur la direction qu'ils ont prise ; en un mot, iJs s'entendront sur tous les détails intéressant le succès Je leur service.
A cet effet, un système de correspondance sera arrête, soit par des signaux, soit de toute autre manière.
Art. 5. — Si un détachement de poursuite atteignait la ligne frontière, en suivant la trace des brigands, il pourra continuer à leur donner la chasse, jusqu'à ce qu'il ait rencontré uiî détachement de l'autre Etat. Arrivé là, il cessera la poursuite, après avoir indiqué à ce dernier la direction des brigands, à moins que son concours ne soit demandé par l'officier commandant ce détachement, auquel cas il sera obligé de lui donner tout son appui.
L'officier qui n'aurait pas demandé ce secours, sera tenu d'informer Tofficier commandant le détachement de l'autre Etat du résultat de sa poursuite ultérieure.
>Biins aucun easy cependant» ni sous wcun prétexte, les troupes ou détachements de Tun des deux Etats ne pourront entrer dans les villes, bourgs ou villages de Tautre.
Art. 6. — Touts déserteurs de différents corps de trou-
f)es, qui auraient passé sur* le territoire appartenant à 'autre puissance, seront saisis et conduits sous escorte au poste le plus près occupé par un détachement de troupes de la puissance à laquelle ils appartiendront, çt remis au commandant du dit poste, qui en délivrera un reçu à Tofficier chargé de le conduire. .
11 est entendu que l'extradition se fera avec les armes, chevau: selles, habillements et touts autre* objets quelconque dont les déserteurs étaient nantis ou qui auraient été troi es sur eux lors de l'arrestation.
Art. ^ — «La présente convention sera en vigueur pendant six anS) à partir du jour de l'échange des ratifications (1) et si un an ou six mens au moins a vaut l'expiration de ce terme, l'une ou l'autre des hautes parties contractantes n'avait pas annoncé à l'autre, par une notification officielle, son mtention d'en faire cesser l'effet, cette cpnvention restera obligatoire une année au-delà, et ainsi de suite, jusqu'à l'expiration des douze mois, qui, suivraient une. semblable notification, à quelque époque qu'elle aii lieu. ^ .
NM
Çdpittildtions de la Répubtiqùe de Venise avec le Sultan de Constantinople en H54. (2)
(Traduction.) .
Moi, Grand Seigneur et Grand Emir Sultan Mahmoud Bey, je jure en Dieu, Créateur des Cïeux et de la terre, en le grand Prophète Mahomet, en les sept Mu^afi (martyrs)
(1) Les ratifications ont été échangées à Athènes le ldi2*2 janvier
{î) Gatt99chi. M <iouai« di Diritto piibblico « privat^'Ottofaitixo. p^ 16.
que nous a^ons et confessons nous Musulmftns, dans les vingt-quatre prophètes de Dieu, dans la foi à laquelle je crois, en l'ânie de mon père, en mon âme et en Tépée que je ceins.
L' Illustrissime et Excellentissime Seigneurie ducale de Venise ayant voulu faire un nouveau sacrement de paix el d'amitié avee ma Seigneurie, a envoyé ici le glorieux, 1res noble et honoré gentilhomme, ambassadeur, digne de la susdite Seigneurie de Venise, Messer Bartoïomé/e Marcello, pour confirmer tout ce qui a été déjà convenu dans le traité d'Andrinople et le réformer encore avec de nouveites déclarations comme il paraîtra dans les articles ci-dessous ;.' cependant moi Grand Emir et Grand Sultan Muhamed bey, je promets et jure par les susdits sacrements que comme était la paix et l'amitié par le passé avec TIIlustrissirae Seigneurie de Venise et ses sujets, j'ai fait et fais fidèle, bonne, droite et pure paix, par mer et par terre, aux vill^, terres, îles et lieux qui lèvent le gonfalon de Saint Marc, ou qui le lèveront par la suite etc; qu'aucun de mes sujets ou soumis à mon domaine puisse nuire ou empêcher, ou permettre qu'il soit fait à la Commune de Venise, laquelle chose arrivant et si on en protestait, je punirais avec des. peines relatives au délit. La Seigneurie de Venise fera de même à l'égard de mes sujets.
ÂRT.l. — Que ni l'un ni l'autre doive accepter dnns ses terres aucun coupable de délit d'État, ou de vol,et cela arrivant il devra s*en faire la consignation réciproque avec la restitution des objets.
Art. 2* — Qu'il soit loisible aux marchands des deux nations de fréquenter les deux États, aller, venir et trafiquer librement par terre et par mer, sans que quelque soit Tobstacle leur soit soulevé.
Art. 3. -^ Que le duc de Nasso avec ses sujets et dépendants soient compris dans cette paix, et en qualité de sujets Vénitiens non obligés à aucun service qu tribut vers la Sublime Porte. '
Art. 4.^— Que les bâtiments de la nation se trouvant dans les États ou dépendances de l'autre, doivent y trouver bonne compagnie et paix.
Art. 5. '- Les Véniti^s paieront à ma Seigneurie^ 100
ducats pour rentrée de Lépanle, comme H« donnârient A mon père, et 200 dticats sur les terres qui s(mt auît confins de mon empire dnns l'Albanie, c'est-à-dire, Scutari, Alessio et Drivasto; ils paieront pour Scutari et Alessio 136 ducats, en tout 436, que le bailli à Coslantinople sera obligé de remettre à ma Seigneurie.
Art. 6. — Que tous les esclaves vénitiens seront rendus sans- rachat; mais si Tesclave s'était fait musulman, il serait payé un rachat de 4000 piastres.
A ces ftrtides furent ensuite ajoutés les suivants, c'està-dire :
Akt. 7. — Qu'outre la nouvelle confirmation d'une pïeifie liberté de tr&fic des Vénitiens en tout l'Empire Ottoman, il devra être payé le deux pour cent sur toutes les marchandises par eux* vendues. Les marchands turcs qui feront le trafic dans les dépendances vénitiennes, seront soumis à la même loi.
Art* 8. -^ Que tous les navires de tout genre, dam l'allée comme dans le retour de la mer Noire, doivent s'arrêter dans le port de Constantinople, et si c'était nécessaire qu'ils puissent se fournir de toutes choses et s^en aller hbrement.
Art. 9. — Que tous les objets provenant de la mer Majeure ou mer Noire, appartenant à nation chrétienne,
musulmans.
Art. 10. ^— Que tous les habitants de Péra (hormis les Génois) puissent être obligés à payer leurs dettes, s'ilç étaient débiteurs à des Vénitiens, excepté la dette, on objet ou valeur, que le Grand Seigneur aurait fait confisquer par force, et que de cet objet fut créancier un Vénitien.
Art. Ai . -^ Que les entrées qu'avait la Seigpaéurie de Venise dans des lieux pertinents. Lui soient maintenues au Patriarchat de Constantinople.
ARt. 12. — En cas dé bâtiment naufragé' en lieu appartenant au Grand Seigneur, il doit faire donner avec intégrité satisfaction de l'avoir et des hommes sauvés, et la Seigneurie de Venise devra en faire de même.
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Art. i 3. — Au cas qu^un VéHitien vienne à mourir dane las lieux soumis au Grand Seigneur sans testament ou autre ordonnance) et sans héritier, il ne sera rien touché de leur propriété) mais le bailli » le cadi et le pacha du Heu eu feront un exact inventaire ; et tous ces objets resteront déposés entre les mains du bailli ; et si cela arrivait dans un lieu où il n'y aurait pas de bailli, mais se trouvant tout autre Yénitien, ces objets lui seront remis, jusqu'à ce que la Seigneurie de Venise en disposât.
Art. 14. — Que l'un ne puisse donner des subsides ou aide à Tennemi de l'autre.
Art. 45. — Que tous les châteaux, villes et forteresses que la Seigneurie de Venise possède en Roumanie et Albanie, ne doivent accueillir aucun ennemi ou traître 9U Sultan ni lui donner des subsides ou passe, soit par terre soit parmer^ et si cela n'était obsei'vé, qu'il soit loisible au ouUan de guerroyer ces terres ou châteaux, comme bon lui semblera, sans qud la paix en fut interrompue, ni violée bien entendu. — Le Grand Seigneur rendra la réciproque à la Seigneurie de Venise.
Art. 46. — Que la même Seigneurie pût à son gré envoyer à Constantinople un bailli avec sa suite, suivant l'usage, lequel ait la liberté de régir en civil, et de gouverner et administrer la justice entre ses Vénitiens de toute condition; le Sultan s'engageant de faire en sorte que le Pacha ou Séraskier de la Roumélie accorde toute faveur au dit fmilli, chaque fois qu'il en sera requis pour faire son office.
Art. 17. — Le Grand Seigneiir s'engage de réparer tous les dommages tant dans les biens que dans la personne, faits par 1 œuvre des Turcs, aux dépens des Vénitiens, à la prise de Constantinople, pourvu qu'ils soient prouvés idoneammie.
Art. 18. — Que les Vénitiens puissent introduire dans l'Empire, et mettre en circulation toute espèce de monnaie avec conio ou en verge sans payer aucune taxe; pourvu que l'argent en morceaux soit présenté à la Monnaie et fait timbrer.
Art. lÔ. — Que finalement que ceux de Constantinople comme les Vêjçiiiî^as, ne épient obligés , ni ^> puigfient de-
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mander l'un l-autre les dettes créées jasqutà la prise de cette ville.
Lesquelles choses toutes nouvelles comme ancienaes avons jurées, signées, staiuées, etc^ .
No 2.
Extr^ait du traité de paix conclu par ta république de Venise avec l^ Empereur des Ottomans (Ahmed 111) sous la médiation de la Grandci-Bretagne c/, des Pa^s-Bas^i à Passaroioitz, le M luilUt .1718 (^2 ChabanMdù). (1)
Art. 10. — Conformément aux immunités anciennement accordées par les Sultans à la nation des Francs, les Vénitiens pourront exercer les pratiques de leur culte. et vîsiler leurs églises et couvents partout dans Tempire, et, s'il devenait nécessaire de réparer les dites églises ou couvents, ils pourront faire les dites réparations en vertu de Téquité et du présent édit Impérial ; personne ne devra les en empêcher ni leur demander de Targeut, ni les molester sous un prétexte quelconcjue, en contravention avec h justice et aux sacrées capitulations, de plus ils pourront visiter la ville de Jérusalem, ainsi que les autres lieux saints, et s'en, retourner sans aucun empêchement.
Afît. 41. — Si quelqu'un des Vénitiens dpii^ le;5 Çtats Ottomans, faisa it des affaires de commerce avec un autre individu, fraudait ce dernier du paiement qui lui serait dû, et qu'il prit la fuite, si, en vertu d'un ordre Impérial, il venait à être pris,, les marchandise^ devront être restituées au projprïétaire ; et si un sujet du Sublime, Empire faisant des affaires de commerce avec un Vénitien, et qu'au lieu de payer il prit également la fuite, s'il vient à être pris, les objets qu'on trouvera devront pareillement êtr^. restitués. Si quelqu*un de l'Empire .Ottoman, contractait des dettes, ou qÛQ d'une autre manière, il se rendit coupable de quelque délit, et qu'il prit la fuite, on ne devra point retenir un autre individu ianocçnt à sa place. Jiprsqii'un
Cl) Testa: Traités 4e U Foi'ta OCftomaae. Tome I, pag» 2ft/
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tel fagitîf passera sur le territoire Vénitien, et que ses dettes, contractées par lui, pourront être justifiées, ces dettes devront être répétées, et le montant devra en être remis aux créanciers, et si quelqu'un a encouru une punition, il devra être puni en proportion de la gi^avité du délit, et on procédera de la même manière de la part du Sublime Empire.
Art. 13. — Si un marchand venant du territoire Vénitien arrive sur le territoire ottoman, il ne pourra être molesté ni arrêté pour raison de dettes. Aucun marchand vénitien qui voudra se rendre à Brousse, ou dans un autre lieu, ne pourra le faire sans un passeport de son baïlé; si quelques individus obstinés prétendaient se rendre sans permission dans Tintérieur de l'Empire, le soubachi devra prêter assistance au baïle, et on ne leur permettra point de partir.
Les matelots des navires vénitiens ne pourront être employés par force au service ottoman, mais au contraire, partout où ils arriveront pendant leur voyage, ils pourront s'en retourner sur leurs navires. On n'exigera point le tribut appelé kliaradj de ceux qui, pour leurs aféires viennent de Venise, ni de ceux qui y retournent, qu'ils soient mariés ou non mariés, tant qu'ils ^'établissent point leur domicile dans l'Empire Ottoman et qu'ils conservent Vintention de retourner dans leur patrie.
Si quelque contestation s'élève entre un Vénitien et un chrétien tributaire, et aue, durant la contestation, des témoignages du côté des Vénitiens fussent produits, et que les adversaires voulussent récuser les témoignages des chrétiens vénitiens, sous prétexte que les dits témoignages devraient être portés par des chrétiens demeurant dans le même endroit, il est nécessaire, puisque tous lés chrétiens professent la même religion, et que lorsque leurs contestations avec d'autres chrétiens sont portées devant la jus-* tice, on les oblige à porter témoignage, que les dits témoignages, sans distinction d'endroit, soient admis et acceptés comme valables, conformément à l'équité. Si un marchand vénitien, se trouvant en voyage dans l'empire ottoman, venait à être attaqué dans quelque endroit, qii'il fût dépouillé de ses effets, ou que dans 1 attaque faite Bur sa
personne il fut tué, et que tout allât au pia et que sur ces entrefaites les héritiers ou curateurs aiTivassent, Taffaire devra être ouïe pai' la justice et remise à son jugement.
Si un marchand vénitien, arrivé dans Tempir? Ottoman pour ses affaires, et y faisant un séjour à cause de son commerce, vient ^ uïouri^r, les autorités du lieu ne devront point se mêler des biens qu'il laissera, mais ceux-ci devront être remis au baïle du décédé.
Art. 14. — La république pourra^ à son libre arbitre, envoyer un baïle qui, s'il le veut, pourra résider avec sa famille à Constantinople, pendant l'espace de trois années environ, et s'en retourner avant l'expimtion desdites, trois années, et si peut-être il ne voulait point venir avec sa famille, il pourra venir sans elle, et s'en retourner, selon que ses afiaircs l'exigeront, avant l'expiration des trois années, et un autre pourra lui succéder dans ses fonctions, et on rendra aux dits balles les honneui*s d'usage.
S*il venait à s'élever quelque différend qui ne concernât point la république de Venise, mais seulement le baïle, il devra être accomodé de la manière ci-dessous déterminée :
Pour ce qui concerne les affaires qui n'auront point été attribuées et confiées au baïle de la république, on ne pourra point le contraindre à s'en chaîner, mais queJJe que soit la nature de ces dites affaires, le susdit h^le sera tenu de les exposer en détail au Sénat vénitien, et lorsqu'une réponse, accompagnée d'une commission, d'une autorisation, ou de pleins pouvoirs lui sera parvenue, on ne devra point sous un autre prétexte et du mépris,desdites commissions et autorisations, ainsi qu'en cçntravention aux capitulations Impériales, le molester, mais on devra le laisser en repos. .
Pour tout ce que les baïles, consuls ^.drogmang et gens de leur suite, achèteront de leur propre argent, ainsi que pour leurs provisions de bouche et leurs vêtements, on ne pourra exiger d'eux aucun tribut, sous 1^ dénonûnation de batschy reft, khassabié ou masdarié. Lès consuls vénitiens, institués dans l'intérêt des affaires des marchands de leur nation, pourront se rendre dans les échelles où résident les dits marchands, mais ces consuls devront être de la nation vénitienne. . . .
Et, lorsqu'il plaira â la république de changer ceux des dits consuls qui résident dans les échelles de TEmpire ottoman, et d'en établir à leur place d'autres qui soient propres à ces fonctions, personne ne devra s'y opposer. Mais si quelqu'un venait à avoir une contestation avec un des consuls institués par la nation vénitienne, pour secourir et assister les marchands vénitiens, on ne pourra point mettre la main sur eux, ni apposer les scellés à leurs maisons, mais les contestations qui naîtraient avec les consuls et les drogmans devront être ouïes par devant la S. Porte.
Art. 15. — Les sujets de part et d'autre, pourront faire le commerce par terre et par mer, en toute sûreté et tranquillité, sans éprouver aucun empêchement.
Les sujets vénitiens et ceux d'autres princes chrétiens qui se seraient embarqués sur des navires appartenant à des Vénitiens, pourront venir et retourner en toute sûreté, sans essuyer aucun tort ni préjudice, et sans crainte de tomber en captivité ; c'est ce qu'on devra notifier et faire connaître aux milices d'Alger, de Tunis et de Tripoli afin qu'il ne soit rien commis par eux de contraire aux capitulations impériales et à la bienfaisante paix ; la même chose devra être enjointe aux habitants des rivages de la mer près du château fort de Dulcigno, afin ou'ils ne commettent point de pirateries ; et, afin que les oàtiments des marchands ne soient exposés à aucun dommage et qu'ils soient à l'abri de toute offense, ou injure, on ôtera aux Dulcignotes leurs vaisseaux et leur intemera l'ordre formel de n'en point construire d'autres, et on leur fera connaître que ceux qui à l'avenir se permettraient, en contravention aux capitulations impériales et à la bienfaisante paix, de dépréder les bâtiments des marchands seront tenus de restituer les biens et marchandises et tout ce qu'ils auront pillé, que la perte essuyée par les marchands devra être remiboursée aux véritables propriétaires ; que les esclaves devront être mis en liberté ; et qu'enfin de tels hommes pervers seront punis avec la plus grande sévérité, conformément à ce qu'exige la justice, pour servir d'exemple, et que de plus^les commandements impériaux et les sublimes édits antérieurement émanés à ce sujet, sous le règne des Sultans précédents, sont pleinement confirmés et renou-
velés par Sa Majesté Impériale et doivent être observés dans toute leur teneur.
Art. 47. — Si des marchands vénitiens, pour raison d'achat ou de vente, d'argent prêté, de transaction de billet ou obligation par écrit ou Bien pour toute autre raison légitime, implorent le secours de la justice et sollicitent l'assistance du Moubachir ou surintendant, il devra être adjugé, de la somme qui sera payée, au moubachir ou au tchaouchf le droit d'usage dans les cours de justice, c'està-dire deux aspres pour cent, et on ne pourra rien exiger de plus sur le montant de la somme qui aura été payée.
Les marchands, consuls, drogmans et autres sujets de la république, et des territoires 'soumis à sa domination, devront dans les affaires auxquelles ils se livrent, sous la protection de la Sublime Porte, soit achats, ventes, frets d'argent, commissions de marchandises, se présenter devant le cadi avec la liste de leurs créances et avec les autres demandes légitimes qu'ils auront à faire; ils devront faire enregistrer leurs contrats et recevoir le hudjet ou autre acte juridique, et s'il s'élève un différend, on devra comparer le contrat, le registre ou protocole et le hudjei et juger d'après la conformité qui existera entre ces trois pièces, et lorqu'on ne pourra produire aucune de ces trois pièces, et que l'équité exigera néanmoins que le différend soit jugé, les juges, en vertu de leurs pouvoirs judiciaires, devront accueillir les demandes en justice complètement et équitablement ; ils devront peser, avec l'attenlion convenable, les témoignages qui seront allégués, et examiner si lesdits témoignages ne proviennent point de la pari d'hommes menteurs, corrompus, iniques et criminels; aussi de telles personnes qui se couvrent d'infamie en se rendant coupables du crime de porter un faux témoignage, ne devront point être entendues, afin d'éviter toute injustice ou j iniquité, et on ne devra point rendre un jugement fondé sur de pareils témoignages iniques, corrompus et subornés, et si nonobstant cela un pareil jugement aurait été rendu, il sera regardé comme nul et non avçnu afin d'éviter toute injustice.
Si quelque marchand ou patron de navire vénitien se trouvaQt dans le Sublime empire, se faisait Turc, et que
les marchandises ou les navires en son pouvoir ne fussent point sa propriété, mais que la justice vînt à se convaincre qu'ils appartiennent à d'autres marchands vçnitiens ou à des sujets placés sous la domination vénitienne, ceux-ci ne devront pomt être tourmentés ni molestés par personne, maiâ le baile ou les consuls vénitiens recevront lesdites marchandises et lesdits navires des mains de celui qui aura embrassé la religion mahométane, afin que rien de ce qui appartient de droit à d'autres ne reste au pouvoir de ce dernier.
Art. 18. — Si une contestation vient à s'élever entre 'deux Vénitiens, l'affaire devTa être portée, conformément aux usages établis, et sans aucun empêchement, devant le baile ; et si quelqu'un avait un différend avec ledit baile dans la ville de Constantinople, l'affaire devra être exposée à la Sublime Porte, devant le Divan Impérial. Mais si le Sultan se trouvait hors de la capitale, tout différend avec le baile devra être décidé conjointement par le commandant en chef préposé à la garde de la ville de Constantinople et parle juge civil.
Si quelqu'un a un différend ou bien une prétention à former, touchant le commerce des marchands vénitiens, il devra ^e présenter devant le cadi, mais tant que le drogman vénitien ne sera pas présent, il ne sera point permis au caii d'accueillir aucune demande en justice ; toutefois, Jes défendeurs vénitiens ne devront point faire naître des délais ou de difficultés, sous prétexte que le drogman est absent, mais ils seront tenus de le faire comparaître ; mais si le drogman e^t empêché, par quelque affaire importante, de comparaître, on devra attendre son arrivée.
Les bailes ne devront point être,molestés ni subir aucune contrainte pour l'acquittement des dettes qui ne seraient point justifiées par des actes juridiques, mais lorsque les débiteurs se soustrairont à leur obligation (par la fuite), les créanciers pourront, les rechercher, et lorsqu'ils les auront découverts, ils j>ourront* avec l'approbation du juge ou du commandant, faire valoir leurs droits ; et si le débiteur fugitif s'était sauvé dans des pays soumis à la république de Venise, le baile devra remettre l'affaire à la
république, afin que le demetideur, après un mûr examen, obtienne ce qui lui sera dû.
Art. 29. -^ Les rites sacrés de la religion pouvant être observés en vertu des capitulations, il sera libre à l'ambassadeur vénitien de porter de nouvelles demandes à ce sujet devant le trône Impérial et à Texception de tels articles qui seraient en contradiction avec le présent acte, tout ce qui a été déterminé par le traité de paix de Carlovitz sera maintenu.
Art. 23 Les marchands et autres sujets delà république de Venise, arrivant dans le Sublime empire, ne devront point entrer inopinément avec leurs flottes, vais- ^ seaux ou autres bâtiments, dans les ports de Constantinople, de Galata, d'Alexandrie en Arabie et du Caire, ni dans les mouillages et baies de l'enceinte de Gallipoli, mais ils devront, èvant d'entrer, saluer les commandants des châteaux et obtenir leur permission, à moins que la tempête où les pirates ne les mettent en danger et que pour ne pas se perdre sur la côte, ils soient obligés de prendre terre ; dans un tel cas pourront entrer, mais, si faire se peut, ils doivent d'abord s'annoncer, et ne point s'avancer, avec un appareil de guerre, en contravention à ce qui leur est permis. Les contrevenants seront punis, sans que pour cela il puisse être fait aucun reproche au sénat de Venise....
Art. 24. — Lorsqu'un bâtiment vénitien, faisant \o\\e pour l'Empire ottoman, battu par la tempête, fera naufrage, les hommes qui échapperont seront laissés en liberté, et les biens sauvés seront remis aux véritables propriétaires, et les commandants et les gens de leur suite ne pourront point s'en emparer. De même si un bâtiment ottoman, pendant son voyage de retour, était battu par la tempête et venait à faire naufrage, les hommes qui échapperont ne seront point molestés par les vénitiens et les biens sauvés seront restitués, sans aucune dispute ni difficulté, aux véritables propriétaires....
Atr. 25. — Le comirierce étant le fruit de la bienfaisante paix, et produisant la prospérité des états et provinces, les vénitiens pouront voyager par terre et par mer dans le territoire Ottoman, et se rendre, comme par le passé, en toute sûreté à Constantinople, à Smyme, à l'île de Chypre,
à Tripoli de Syrie, à Alexandrie, an Caire, & Alep, et dans toutes les autres échelles ; et après qu'ils auront payé à l'instar des autres nations amies de la Porte un droit de trois aspres pour cent de toutes les marchandises importées et exportées, on ne devra point les molester en exigeant d'eux^ d'autres ou de plus forts impôts Les marchands vénitiens et autres, ainsi que tous ceux qui apporteront quoi que ce soit dans le Sublime Empire payeront, sans que personne s'y oppose, aux bailes et consuls de Venise, sur toutes les marchandises sujettes aux droits de douane, embarc[uées sur des bâtiments vénitiens et importées sous le pa:\illon de Saint Marc, le droit de coUimo appelé droit de consulat,
Capitulations entre la Cour Royale de Navles et la Sublime Porte Ottomane en 1740. (I),
(Traduction.)
Charles par la grâce de Dieu roi des deux Siciles et des îles adjacentes, Infant d'Espagne, duc de Parme, de Plaisance, de Castro et grand prince de Toscane, etc.
Faisons savoir à tout le genre humain, qu'on a traité et contrcaté une paix éternelle et amitié entre nous et le sérénissime et très puissant prince, Mahmoud Khan, Sultan et Empereur des Ottomans, de l'Asie, de la Grèce, de /'Egypte etc., et établi le droit réciproque de commerce et navigation entre les peuples à l'un et à l'autre de nous fournis par l'entremise de Ministres plénipotentiaires, lesquels, par commission spéciale, et avec la faculté particulière de conclure ce traité, de notre part, le chevalier et notre colonel, notre Joseph Fanton Finocchietti, et de la part du très haut et puissant Empereur susdit, son premier vizir El Hadji Mehmet, ont convenu et stipulé les vingt-un articles suivants, et une conclusion ici distinctement expliquée mot à mot.
Au nom de Dieu, qu'il soit éternellement connu, par quiconque pourra y être intéressé, qu'entre le sérénissime
(t) Archives du Qoasiilat (irénôra| d'U^Iie à SmyiTQô.
et très puissant Prince Charles, Roi des Deux-Sicilos et ties adjacentes, Infant d'Espagne, duc de Parme, de Plaisance, de Castro et grand prince de Toscane et ses héritiers et successeurs d'une part et le sérénissime et très puissant prince M. Mohamed, fils de Ttmpereur Mustafa, derEmpereur Mehmed, Empereur des Ottomans à la Mecqae, Médine, et possesseur des trois grandes villes de Constantinople, Andrinople, et Buria, Schami, Babylone, grand Caire, et toute TArabie, Alep et Adraki de la Perse, Musilie, Vani, Dîarbékir, Kurdistan, Turkistan, Assurumî, Sivas, Adana, Karamanie, Magareppi, Habési, Tunis, 4lger, Tripoli, Tarapolus, de la mer Blanche et de la mer Noire, de toute l'Anatolie, de la Grèce, de Belgrade, et Servie, de la Tartarie, et du pays de la Bassarabie, de Naga, de Sliptraki, de toute la Valachieetde toutes les autres terres attenantes à son domaine, d'autre part avec la permission et la grâce de Dieu, a été conclue et établie paix éternelle et amitié ; formé et constitué oin traité de commerce et de navigation par l'entremise des deux ministres plénipotentiaires, le très illustre chevalier et colonel Joseph Fanton Finocchietti, autorisé et commis du ci-dessus sérénissime et très puissant roi des Deux-Siciles et le très-illuslre et Excellentissime El Hadji Mehemed, grand vizir, autorisé et commis du susdit sérénissime et très-puissant Empereur des Ottomans, comme il est déclaré dans les articles suivants : —
Art. 1 . — Entre les royaumes du sérénissime roi des Deux-Siciles et TEmpire Ottoman, par la volonté de Dieu, à partir de l'arrivée des ratifications, a été établie la paix dans la forme et le modèle des autres puissances amies, comme la France, l'Angleterre, la Hollande, et la Suisse, pour cela les provinces et Etats de terre ferme, situés dans un point quelconque d'Italie, et les iles y adjacentes et pareillement les villes, châteaux, les terres eir les îles de la Toscane, ainsi que tous les sujets, domaines et provinces, qui avec le temps pourraient àTavenir y être soumis ; avecles sujets terres et îles, soumis à l'empire ottoman, qu'il soit entendue et établie cette paix, par mer et par terre, que le commerce soit autorisé, trafiquant avec la même liberté et manière, ^ue font les autres puissances amies.
vendre ses marchandises, restaurer lears bâtiments des dommages soufferts des bourrasques ou de tout autre accident, acheter ce qui leur sera nécessaire comme nourriture et pour se restaurer mutuellement.
Art. 2. — Les bâtiments et sujets du roi des Deux-Siciles paieront dans tous les ports et douanes de TEmpire Ottoman trois pour cent de douane, et les autres droits que paient les Puissances amies, et par contre les sujets et les bâtiments de la Sublime Porte, paieront dans les domaines du Roi des Deux-Siciles de telle manière, les mêmes droits que paient les puissances amies.
Art. 3. — Le ministre du Roi des Deux Siciles, qui résidera près la S. Porte, aura le droit de nommer des consuls dans tous les ports et lieux maritimes du domaine Ottoman, et de les remplacer par d'autres. On concédera au dit Ministre, suivant son grade, tous les iirmans et Baratti et aux Consuls, Interprètes et leurs dépendants, tous les privilèges dont jouissent les Ministres, Interprètes et Serviteetrs des autres Puissances amies.
Art. 4. — Dans Texercice religieux cl le pèlerinage de Jérusalem et autres lieux; les sujets du Roi des Deux-Siciles seront traités de la même manière que ceux des Puissances amies ;"en cas ou un négociant ou autre sujet du susdit roi sérénissime ou toute autre personne placée sous la protection de son pavillon vient à mourir dans une partie quelconque de l'Empire Ottoman, ses biens ne seront pas dévolus au fisc ; et personne, sous prétexte que ces biens sont sans propriétaire, n'aura le droit de s'en emparer, ni de s'en mêler; mais les biens du défunt seront remis par le Ministre du Roi des Deux-Siciles ou par les Consuls, à qui de droit, suivant le testament du défunt. — Cependant s'il mourait sans testament, ses effets et ses biens devront nonobstant être remis dans les mains dudit Ministre ou Consul ou dans celles des Associés du défunt, qui. résideront dans le même lieu, et en cas que dans ce lieu il n'y eut ni Consul, ni compagnons du mort, le juge du lieu, vulgairement nommé cadi, devra en vertu de la loi faire l'inventaire des effets et biens laissés et avec cela être déposés en lieu sûr pour être conservés et enfin rendre le tout à la personne que le ministre du Roi des Deux-Siciles pfès
Teelatante Porte lui ordonnera de remettre, sans aaeune prétention, de la part du cadi, pour être payé le dit Resmi Çhismet et il sera pratiqué de môme dans les Royaumes et États du Roi des Deux-Siciies, à regard des sujets et marchands de TEmpire Ottoman.
Art. 5. — S'il venait à surgir des lites ou controverses contre des Consuls et Interprètes dudit très-haut Roi, si elles excédaient la somme de quatre mille aspres, dans aucun tribunal des provinces il pourra être entendu et décidé, mais on devra s'en remettre au jugement de la Sublime Porte Ottomane ; et également si aux marchands et autres sujets du roi des Deux-Siciles et à ses protégés on soulevait quelque lite ou -controverse de la part des marchands et sujets de la Sublime Porte Ottomane, pour vente, achat ou négoce ou pour toute autre cause, et qu'on recouvre au juge, si aucun de leurs Drogmans ne s'y trouvait présent, les juges ne recevront pas les dénonciations, et ne pourront décider la cause; et si leur crédit et garantie n'étaient bien prouvés et avec obligation ou liste authentique, ils ne seront molestés pour les prétentions desdits prétendants droits injustes. — S'il naissait des controverses entre les, marchands et sujets du roi des Deux- Siciles, il sera examiné et terminé par nos consuls et interprètes, suivant les propres lois, et usages et constitutions, et la nécessité l'exigeant il sera procédé delà même manière pour les sujets et marchands de l'Empire Ottoman qui se trouvent dans les domaines du roi des Deux-Siciles.
Art. 6. — Les Gouverneurs et autres officiers de l'Empire Ottoman ne pourront faire emprisonner quel que soit le sujet du Roi des Deux-Siciles, ni le molester, ni injurier sans raison, et si quelque sujet était pris à la recherche du Ministre ou des Consuls du très haut roi ci-dessus nommé, il lui sera consigné et puni suivant qu'il le mérite.
Art. 7. — Il sera permis à la Porte, pour la sûreté et la tranquillité de ses sujets et marchands, d'établir dans les domaines du roi des Deux-Siciles un procureur, vulgairement nommé Sachbender pour résider dans la Capitale de Messine et les dits sujets de la Sublime Porte seront respectés comme le sont ceux du sérénissime roi, dans TEmpire Ottoman.
Art. 8. — Au moyen de marins, et autres personnes, expertes dans l'art delà navigation, il sera donné aide dans les ports respectifs des deux parties contractantes à qui en aura besoin ; aux bâtiments molestés par les vents, les bourasques, et les marchandises et objets de bâtiments et tous autres objets appartenant à des naufragés seront entièrement et sainement conservés pour être remis au Consul le plus voisin, qui en devra rendre compte aux propriétaires.
Art. 9. — Les bâtiments des deux nations ne seront pas obligés de transporter des tfoupes, artillerie ou toute autre service.
Art. 40. — Les bâtiments ottomans dans les domaines du roi des Deux-Siciles, seront reçus et traités de la même manière et forme, que seront admis ceux de toutes les autres Puissances amies et qui dudit empire arriveront en faisant les quarantaines ordinaires.
Art. 11. -— Les bâtiments de guerre dudit sérénissime Roi, se rencontrant avec les navires de guerre de la Porte Ottomane, et déployant le pavillon, et saluant en signe d*amitié, ceux de la Sublime Porte également répondront; et également les navines des deux côtés Tun à l'autre déployant le pavillon se traiteront amicalement, et les bèliments de guerre des deux côtés se rencontrant avec les navires marchands, les laisseront naviguer et s'ils requerrent le besoin, ils seront aidés et les lîâtiments de guerre enveroni deux personnes, hors des nécessaires matelots, avec une barque au navire marchand et ayant vu la patente et passeports les sachant valides, sans délation s'en retourneront à leur bord, et afin que l'on puisse reconnaître les pavillons et les patentes des navires, on devra exhiber des deux côtés une copie scellée des patentes et figures des pavillons.
Art. 12. — Quelque soit le sujet et dépendant dudit sérénissime roi, passant à la religion Mahométane, et déclarant être mahométan en présence de quelqu'un des Consuls, et drogmans, devra nonobstant payer ses dettes. Et si outre des propres marchandises, qui se trouvent entre ses mains, il pourra être prouvé sûrement, qu'il en a appartenant à d'autres, elles devront être consignés au
Ministre da susdit sérénissime roi, ou à ses Consuls pour être ensuite remises i qui de droit.
Art. 13. — Aux biens et effets des sujets et marchands dudît sérénissime roi, protégés et compris sous le pavillon et lorsqu'ils ne seront pas enrôlés au corio et dépouille avec la nation des corsaires, ennemis de l'Empire Ottoman, et ne soient enregistrés dans leurs milices, on ne devra leur faire du préjudice, ni molester leur personne, mais on les laissera libres avec leurs effets. Et en cas qu'an bâtiment, muni de patenté et pavillon du sérénissime roi, fut pris par des corsaires dans l'Empire Ottoman, les marchands sujets et effets qui se trouveraient dans un bâtiment et en outre les bâtiments, les marchands et sujets des deux parties, étant aussi repris par loP* ennemis du roi des Deux- Siciles, pour la corroboration de l'amitié établie, autant qu'il est possible, on devra procurer de recouvrer et restituer des deux parts.
Art. 14. — Si quelqu'un des sujets du roi des Deux- Siciles fut surpris en contrebande, il ne pourra, sous quelque prétexte que ce soit, être traité différemment de ce qu'est et sera tout autre sujet quelconque des puissances amies. Les marchands dudit sérénissime roi se serviront pour courtiers des personnes qui leur conviendro»^ de quelque religion dans les négociations de leurs marchandises, sans que personne ne puisse prétendre par force de s'ingérer. Les bâtiments du roi des Dcux-Siciles, qui viendraient aux échelles, ports, Dardanelles, etc. de l'Empire Ottoman ne seront visités que de la même manière usée à l'égard des autres puissances amies.
Art. 45. — Des rivages appartenant au Gouvernement des Deux-Siciles jusqu'au lieu où on peut reconnaître les bâtiments et des bâtiments jusqu'au lieu où on pourra voir la terre, il ne sera pas permis audit roi que les bâtiments Ottomans soient persécutés et molestés, et pareillement aussi les bâtiments Ottomans conformément à ce qui est spécifié, ne molesteront les bâtiments des amis dudit roi, et de cela les amis dudit roi aviseront et déclareront aussi en être contents, et le présenteront à la Sublime Porte in scriptis et établi en telle forme.
Akt. 46. — Usera ordonné et commandé rigoureusement
à ce que aucun sujet Ottoman et spécialement les Dulcinio*tes et Albanais qui parcourent les mers et autres gens pareilles, d'exercer aucune hostilité contre les bâtiments etnavîres du roi, et arrivés qu'ils seront à leurs échelles et Etats, être reçus amicaleraent, en leur prêtant les aides d'usage; il sera loisible aux susdites nations le trafic avec les habitants des Etats du Roi. — Et si quoiqu'un contrevenait aux présents articles, il serait mis en demeure et tous les dommages et torts des deux parts faits de la part de pareils sujets seraient réprimés conformément à ce qui se fait à l'égard des autres nations amies ; et s'il était quelqu'un qui contrevenait aux ordres et commandements de l'Empire Ottoman et molestait les sujets dudit sérénissime roi c'est-àdire exerçant le métier de corsaire en pleine mer, sans préjudice aux autres articles, qu'il soit libre de le punir et également qu'il soit permis aux bâtiments Ottomans de procéder de la même manière. De la part de la Sublime Porte il sera avisé aux cantons de Tripoli, Algérie, Tunis les prétents articles, et il sera fait tout le nécessaire pour mettre toute chose en bon ordre et libre trafic de commerce et navigation avec les royaumes et régences du susdit roi, et cela sera réglé, soit à Constantinople avec les représentants desdits cantons, soit en leur envoyant un oflicier de la Sublime Porte uni à un du roi des Deux- Siciles pour procéder et s'uniformer aux présents articles. Art. m. — Il ne sera pas permis dans les ports respectifs aux ennemis de Tune des deux puissances, d'armer des bâtiments de guerre, non plus qu'à ceux déjà arrivés de molester les bâtiments îles deux parties contractantes ; au contraire il sera toujours donné aide et on ne permettra aux bâtiments de guerre de sortir, que vingt-quatre heures après le départ du port des bâtiments des deux parties. Mais si, par stratégie de l'ennemi et sans qu'on puisse porter secours, un bâtiment était pris, la puissance ne sera. pas inculpée dans les ports où il sera loisible aux vaisseaux et bâtiments marchands d'une des puissances contractantes d'aller prendre patente ou pavillon ennemi. S'ils étaient cependant pris, le commandant du bâtiment,' pour exemple des autres, sera pendu au mât de son bâtiment, et sa suite et effets seront bien pris et mis en
esclavage par le preneur. Idem il ne sera pas loisible à aucune des parties contractantes, de concéder ses patentes, pavillons, sinon à ses propres sujets établis dans son domaine.
Art. 18. — Il sera loisible aux ministres, consuls dudil roi, d'exiger le droit de Consulat ordinaire de toutes les marchandises payant douane, qui viendront soas son pavillon, comme cela est exigé par les autres puissances amies de tout sujet dudit roi. On ne lui défendra pas de charger ses bâtiments, si ce n'est de poudre, armes et autres espèces défendues.
. Art. 49. — L'achat et vente des marchandises faits par les sujets et protégés du roi, se feront de la même manière des autres puissances amies et on ne leur demandera d'autre genre de monnaie que celle généralement pratiquée; et sur l'argent qu'ils porteront ils ne devront point payer de droits de quelque genre hors d'usage.
Art. 20. — Aucun bâtiment prêt à partir ne sera détenu pour cause de lite naissante ; mais la lite et ^a controverse sera déterminée et décidée sans délation par l'entremise du Consul.
Les sujets dudit sérénissîme roi, mariés ou non mariés, ne seront sujets de payer aucun tribut de caracio ou autre. Si quelqu'un était tué ou blessé, aucun des sujets du roi en se comportant comme il doit ne serait molesté, quand en vigueur des lois il n'était pas prouvé que quelqu'un d'eux était coupable du délit. Et dans tous les cas, il se pratiquera pour les sujets du roi, pour ce qui est exprimé ou non dans ce traité, tout ce qui se pratique pour les autres puissances amies. Et s'il était jugé des deux parts dans un avantage réciproque d'inscrire dans les présents articles établis d'autres articles les estimant utiles, et nécessaires aux deux parties, il sera loisible de les proposer, les traiter et mis en ordre, les ajouter et inscrire.
CONCLUSIOW.
Les conditions établies par la présente paix entre le séré-
.nissime roi des Deux-Siciles, et le sérénissime Empereur
des Ottomans, seront conservés inviolablement et réservés
et pour faire cesser de la part des sujets et habitants de^
deux parts les hostilités, on commencera à partir de ce jour à publier et participer dans les domaines réciproques sans demeure et jusqu'à ce que le présent traité soit ratifié, qu'il ne soit pas exigé des sujets des deux côtés de rendre les prises faites pendant ce temps.
Le présent traité établi entre les deux puissances contractantes devra être ratifié dudit roi des Deux-Siciles, lequel sera fait en quatre mois et avant si possible est. Et quand il dépendra de lui d'empêcher que les Maltais, Papalins, Génois et les inquiéteurs d'Espagne avec patente du roi d'Espagne ne viennent faire des poursuites dans YÂrchipel, il en avisera la Porte pour sa gouverne, in scriptis ; et cet article également s'insérera.
En témoignage de tout ce qui précède, nous Cav. D. Giuseppe de Fanton Finocchietti, ministre plénipotentiaire de S, M. Sicilienne, avons de notre propre main souscrit et avec notre raison le présent traité ou instrument contenant vingt et un articles et celui de la conclusion exprimé en langue Italienne, et l'avons échangé contre un autre pareil ea langue turque signé et scellé avec le sceau de S. A* le Grand \izir Hadji Mehemet Pacha.
Fait à Constantinople, le 7 avril 1740.
Lieu de sceau :
Cav. D. Giuseppe de Fantok Finocchietti, Ministre plénipotentiaire de S, M. Sicilienne.
Les deux ministres plénipotentiaires ayant donc accepté par notre mandat spécial et du sérénissime Empereur toutes ces conventions et articles nous les ayant vus diligemment et bien considérés, les approuvons, les ratifions les confirmons et voulons qu'en aucun temps ils soient enfreins ou violés, promettant avec foi et parole de roi qu'ils seront observés sans fraude perpétuellement, par nous et tous ceux soumis à nos royaumes, principautés, duchés et seigneuries, pour qu'ensuite cette paix et cette amitié que Dieu tout puissant a permise, devienne plus sainte, plus ferme, et plus stable ; et engageons aux mêmes obligations nos royaumes, principautés, duchés et seigneuries et nos héritiers et successeurs. Commandons qu'à ces papiers
cîmtenant le traité de paix, de commerce et de navigation il soit joint notre plus grand sceau, et nous mêmes, de notre propre main, le souscrirons et ordonnons qu'il soil réferendë de notre conseiller d'Etat et secrétaire d'État et des dopêches.
Donné dans notre ville royale de Naples le ai juillet 1 740 et septième de notre règne.
Charles.
Traité d'amitié et de commerce entre la Porte Ottomane et la Sardaigne, signé à Constanlinople, le S5 Octobre 1825. (1)
Art. 1 , — S. M. le roi de Sardaigne et la Sublime Porte viennent de contracter entre eux la même amitié qui lie la Sublime Porte aux autres puissances.
En conséquence ainsi que l'exigent les rapports d'amitié et de bonnes correspondances, les négociants, les sujets, les bâtiments marchands de S. M. Sarde pourront entrer et voyager librement dans les États de l'Empire ottoman; ils y feront leur commerce avec sécurité et ils trouveront partout protection et assistance.
Par réciprocité, les négociants, les sujets, les bâtiments marchands.de la Sublime Porte, jouiront des mêmes a\antages dans les États de S. M. le roi de Sardaigne.
Art. 2. — Le droit de douane que les sujets et négociants des deux pays payeront réciproquement dans Vun et dans l'autre État sera basé comme celui des autres européens sur le taux de trois pour cent et l'on n'exigera de part ni d'autre rien de plus.
Art. 3. — Il est permis aux négociants Sardes ainsi qu'aux autres européens de prendre et d'exporter parmi les produits de la Turquie toute marchandise ou autres objets qui ne seront pas au pays et dont l'exportation n'est pas prohibée.
Art. 4. — Dans les parties de l'empire Ottoman où les sujets de S. M. Sarde feront leur Conmierce et où pour bien
(1) Martons et Gu^sy, Recueil Manuel des Traités» tome 3. p. fiiîs.
traiter leurs affaires et leurs iiitérêts,la présence d'un Consul ou d'un vice-consul se rendra indispensable, S, M. Sarde établira des Consuls et vice consuls, choisis parmi ses sujets, et auxquels on accordera les diplômes et commandements d'usage contenant l'immunité et les privilèges attachés à leurs emplois.
De même la Sublime Porte, si cela était nécessaire, pourra établir en Sardaigne des shah-bender (consuls) et des vice consuls qui jouiront également des privilèges convenables.
Art. 5, — Les shah-benders et les vice consuls de la Sublime Porte résidant dans les villes maritimes de la Sardaigne, percevront sur les marchandises des négociants ottomans que les vaisseaux de la Sublime Porte y transporteront et débarqueront, les droits de chancellerie conformément au tarif qui leur sera donné. De môme les négociants sardes payeront à leurs consuls et vice consuls dans les échelles de la Turquie les droits accoutumés de chancellerie pour les marchandises qu'ils y auront transportées et débarquées au moyen des bâtimente sardes.
Art. 6. — Les sujets sardes qui, soit par dévotion soit par l'amour des voyages, voudraient visiter Jérusalem ou quelque autre lieu de l'empire ottoman, pourront le faire avec sécurité et à cet effet ils obtiendront un laissez-passer (commandement) impérial au moyen duquel ils ne rencontreront aucun obstacle et trouveront partout protection et assistance.
Art. 7. — Si un sujet sarde vient à mourir en Turquie, le Consul, résidant au lieu du décès, s'emparera des biens du défunt afin de les faire parvenir à ses héritiers et si dans le lieu du décès il n'y a pas de consul, le jugejdu lieu fera l'inventaire des biens et ils les fera parvenir avec exactitude et avec ce même inventaire signé par lui au consul qui réside dans le pays le plus voisin. La même chose sera pratiquée en Sardaigne à l'égard des sujets delà Sublime Porte.
Art. 8. — Les différends et procès qui pourraient naître entre des sujets sardes en Turquie seront examinés et jugés par leurs ministres et consuls. Les différends et procès qui naîtraient entre des sujets sarde3 et des sujets ottomans
seront jugés conformément aux lois turques en présence d'un drogman sarde : tout procès où il s'agirait d'une somme excédant 4,000 aspres sera porté à Constantinople, où le jugement sera prononcé d'après les lois sardes.
Art. 9. — Les sujets sardes dans les pays ottomans s'occuperont tranquillement de leurs affaires commerciales, et ne seront inquiétés d'aucune manière par les magistrats turcs^ ni par les officiers de police, à moins qu'ils ne le méritent par des actions criminelles ; si les sujets sardes se rendent coupables de quelque délit, ils seront condamnés avec l'intervention de leur ministre ou consul aux peines et châtiments qu'ils auront mérités ainsi que cela se pratique envers les autres européens.
Art. 40. — Les vaisseaux de guerre des deux puissances se rencontrant, se donneront réciproquement, et selon les régies maritimes les signes usités d'amitié et de bonne correspondance et les vaisseaux marchands de l'une et de l'autre puissance seront traités réciproquement par les vaisseaux de guerre d'une manière aimable. Arrivant dans les ports ou abordant aux rivages, les vaisseaux marchands s'y conformeront aussi réciproquement aux règlements du pays.
Art. 11. — Au cas où un sujet sarde embrasserai J'is/amisme, il sera interrogé en présence du drogman savde, et s'il résultait que cet individu aurait des dettes incontestables, la liquidation sera faite conformément aux lois Saintes.
Art. 12. — Les consuls et vice-consuls de Sardaigne dans les États Ottomans ainsi que tous les sujets sardes qui s'y rendront pour faire le commerce, seront exempts du cavaris du bar et d'autres taxes de ce genre.
Art. 13. — Il est convenu que les vaisseaux marchands de S. M. le roi de Sardaigne qui se rendent en Turquie ne prendront que leur pavillon ; qu'ils ne négocieront sous celui d'aucune autre puissance et qu'ils ne donneront le leur ni aux bâtiments des autres États ni aux bâtiments rayas. Il est convenu que le ministre, les consuls et viceconsuls de Sardaigne ne donneront pas de patente aux sjeuts de la Sublime Porte, et qu'ils ne les couvriront de
leur protection ni ouvert^nent ni secrètement II ne sert pas permis de se départir de ces maximes.
Art. 14. — Lès ministres, consuls et vice-consuls de Sa Majesté Sarde jouiront dans les États de la Sublinie Porte des mêmes privilèges, droits et immunités dont jouissent les agents des^ autres puissances et par réciprocité les consuls et vîce-eonsuls de la Sublime Porte obtiendront d'ans les États de Sardaigne les mêmes privilèges, droits et immunités.
Art. 15. — Le présent traité de commerce et d'aniitié signé et ratifié, etc., sera observé et exécuté pour toujours.
Traité depaix^ d'amitié et de commerce^ entre la Porte Ottomane et le grand Duché de Toscane ^ signé à Constantinople le 42 Février 483S [23 de la lune de Ramazan ou de l'Hégire 12i8). (1)
S. A. I. et R. très haut prince Léopold II f^y^nX
pris la détermination de stipuler un nouveau traité de paix el de commerce qui tout en confirmant les biens de Tancienne union et les dispositions du traité antérieur du 25 Mai VWl (20 de la lune de Red&cheb de Tan de rHégire 1160) puisse offrir un nouvel encouragement aux relajioiis de commerce et de navigation entre les sujets respectifs, etc^ Art. < . — Il y aura paix et amitié perpétuelle entre S. A. I. et R. le grand duc de Toscane et S. M. Ottomane et liberté réciproque de commerce par terre et par* mer entre leurs sujets respectifs. Tous les navigateurs et négociants toscans munis du pavillon et de patentes grand ducales pourront se rendre cfvec leurs propres navires dans tous les ports de l'Empire ottoman, aller et veniret décharger leurs marchandises, les vendreet échanger, y exercer librement le commerce et en repartir sans être rftolestéâ, ils pourront y réparer leurs navires qui auraient été endommagés par la tempête où quelque autre accident et s*y
(1) Martens et Gussy, Recueil de Traités» tdme 4, page 378. ■ - 1
pourvoir aux prix courants des choses nécessaires à cel effet et pour leur nourriture. Les mêmes avantages seront accordés aux négociants qui sous pavillon ottoman entreront dans les ports et échelles du grand duc de Toscane et il est entendu que soit dans les ports, soit dans Tintérieur du territoire deTun des deux États les sujets et^ négociants de Tautre État ne serontsoumis à d'autres charges et obligations que celles auxquelles en pareille eirconstanee y sont soumis les sujets de S. M. d'Autriche, l'intention des deux hautes parties contractantes étant que les sujets de Tune trouvent dans les États de l'autre et réciproquement les plus grandes facilités, assistance et avantage.
Art. 2. — Le passage du détroit des Dardanelles et du canal du Bosphore sera désormains ouvert aux marchands sous pavillon toscan, avec ou sans chargement, soit qu'ils viennent de la mer Méditerranée pour entrer dans la mer Noire, soit qu'ils proviennent de la mer Noire pour passer dans la Méditerannée et lesdits navires toscans ne pourront être arrêtés ou retenus en aucun cas et sous aucun prétexte en sorte que les véritables marchands couverts du pavillon toscan jouiront de la libre navigation de la mer Noire, aux mêmes conditions et avec les mêmes faveurs qui sont en vigueur pour les sujets et navires autrichiens.
Art. 3. — Les marchands toscans n6 payeront sur to^js lef genres d'effets et de marchandises qu'ils i«iporleroûl, soit par terre soit par mer des pays étrangers dans les États ottomans et sur ceux (autre que les genres prohibés) qu'ils exporteront de ces mêmes État$ dans l'étranger, qu'une seule fois et en un seul endroit, le droit de douane de trois pour cent, après quoi ils ne pourront pas être obligés par les douaniers de payer une seconde douane ou telle autre redevance quelconque, et celui qui en aurait exigé d'eux. sera obligé à la leur restituer.
Pour les marchandises d'importation le trois pour cent se payera une seule fois dans l'endroit où elles seront vendues et pour celles achetées dans les États ottomans pour être exportées, le trois pour cent se payera dans l'endroit où elles auront été achetées, sans qu'on puisse exiger desdits marchands un payement quelconque autre que celui élj&blj ^vU présent régissent.
Ledit droit de trois pour cent pourra élre payé, en nfioonaie courante quelconque. .
Les ieskérés ou acquits de la douane leu;: seront délivcés dans l'endroit où se sera fait le payement et ils devront être valides dans toute l'étendue des États ottoman^.
Si les douaniers font une estimation des marchandises que les marchands toscans regardent comme exagérée, cevxci pourront payer les trois poqr cent en nature^ o'est-àrdire en autaat.de leur marchandise,. et les douaniers devront s'en contenter. . ,
Les négociants toscans qui achèteront des. marchandises à Constantioople et les chargeront sur leurs navires, après avoir ticquitté le droit de douane et reçu les teskérés ou quittance du douanier, ne pourront pas être arrêtés dans leur voyage à Drirdanelles s'ils se trouvent munis de passeports accoutumés. De même pour les marchandises qu'ils importeront sur leurs navires après avoir une fois payé la douane, s'ils ne trouvent pas à les vendre et font yailè pour un autre port, il leur sera permis ainsi que cela est convenu pour les marchands autrichiens et, aux nations amies de les réexporter et à cet effet on leur délivrera des teskérés constatant le payement effectué entre les mains du douanier, en sorte que sur aucune marchandise qui aura une fois payé la douane, 43lle puisse être de nouveau exigée, ni aueun droit quelconque. Si quelque marchand tqscau>3e X
permettait dp défrauder la douane soit sur les marchand iaes d'importation soit sur celles d'exportation et s'il était pris sur le fait, il payera selon Tancienne règle la double douane. On n'exigera point des droits de douane des marchands toscan^ sur les monnaies d'or ou d'argent qu'ils apporteront, ainsi que sur toute autre marchandise sur laquelle les autrichiens. et les autres nations amies ne sont pas:tenus de la payer à leur arrivée ou à leur départ> Dès que les .ruarclbands trafiquant dans les ports ottonaansauroql.acqui^té. le droit de douane pour toutes les marchandises qu'ils auront achetés (excepté celles du. genre prohibé) et les auront. embarquées sur leurs. navires pour les exporter ailleurs, an leur.délivrera sans aucun délai les acquits de la Douane afin de ne pas retarder, lo^v ^voyage., Lorsque les négociants iQs^cans auront <jhargé leurs marchat^disea d'importaiiou aurdes
navires marchands ottomans pour lés ^ transporter dans quelque échelle des États de S. M. Ton ne pourra exiger àur ces nnârchandises plus de trois pour cent de douane sous prétexte qu'elles sont arrivées à bord d'un bâtiment ottoman, si lesdites marchandises sont en effet la propriété des négociants toscans.
Art. 4. — Les négociants toscans pourront acheter et exporter dans leur pays les mêmes marchandises que les sujets des autres puissances en paix et amitié aVec la Sublim^ Porte et si l'exportation de quelques articles prohibés vient à être accordée à d^autres hâtions, cette même faveur sera également concédée aux négociants respectifs des deux États. •
Art. 5. — En réciprocité de la liberté de commerce accordée aux négociants toscans dans les États ottomans et en retour des articles précédents les sujets dé la Sublime Porte pourront aller et venir, résider et commercer librement dans tous les États toscans et y seront toujours particulièrement protégés.
Dans tQUs les endroits de ces États ils seront traités en parfaite parité avec les sujets de S. M. l'Empereur d*Autriche, ou telle autre nation la plus favorisée. A Lfvourne les privilèges du port franc, les lois et coutumes en \7gHeor seront observés à l'égard des Ottomans comme envers les autres nations susmentionnées, et dans tout le reste des États toscans on ne leur demandera pas d'autres taxes oa impôts que ceux auxquek sont tenus les sujets de S. M. l'empereur d'Autriche et les autres nations amies. De sorte que S. A. I. et R. entend accorder toujours et eft toute occasion aux sujets ottomans tous les privilèges qui sont accordés aux autres nations les plus favorisées.
Art. 6. — Pour la plus grande sûreté et tranquillité des négociants toscans ainsi que pour l'avantage du commerce il est convenu que S.A.I. et R. le grand duc pourra moyennant ses lettres patentes et par l'organe de son ministre auprès de la Porte Ottomane nomnier et établir des consuls, vice consuls et interprètes munis de bérats et de firman^ dans tous le ports, échelles et îles de la Méditerranée ainw que dans tout autre endroit dés États ottomans où les autres
tions entretiennent des eènsuls, vice (kinsutôou imiter-
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prètes. Sî par la suite il était nécessaire d'établir uo consul ou iaterprètedansquelque endroit où il n'y en aurait pas eu anciennement, le ministre de S. A. I. ei R. résinant à Constantinople en fera la représentation au ministère ottoman et ^iy d'après la demande qu'il en aura formée, la S. Perte y donne son assentiment, lesbératsou diplômes desdits cojisulsleur seront expédiés et il sera particulièrerem ent recommandé aux gouverneurs et officiers des endroits respectifs de les assister et de les protéger.
Il est convenu et déclaré expressément qae dans tous les ports, échelles et iles des États Ottomans où S. AJ. et R. le grand duc n'aurait pas trouvé à propos de nommer un propre consul, les négociants et sujets Toscans ainsi que leurs, propriétés et leurs relations commerciales continueront à être assistés et protégés par les consuls et interprètes de S. M. l'Empereur d'Autriche, lesquels après avoir été reconnus en leur qualité d'agents consulaires autrichiens n'auront besoin d'aucune autre formalité pour être autorisés à assister les sujets et négociants Toscans.
En cas de mort d'un négociant ou sujet Toscan dans quelque province ou endroit de l'Empire Ottoman que ce soit le fisc Ottoman ne pourra dans aucun cas mettre la main sur sa succession, mais elle sera en totalité mise h la disposition des agents diplomatiques ou' consulaires de S. A. 1. et R. legrand'duc, délégués à cet effet.
En vertu de cette convention, les consuls, vice-copsuls et interprètes de même que leurs domestiques et en général tous les siyets et négociants de â. A. I. et R. devront être exempts de la capitation et de toutes autres impositions ou tributs.
Les .consuls, vice-consuls, interprètes, sujets et uégptiants Toscans et les domestiques francs à leur service auront recours au juge local pour toutes leurs affaires de wmmerce de. vente, d'achat garantie et autres, ils.ies.feroat enregistrer au prottocole .de la juridiction qui leur délivrera des contrats judiciaires nommés hodjets pu des actes authentiques et si quelque contestation venait à aymr lieu, ou reconnaîtra ces actes et instruments de m^ipe que les registres d,u protocole et on agira d'après la justice et If loi. l^e^s gouverneurs et autresjeiïfployés de la Porte Q^t(>a^àne
ne pourront 'emprisonner ni maltraiter aucun des indîvîd'ùâ" ToscaHs susmentionnés soiis prétexté d'aclîoas ou procès intentés contre eux ou les molester sans motif.
Lorsqu'il sera nécessaire de les faire compai«aître devant les tribunaux Oltomansils ne s'y rendront que du su du consul ou de l'interprète, et lorsque le' cas exigera qu'ils soient emprisonnés, lesdits consuls et interprètes pourront les faire conduire en prison en dOrtnant une caution acceptable pour leur personne.
lies créanciers des sujets Toscans lorsqu'il s'en présentera n'exigeront' leurs créances du su du consul, vîce-consul et" interprète avéè la connaissance- de la justice que dti débiteur sans inquiéter personne autre.
Leèsusdits consuls, vice-consuls, interprètes, négoèiants et autres sujets pourront avec leurs gens et domestiques exercer librement le culte de leur religion dans leurs habilatiorts.' • • ' '
S'ils survenait quelque procès en- discussion contre les consuls, vice-consuls, interprètes, négociants ou sujets Toscans ou leurs domestiques, qui surpasse la somme de 3;000' aspres,'il ne pourra être décide devant aucun tribunal de province, mais il devra être renvoyé au jugemcfnt de la Sublimé Porte, conformément à ce qui se pratique envers les autres nations amies. Lorsqu'il surviendra des procès entre les négociants eux-mêmes, ils serôitt examm^s et jugés par les consuls et les interprètes d'après léiirs lois et coutumes sans que personne s'y oppose. "
Lorsqu'il sera intenté une action judiciaire contre un mërchand Toscan embarqué sur un bâtiment prêt à faire voile, ce bâtiment sous prétexte de ce procès ne sera pointarrêté et les consuls, agents et interprètes s'empresseront de terminer l'affaire en discussion. Aucun sujet Toscan ne pourra être obligea comparaître en justice qu'assisté' par lin interprète.' Les négociants toscans ne pourront non plus être forcés à faire des dons* aux gouverneurs, juges ou antres fonctionnaires publics en quelque province de FEmpire Ottoman qu'ils se retident, e< céuX-ci ne pburrorit les moléëfer en aucune manière à" ce sujet.
Art! 7.— Lesbâtiments marchands des sujets toscans qui aborderont à quelque échôllé des États» Ottomans et qui y
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mouilleront ne ponrroiit point être inquiétés ponr Te terme du séjour qu'ils y feront. Lorsqu'ils ne débarqueront point de leur propre gré les marchandises qu'ils ont à bord, ils ne pourront y être forcés.
Aucune des deux parties contractantes ne pourra forcer sous aucun prétexte les matelots ou passagers embarqués à bord des navires de l'autre à entrer contre leur gré dans son service ; il y aura toutefois etception pour les propres sujets de chacun des deux États lorsque le service de leur souverain l'exigera. >
Art. 8. — Les bâtiments toscans accueillis en mer d'une tempête et en danger de se perdure seront assisté» et secourus par des matelots et des pilotes des bâtiments ottomans qu i se trouveront dans le voisinage et ceux-ci ne pourrontdemander qu'un prix équitable et modéré de leur peine; si un de ces bâtiments vient à avoir le malheur de se perdre, il ne sera point touché aux marchandises retirées del'eau, le tout sera consigné aux consuls Toscans les plus proches du lieu et on ne pourra demander qu'un prix modéré pour le transport.
Il ne sera pas permis aux ennemis de l'un des deux États d'armer des bâtiments de guerre dans les ports et échelles de l'autre et si un tel bâtiment ennemi était déjà armé ou se trouvait dans un de ces ports, il ne lui sera permis de mettre à la voile que 24 heures après le départ des bâtiments de l'autre État. Les navires de deux parties seront réciproquement en toute sûreté sous le canon et dans les ports de l'autre partie.
Art. 9. — ^Si des Turcs ou autres sujets de l'Empire Ottoman viennent à être molestés gar des corsaires ou pirates qu*infesteraient la mer Méditerranée, on ne pourra sous ce prétexte inquiéter ou vexer les bâtiments marchands toscans naviguant paisiblement.
Art. 10. — Lors du décès de quelque musulman ou autre sujet de la Sublime Porte dans le grand duché de Toscane, sa succession devra être remise au schahbendtr Ottoman qui se trouvera sur les lieux sans qu'il puisse y avoir lieu d'ingérence étrangère. Les procès entre les sujets Ottomans devront être jugés et vidés avec le consentement des parties par l'entrenrise àesdits sch&hbendcrs.
AftT; U .—Il est affété et convenu que )e$ na^v^reu toscans se serviront de leur propre pavillon pour le commerce et la navigation dans les mers soumises à la domination Ottomane, et qu'ils n'employèrent pas à cet effet le pavillon de quelque autre puissance ; de même le pavillon toscan ne pourra être accordé à des bâtiments de quelque autre État ou nation, ni à des navires de rayas ou sujets de la Sublime Porte. Les ministres, consuls et vice-consuls de Toscane nepoutront délivrer des patentes à des sujets de la Sublime Porte, ni leur accorder une protection ouverte ou clandestine, et il ne pourra être admis aucune contravention aux. stipulations ei*<dessus articulées.
Art. 42..— r Les négociants sujets de la Sublime Porte qui s'embarqueront sur des bâtiments toscans ou qui y chargeront des marchandises, auront à acquitter les mêmes droits que perçoivent sur eux dans un cas semblable les Aî^lais^ les Français et les Hollandais et on s'entendra amicalement. Et réciproquement les négociants toscans qui char^eiront des marchandises sur des navires ottomans acquitteront les mêmes droits que payent dans ce cas lesdites oalioas. . „ .
AnT« iS.^^^Les bâtiments marchands toscans ne seront pas molestés* pour le transport des troupes ou d'effets appartenants au Gouvernement Ottoman.
Art. 14. — Lorsque des bâtiments de guerre des deux souverains se rencontreront sur mer, ils se salueront et se donneront des signes réciproques d'amitié en s'abstenant de toute offense.
Art. 15. — ^11 sera libre aux sujets toscans de voyager, d'aller et venir sans aucun obstacle dans quelque lieu que ce soit des États Ottomans pour motif de commerce pu de pèlerinage» et la Porte Ottomane leur délivrera dans ce cas des passeports afin qu'ils ne soient molestés nulle part parles collecteurs de la capitation ou d'autres personnes sous. quelque prétexte que ce soit.
Aht. 16; -^' Tant que les négociants toscans n'employeront pas de leur propre gré descensaux, aucun individu de quelque nation qu'il soit ne pourra se prévaloir d'un bérat qu'il aurait obtenu OU; d'une intercession puissante pour bc faire admettre comme censal au service du négociant toscan.
Et si quelqu^un d'eux pour se venger de ne^ pas avoir été employé comme pensai au service du négociant toscan cher* che à le préjudicier, il sera exemplairement puni.
Art. 17. — Tant qu'un individu franc au service des consul-s, vice-consuls, agents et interprètes ou toutautre sujet toscan n'embrassera pas de son plein gré Tislamisme, il ne sera pas molesté à ce sujet sur Ui simple déposition de quelques malveillants qui auront attesté sa profession de foi et il ne pourra être poursuivi pour cet objet que lorsqu'il aura f^it de son plein gré cette profession en présence d*un interprèle toscan.
Tout sujet toscan qui aura de son plein gré embrassé rislaniisme devra malgré cela acquitter de ses biens les dettes qu'il sera convaincu d'avoir contractées antérieurement.
Art. 48. — Tout sujet ou négociant toscan qui se trouvera forcément à bord d'un bâtiment corsaire capturé par les forces ottomanes, et qui n'aura pris aucune part à la piraterie, ne pourra être fait prisonnier s'il peut faire constater sa qualité* de sujet toscan. Il est convenu une fois pour toutes que désorraaiî» les sujets des deux souverains contraelants ne pourront en aucune manière être faits esclaves. Akt. 19. — Dans les cas que cette paix et amitié conclue entre les deux sérénissinaes souverains viendrait à être, ce que Dieu ne veuille, changée ou inimitié, tons les. marchands et sujets des deux parties contractantes qui se trouveraient sur mer ou sur terre devront être prévenais i temps, afin qu'après avoir réglé leurs dettes actives et passives ils puissent sans obstacle ou détriment se diriger avec leurs propriétés vers les confins.
Art, 20. — Les nipportsde navigation et de commerce entre la Toscane et les cantons africains se trouvantjdéjà réglés et garantis par des traités spéciaux existants entre le Grand Duché et lesdites régences et tout faisant espérer que ces traités continueront à être inviolablement observés et maintenus, les deux parties contractantes reconnaissent qtfil n'est point nécessaire présentement d'aueune stipulation pour assurer les relations pacifiques entre la Toscane et lesdits cantons. Dans le cas, cependant, ee qu© Dieu ne veuille, que quelque difHculté s'étevât surTob serv^
tioQ de ces traités ou que quelque différend eât lieu entre le Grand Duché etlesdîtes régences, la Sublime Porte s'engage d'interposer ses bons offices les plus efficaces pour rétablir la paix et la bonne harmonie entre les deux parties. Art. 21. — Les,pléûîpolentiaires des deux parties'après avoir signé et scellé de leur sceau les articles et les conditions susmentionnés du présent traité de paix, d*amiiié et de commerce Icstransmettront immédiatement à leurs cours, et 'aucune des deux parties ne permettra quMl y soit contre venu ou porté atteinte en aucune manière. Ils pronnettent en outre que le présent traité sera accepté et ratifié formellement par les deux augustes souverains contractants dans Tespace de 90 jours à compter de celui de la signature ou plus' tôt si faire se peut et que les vingt et un articles susdits seront religieusement observés des deux parties sans le moindre changement où altération.
CONCLUSION
Et les plénipotentiaires ottomans susmentionnés m'ajant remis en vertu des pleins pouvoirs dont ils sont munis un instrument de ce traité rédigé en langue turque signé en pleine et due forme je leur ai également délivré, d'après les pleins pouvoirs dont je suis muni, le présent traité de paix, d'amitié et de commerce rédigé en langue française comme instrument légitime, que j'ai signé et muni du .sceau d^ mes armes.
' Constantihople, ce Février 1833.
^ d'Otîenfkls.
Traité de commerce et de navp/ation entre S. M. le Roi deSardaigne et ta Sublime Parle Ottomane; signe à Constantinople^ le 2 Septembre 1839, ratifié en 4840. (1)
• Les relations d'amité,. de conjimerce et de • navigation heureusement établies entre la Sardaigne et la Sublime Porte Ottomane parle traité du 25 Octobre 1823 à l'avan-
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(l) Marieus otGoussy,- Recubil des Traitas, iom«t V. page 17.
tage des États et sujets respectife, étant basées sur les conventions dès lors existantes entre TEmpire Ottaman et le trés-puissant Prince le Roi de la Grande-Bretagne, et les conditions établies par lesdits traités ayant été modifiées entre les deux hantes cours par le nouveau traité du 1 6 Août 4 838, par lequel il est accordé aux puissances amies de participer, en ce qui concerne leur commerce, aux conditions qui en sont la base,. S.' M. le Roi de Sardaigne et S. H. le Sultan sont convenus de régler de nouveau, par un acte spécial et additionnel, les rapports commerciaux de leurs sujets conformément au susdit traité du 16 Août Î8â8. A cet effet ils ont nommé, etc.
Art. 1. -^ Tous les droits, privilèges et immunités qui ont été conférés aux sujets ou aux bâtiments sardes par les capitulations et les traités existants sont confirmés aujourd'hui et pour toujours, à l'exception de ceux qui vont être spécialement modifiés par la présente convention ; et il est en outre expressément entendu que tous les droits, privilèges et immunités que la Sublime Porte accorde aujourd'hui, fm pourrait 'accorder à l'avenir, aux bâtiments et aux sujets de toute autre puissante étrangère, seront également accordés aux sujets et aux bâtiments sardes, qui en auront de droit l'exercice et la jouissance.
Art. 2. — Les sujets de S. M. le Roi de Sardaigne ou leurs ayants cause pourront acheter dans toutes les parties de l'Empire Ottoman, soit qu'ils veuillent, en Caire le commerce à rintérieur, soit qu'ils se proposent de les exporter, tous les articles sans exception provenant du sol ou de l'industrie de ce pays. Là Sublime Porte s'engage formellement à abolir tous les monopoles oui frappent les produits de l'agriculture et les autres proauctions quelconques de son territoire, comme aussi elle renonce à l'usage des teskér<?s demandés aux autorités locales pour l'achat de ces marchandises, ou pour les transporter dPun lieu à l'autre quand elles étaient achetées. Toute tentative qui serait faite par une autorité quelconque pour forcer les sujets sardes à se pourvoir de semblables permis ou Uskèrés sera considérée comtne une infraction aux traités, et la Sublime Poï'te punira immédiatement avec sévérité tous vizirs où' autres fonctionnaires auxquels on aurait une pareille infraction à
reprofilM*^ et^le îiidemiuieni las rajetsfiafdes des pertes on vexationi dont ils pouiront prouver qa'ils oaÈ esa à Muffrir
AfiT* 3. — Les marchands sardes ou leurs ayaots cause oui achèteront un objet quelconque, juroduit 4u sol ou de 1 industrie de la Turquie^ dans le but de le revendre pour la coiisoijfiHiation dans Tintérieur de l'Empire Ottoman, payeront, lors de Tachât ou de la vente, les mêmes droits qui sont payés, dans les circonstances analogues, par les siyets musulmans ou par les rayas les plus favorisés, parmi ceux qui se livrent au commerce intérieur.
Art. 4. — Tout article, produit du sol ou de l'industrie de la Turquie, acheté pour l'exportation sera transporté, libre de toute espèce de charge et de droits, à un lieu convenable d'embarquement par les négociants sardes ou leurs ayants cause. Arrivé là, il payera à son entrée un droit fixe de neuf pour cent de sa valeur, en remplacement des anciens droits de commerce intérieur supprimés par la présente convention. A sa sortie il payera le droit de trois {lour cent anciennement établi et qui demeure subsistant. 1 est toutefois bien entendu que tout article acheté auliei/ d'embarquement pour l'exportation, et qui aura déjà payé à son entrée le droit intérieur, ne sera plus soumis qu'au soûl droit primitif de trois pour cent.
Art. 5. ~Tout article, produit du sol ou de rinduslric de la Sardaigne et de ses dépendances et toutes maichandises de quelque espèce qu*elles soient embarquées sur les bâtiments ^araes, et étant la propriété de sujets sardes, seront admis, comme antérieurement, dans toutes les parties de l'Empire Ottoman, sans aucune exception, moyennant vu droit de trois pour cent calculé sur la valeur de ces articles. En remplacement de tous les droits de commerce intérieur qui se perçoivent aujourd'hui sur lesdites marchandises, le négociant sarde <{ui les importera, soit qu'il les vende au lieu de l'arrivée, soit qu'il les expédie dans l'intérieur pour les y vendre, payera un droit additionnel de deux pour cent. Si ensuite ces marchandises sont vendues i l'intérieur ou à l'extérieur, il ne sera olus exigé aucun droit ni du vendeur, m de l'acheteur, ni de celui qui les ayant achetées désirera kys expédier an dehors. Les marchandises qui au-
ront payé Tàncien droit d'importation de trois pour cent dans un port, pourront être renvoyées dans un autre port, franches de tout droit; et ce n'est que lorsqu'elles y seront vendues ou transportées de celui-ci dans l'intérieur du pays que le droit additionnel de deux pour cent devra être, acquitté.
Il demeure entendu que le gouvernement de S. M. le roî de Sardaigne ne prétend pas, soit par cet article, soit par aucun autre du présent traité, stipuler au delà du sens naturel et précis des termes employés, ni priver en aucune manière le gouvernement de Sa ïîaulesse de l'exercice de ses droits d'administration intérieure,, en tant toutefois que ces droits ne porteront pas une atteinte manifeste aux privilèges accordés par la présente convention aux sujets sardes et à leurs propriétés.
Art. 6. — Les sujets sardes ou leurs ayants cause pourront librement trafiquer, dans toutes les parties de l'empire ottoman, des marchandises apportées de pays étrangers; et si ces marchandises n'ont payé à leur entrée que le droit d'importation, le négociant sarde ou son ayant cause aura ià faculté d'en trafiquer en payant le droit additionnel de deux pour cent auquel il serait soumis. pour la vente des propres marchandises qu'il aurait lui-même importées^ ou pour leur transmission faite dans l'intérieur, avec, l'intention de les y vendre. Le payement une fois acquitté, cet marchandises seront libres de tous autres droits, . quelle que $oit la destination ultérieure qui sera donnée à ces marchandises.
Art. 7. — Aucun droit quelconque ne sera prélevé sur les marchandises sardes, produit du sol ou de l'industrie de la Sardaigne et de ses dépendances, ni sur les marchandises provenant du sol ou de l'industrie de tout autre pays étranger, quand ces delix sortes de tnarchandises embarîuées sur des bâtiments sardes, appartenant à des sujets sardes, passeront par les détroits des Dardanelles, dtt Bosphore ou de la mer Noire; soit que ces marchandises traversent ces détroits sur les bâtiments qui les ont apportées^ ou qu'elles soient transbordées sur d'autres bâtiments, ou que, devant être vendues ailleuirS) elles soient pour un
tamps limité déposées à terre pour être mises à bord d'autres bâtiments et de continuer leur voyage.
Toutes marchandises importées en Turquie pour être transportées en d'autres . pays, ou qui, restant ^eatre les mains de l'importateur, seront expédiées par lui dans d'autres pays pour y être vendues, ne payeront que le premier droit d'importation de trois pour cent, sans que sous aucun prétexte on puisse les assujettir à d'autres droik.
Art. o. — Les firmans exigés des bâtiments marchands sardes à leur passage dans les Dardanelles et dans le Bosphore, leur seront toujours délivrés de manière à leur occasionner le moins de retard possible.
Art. 9,^— La Sublime Porte consent à ce que la législation créée par la présente convention soit exécutable dans toutes les provinces de l'Empire ottoman (c'est-à-dire dans les possession de Sa Hautesse situées en Europe et en Asie, en Egypte et dans les autres parties de l'Afrique appartenant à la Sublime Porte), et qu'elle soit applicable à toutes les classes des sujets ottomans.
Art. 40. — Suivant la coutume établie entre la Sardaigne et la Sublime Porte, et afin de prévenir toute difficuJié et tout retard dans l'estimation de la valeur des articles importés en Turquie ou exportés dés Etats ottomans pour les sujets sardes, des commissaires versés dans h connaissance du commerce des deux pays ont été noaianés lous\es quatorze ans, pour fixer par un tarif la somme d'argent en monnaie du Grand Seigneur, qui devra être payée sur chaque article. — Or le terme de quatorze ans, pendaDl lequel le dernier tarif devrait rester en vigueur, étant expiré, les hautes parties contractantes sont, convenues de nommer conjointement de nouveaux commissaires pour fixer et déterminer le montant en argent qui doit être payé par les sujets Sardes, comme droit de trois pour cent sur la valeur de tous les articles de Commerce, importés et exportés par eux. Les dits €ommisaires s'occuperont de régler avec équité le mode de paiement des nouveaux droits aux-
3uels la présente Convention soumet les produits turcs estinés à l'exportation, et détermineront les liesux d'embarquement dans lesquels l'acquitement de ces droits sera le plus facile. — Le nouveau tarif établi. restera en vigueur
pendant sept aimées à dater de, sa fixation. ^— Après ce terme, chacune des hautes parties contractantes aura droit d'en demander la révision. Mais si pendant les six mois qui^ suivent l'expiration des sept premières années, ni Tune ni l'autre, n'use de cette faculté, le tarif continuera d'avoir force de loi pour sept autres années à dater du jour où les premières seront expirées, et il en sera de même à la fin de chaque période successive de sept années.
Pareto.
Mehemet Nouri Effendi.
Traité de commerce et de navigation entre les Deux- Sidles et la Porte Ottomane, signé à Constantinopie, le S Mars 4854. (1)
Au nom de Dieu tout'-.puissant.
Les relations d'amitié, de commerce et. de navigation entre le Royaume des Deux-Siciles et la Sublime Porte Ottomane, établies par le traité du 7 avril 1740 à l'avantage des États et sujets respectifs, ont été à partir de cette époque heureusement et constamment maintenues.
Gomme, cependant, le commerce de la Turquie, fondé depuis quelque temi)s sur des bases plus solides, a obtenu un })lus grand accroissement et extension, les deux hautes parties contractantes ont actuellement convenu de régulariser de nouveau par un acte spécial et additionnel les rapports commerciaux de leurs sujets, les soumettanjt aux convenances actuelles du commerce et aux améliorations salutaires introduites dans l'administration intérieure de la Turquie.
A cet effet ont été nommés pour leurs plénipotentiaires :
[SuvoeUt fes norn$ et titres des plénipotentiaires.)
Lesquels après s'être communiqués leurs pleins pouvoirs, et les avoir trouvés en bonne et due forme, ont convenu des articles suivants :
Art. 1. — Tous les droits, privilèges et immunités qui
(1) ftfartens et Cussj^ EecueU des Traités, tome VI, pag^ 500.
en vertu de traités pfécédients ont été conférés aux sujets ou aux bâtiments du Royame des Deux-Sieiles, sont aujourd'hui confirmés et pour toujours, à l'exception , de ceux seulement qui sont modifiés par la présente .convention. La SubliméT^orte s'engage de les faire observer inviolablement par tous lés fonctionnaires publics, et par ses autorités militaires tant de terre que de mer. De plus elle s'engage de garantir aux sujets et aux bâtiments des. Deux- Siciles la pleine et entière jouissance de tout autre droit, bénéfice ou avantage qui est, ou qui sera par la suite, accordé dans ses États aux nations étrangères les plus favorisées.
Art. 2. — Conformément à tout ce qui a été stipulé dans les traités précédents, le droit de douane restera invariablement fixé au trois pour cent pour le commerce étranger. Ce droit sera prélevé comme par le passé, tant sur les produits des Deux-Siciles ou étrangers qui seront importés en Turquie, que sur les produits turcs qui seront exportés des États ottomans j)ar des négociants Siciliens, leurs délégués ou ayants droit. ,
Art. 3. — Il n'existera plus aucun monopole daas les États ottomans, sur les produits de l'agriculture et sur ceux de l'industrie, en dehors des seules restricUons apportées à cette règle par lès articles 10 et 11 de la présente convention. Dans le cas que le manque d'un produit ou tonte autre nécessité absolue, obligeât la Sublime Porte d'interdire provisoirement l'exportation d'un produit quelconque du territoire ou de l'industrie de la Turquie, un délai convenable sera fixé pour l'exécution de cette mesure temporaire. Pour en faire les publications convenables dans les lieux nécessaires, la légation des Deux-Siciles sera préventivement avertie non-seulement de la marchandise ou de la denrée défendue, mais aussi du temps que cette prohibition devra durer. Aucune exception ne sera faite à l'égard de qui que ce soit ; et si cela avait lieu, cette.exception serait considérée faite à J'avantage des sujets des Deux-Sicilés.
' Tous l,es monopoles restant ainsi entièrement abolis, tout négociaiitet sujet de S. M. Sicilienne, pourra librement acheter en personne» ou par l'entremise 46 ses agents ou
ayants droite tous les articles et objets provenant du sol ou de rindustrie delà Turquie. Il pourra tes exporter librement ou en faire le commerce dans l'intérieur des États ottomans. Honnis les restrictions indiquées dans les articles il et 12, les sujets des Deux-Siciles ou leurs agents auront aussi le droit de transporter lesdits produits ou marchandises sur toutes les échelles de l'Empire ottoman. Ces produits ou marchandises seront exemptés, tant pour l'acheteur que pour le vendeur, de toute charge ou droit de Teskéréy Mururié, Bidaaty Aissab, et autres semblables de quelque titre ou dénomination qu'ils soient et auxquels la Sublime Porte renonce formellement. Il est cependant bien entendu que le Gouvernement de S. M. Sicilienne ne prétend soit pour cet article, que pour tout autre du présent traité, priver d'aucune façon le Gouvernement Ottoman de l'exercice de ses droits d'administration intérieure, ni stipuler par ces articles rien qui soit au delà du sens naturel etprécisdes^ermesaui s'y trouvent employés, pourvu cependant que l'exercice de pareils droits de Souveraineté ne porte atteinte et préjudice aux stipulations des anciens traités, et aux privilèges accordés par la présente Convention aux sujets des Deux-Siciles et à leurs propriétés, et pourvu que les taxes imposées aux sujets Ottomans ne nécessitent directement de nouvelles charges sur le commerce des Deux- Siciles .
Art. 4. — En compensation de tous les droits intérieurs
ui sont ainsi entièrement supprimés, tout article, produit
u soi ou de l'industrie de la Turquie, qui sera acheté par
des pégociants Siciliens à fin de l'exporter, dè's qu'il sera
arrivé à un lieu convenable d'embarquement, payera à son
entrée un droit fixe de neuf pour cent.
A sa sortie, il payera le droit de trois pour cent anciennement établi, qui reste en vigueur. Il est cependant bien entendu, que tout article acheté pour l'exporter au lieu d'embarquement, et qui aura déjà payé à son entrée le. droit intérieur de neuf pour cent, ne sera plus soumis qu'au seul droit primitif de trois pour cent. Toute autre somme ou valeur qui serait perçue au-delà, sous une dénomination ou 'prétexte quelconque, directement ou indirectement, pour compte du fisc ou des préposés, sera
is
considérée comme une infraction au présent traite, et la Sublime Porte s'engage sur la réclamation qui en sera faite par la Légation des Deux-Siciles, de la faire restituer sans retard àTacheteur ou au vendeur qui l'aura indûment payée. La Sublime Porte s'engage# également de punir sévèrement les fonctionnaires d'un rang-quelconque, qui se seraient permis une telle infraction, et d'indemniser le négociant sicilien des pertes et vexations qu'il serait prouvé en être résultées.
Art. 5. — Tout article, produit du sol ou de l'industrie des Deux-Siciles, ou de pays étrangers, mais appartenant à des sujets Siciliens, sera admis dans tout l'Empire ottoman, en payant comme par le passé, au moment de l'arrivée le trois pour cent du droit d'importation.
En compensation de tous les droits intérieurs auxquels ont été soumis jusqu'à ce jour les mêmes objets, le négociant des Deux-Siciles ou son agent paiera dorénavant un droit additionnel de 2 pour cent, soit qu'il vende ces produits au lieu d'arrivée, soit qu'il les expédisse pour les vendre dans l'intérieur de l'Empire. Il est convenu en outre, que l'ancien droit de 3 pour cent, et l'addiUonnel de 2 pour cent, soit 5 pour cent de droit d'entrée et de droit additionnel, seront perçus contemporairement, et seront inscrits séparément dans les registres de la douane ; et pour faciliter en même temps l'intérêt des commerçants, il pourra leur être concédé de payer le drt)it additionnel de 2 pour cent après un an, à partir du jour d'enregistrement dans le livre de la douane. Si par la suite ces mêmes marchandises sont revendues à l'extérieur ou à l'intérieur, il ne sera plus exigé aucune espèce de droit, ni de la part du vendeur, ni de celle de l'acheteur, sujet Ottoman ou étranger, non plus que de celui qui, les ayant achetées, voudra les expédier à l'étranger.
Si un sujet des Deux-Siciles ou son délégué achetait en Turquie des marchandises étrangères qui auraient déjà payé à leur entrée le 3 pour cent de droit d'importation, il aura la faculté d'en trafiquer dans l'Empire Ottoman, et même de les exporter, sans payer d'autre droit que le 2 pour cent additionnel suivant le tarif : si les articles d'importation destinés à être envoyés d'un port à l'autre
de la Turquie, avaient déjà payé dans le premier port le droit d'importation de 8 pour cent et l'additionnel de 2 pour cent, ils pourront être expédiés dans tout autre port, sans autre paiement de quelque sorte qu'il soit. Mais dans le cas que ces mêmes marchandises ne seraient pas vendues dans les États Ottomans, et que, sans avoir passé dans d'autres mains, on veuille les réexpédier à l'étranger, le propriétaire des dites marchandises devra être remboursé du droit additionnel de 2 pour cent.
Art. 6.— Les négociants des Deux-Siciles ou leurs agents et ayant droits qui achèteront un objet quelconque, produit du soi ou de l'industrie de la Turquie, afin de le revendre pour la consommation dans l'intérieur de l'Empire Ottoman, payeront dans l'achat ou dans la vente les mêmes droits qui se paient, dans les mêmes circonstances, parles sujets lés plus privilégiés de l'Empire Ottoman, qui se vouent au commerce intérieur, sans que rien ne puisse leur être demandé de plus.
Dans l'exercice du commerce intérieur que feront en Turquie les sujets des Deux-Siciles, ils ne seront nullement molestés, mais ils se conformeront aux dispositions de l'article suivant :
Art. 7.^^En vertu de la liberté du commerce consacré par les traités, les négociants Siciliens, sauf les restrictions stipulées dans les art. 10 et il de la présente convention, jpourront librement vendre dans toute la Turquie, tant en gros qu'en balles et en fractions détachées, dans leurs magasins et autres lieux propres à l'exercice de leur trafic, toutes les marchandises, produits et denrées qui leur appartiendront, soit que ces marchandises, produits ou denrées, aient été importées du royauitie des Deux-Siciles ou de l'étranger, soit qu'elles proviennent du sol ou de l'industrie de la Turquie. Cependant il leur est défendu d'en faire un menu commerce à l'instar des esnafs ou corporations de sujets Ottomans avec yedic ou sans yedic. L'exercice des métiers dans les États Ottomans étant réservé aux sujets de la Sublime Porte, les sujets des Deux-Siciles ne pourront avoir de magasins pour les exercer. ^ Art. 8. — La Sublime Porte confirme dans toiite sa plénitude la liberté de transit accordée par les traités pré-
cédents, aux marchandises et aux bâtiments de commerce des Deux-Siciles, qui se trouvent dans les détroits des Dardanelles et de Constantinople pour se rendre de la mer filanche à la mer Noire et vice-versa. Mais dans le qis où il serait nécessaire que les marchandises arrivées de telle façon pour être vendues ailleurs, fussent débarquées à terre, et déposées pour un temps limité dans le but de continuer le voyage sur les mêmes ou autres navires marchands, la douane devra absolument être informée, afin aue ces marchandises soient déposées avec les cachets de la ouane dans ses magasins et faute de place, dans d'autres magasins à elle connus. Quand ces marchandises devront être embarquées pour continuer leur voyage, la douane les remettra au propriétaire dans le même état, sans percevoir pour ces opérations le moindre droit.
Toutes les marchandises introduites en Turquie pour être transportées ailleurs, ou qui restant dans les mains de rintroducteur seront expédiées par lui dans d'autres pays pour y être ensuite vendues, ne paieront que le premier droit d'importation de 3 pour cent, sans qu'elles puissent être sous aucun prétexte, assujetties à un autre droit.
Art. 9. — Les firmans dont doivent être munis les bâtiments marchands des Deux-Siciles pour traverser les détroits des Dardanelles et de Constantmople, seront toujours délivrés de façon à leur causer le moindre retard possMe. ART. 10. — Les canons, la poudre, les balles, et autres roiectiles destinés à Tusage des armes à feu seront proibes au commerce comme articles de guerre. Les particuliers ne pourront vendre que du petit plomb pour la chasse et jamais plus de cmq oques, et la poudre en proportion. Si des bâtiments marchands des Deux-Siciles portaient des canons dans le but d*en faire du commerce, lis ne pourront ni être vendus, ni expédiés à Tinsu de l'autorité. Ces canons seront par conséquent débarqués, et déposés à la douane du port où ils arriveront, et quand d autres bâtiments de commerce voudront les acheter, la douane en vérifiera la vente et ne laissera aux propriétaires que le nombre de canons nécessaire uniquement à leur usage.
Art. 11. — A cause d'accords et réserves particuliers
entre les deux Gouvernements, la Cour Royale de Naples consent à excepter de la liberté générale du commerce assurée à ses sujets les articles suivants, lesquels seront passibles de restrictions et taxes spéciales au profit du fisc à titre de «regalia.D
1"* La pêche et la vente du poisson étant un trafic des esnafs ou corporations Ottomanes, le commerce en sera prohibé aux sujets des Deux-Siciles.
2** La pêche des sangsues sera, comme par le passé, réservé exclusivement à l'Administration du Ministère des Finances.
3^ La vente d» l'alun importé de l'étranger ne pourra se faire que conformément à des règlements spéciaux établis par la Sublime Porte : les négociants des Deux- Siciles pourront librement acheter et exporter l'alun produit de la Turquie, moyennant le paiement des droits établis dans l'article & de la présente convention.
4** ^L'importation du sel étranger étant défendue dans les États Ottomans, et toute saline de l'empire ne pouvant vendre du sel que dans son propre circuit (orec), les négociants Siciliens se conformeront à ce règlement en vigueur. Ils pourront cependant exporter le sel des États Ottomans, en payant les droits établis, comme pour les autres marchandises d'exportation.
5^ Le tabac à priser, importé de l'étranger, ne pourra être livré à la circulation qu'en gros, et sans défaire les paquets, ou ouvrir les boîtes et les vases dans lesquels il ^n\e. La vente de cet article au détail et à la balance sera exclusivement réservée aux esnafs. Le tabac, produit de la Turquie, sera librement acheté pour l'exportation ; mais îl ne sera pas permis aux négociants Siciliens de le revendre dans les Etats Ottomans.
Q^ Le tabac à fumer, produit des Etats Ottomans indépendamment du droit de la dîme qui sera perçu suivant Tusage, est assujetti à une contribution pour le permis de le cultiver. Par suite, les négociants Siciliens qui achèteront ce produit pour l'exportation paieront le 9 pour cent et le 3 pour cent, en tout 1 2 pour cent de droit de douane suivant l'art. 4 de la présente convention et seront en outre tenus d'exhiber au moment de l'exportation le
teskéré déclarant c(ue le vendeur a payé la dîme et la contribution sus-indiquée. Dans le cas ou ils ne seraient pas munis d'un pareil teskéré, ils seront eux mêmes tenus de payer en entier les susdits droits. Si après l'avoir acheté, ils revendent ce tabac dans les États Ottomans, ils seront tenus de payer les mêmes droits de commerce intérieur établis pour les sujets les plus favorisés par la Sublime Porte.
7^ Il sera défendu aux sujets des Deux-Siciles, de vendre à Toque ou au verre, dans leurs boutiques, magasins, bateaux, barques ou chaloupes, les vins et autres boissons spiritueuses ; mais il leur sera permis d'exercer ce commerce en gros, c'est-à-dire par tonneaux et dame-
{'eannes, sans surcharge de taxes en dehors de celles éta- )lies par les traités. Si ces boissons fortes et spiritueuses proviennent des États Ottomans, les sujets des Deux-Siciles paieront les mêmes droits qui sont prélevés pour l'exercice du commerce intérieur sur les sujets les plus privilégiés par la Sublime Porte.
Art. 12. — La soie provenant du sol Ottoman, après avoii' payé le droit de douane pour être exportée, ne pourra par cela être transportée à de lointames échelles, où il n'existe pas de douane ; mais devra être embarquée dans un des ports ou échelles qui sont spécifiés dans une liste que la SubUme Porte a remise à la Légation des Ûeuv Siciles. Cette liste ne pourra être modifiée par la suite sans l'entente et le consentement privé de la Légation môme.
Art. 13.-r-Les conditions et privilèges stipulés par le présent acte, seront scrupuleusement observés en faveur de tous les sujets et négociants des Deux-Siciles, soit qu'ils exercent le commerce personnellement, soit qu'ils en chargent leurs agents ou associés de quelle que soit la nation. La Légation des Deux-Siciles veillera cependant à ce que les sujets de son Gouvernement ne prêtent pas abusivement leur nom à des spéculations étrangères et illieites ; et si jamais un sujet des Deux-Siciles était convaincu de pareils abus, il sera suivant la gravité du cas convenablement répréhendé par les autorités Napolitaines.
Art. 14. — L'exhibition à la douane du manifeste relatif
au chai^emcnt des navires des négociants Siciliens aura lieu conformément au règlement qui sera fait de concert entre la Sublime Porte et la mission Sicilienne.
Akt. 15. — La Sublime Porte consent à ce que la législation créée par la présente convention soit exigible dans toutes ses possessions d'Europe, d'Asie et d'Afrique, et qu'elle soit applicable à toutes les classes de sujets Ottomans. La Sublime Porte s'engage en outre, à ce qu'en Egypte et ses dépendances il soit fait usage pour le commerce des Deux-Siciles, de tous les règlements et facilités de détails, qui y sont en vigueur pour le commerce des nations les plus favorisées.
Art. 16. — Les deux Cours contractantes prenant en considération, que parmi les provinces faisant partie de l'Empire Ottoman, les Principautés de Valachie et de Moldavie et de Serbie jouissent d'une administration séparée, ont convenu que les marchandises des Deux-Siciles ou de toute autre provenance étrangère, gue les sujets des Deux-Siciles importeront dans les susdites Principautés, paieront à la douane de ces Principautés les droits stipulés dans l'article 5 de la présente convention. Ces marchandises ne paieront rien sur les autres échelles de la Turquie, où elles aborderont de passage, ou seraient déposées pour un temps limité suivant les prescriptions de VarticleS du présent traité.
Art. 17. — ^Une parfaite réciprocité ne pouvant avoir lieu dans le royaume des Deux-Siciles en faveur des sujets et népfociants Ottomans, S. M. Sicilienne s'engage à ce que les sujets et négociants de la Sublime Porte, ainsi que les produits de l'Empire Ottoman et les bâtiments de commerce qui fréquentent ses domaines royaux, y soient traités de la même manière qu'on le fait ou qu'on pourra le faire dans l'avenir à l'égard des sujets, négociants, bâtiments et produits des Puissances étrangères les plus favorisées.
Art. 18. — La présente convention aura une durée de dix ans. Six mois avant l'expiration de ce terme les deux Cours contractantes se préviendront réciproquement si leur intention est d'en prolonger la durée, ou de s'entendre è Qouveaupour y apporter quelque modification.
Art. 19.— Smvant le système établi près la Sublime
Porte, et afin de prévenir toute difficulté et retard dans Testimation delà valeur des arlicles introduits en Turquie, ou exportés des Etats Ottomans par les sujets des Deux- Siciles, il a été d'usage de^ renouveler de temps en temps le tarif suivant lequel était fixée la somme en argent du Grand Seigneur, qui devait être payée pour chaque article. Actuellement le terme pendant lequel devait être en vigueur le dernier tarif, étant expiré, les hautes parties contractantes ont convenu de nommer ensemble des commissaires versés dans le commerce des deux pays pour fixer et déterminer le montant en argent qui devra être payé par les sujets dès Deux-Siciles comme droit de 3 pour cent sur la valeur de tous les articles de commerce introduits ou exportés par eux. Le nouveau tarif expirera le 13 mars 1855 nouveau style (premier mars style grec, année 1271 de l'Egyre) ; il est nien entendu cependant, que si avant l'expiration les articles d'importation ou d'exportation seront dans d'autres tarifs étrangers évalués à un prix plus avantageux pour les négociants des autres nations, les sujets des Deux-Siciles devront participer à ces avantages, amsi qu'il est convenu dans l'article premier de la présente convention.
Art. 20. — La présente convention sera ratifiée par les deux Gouvernements, et les ratifications seront échangées à Constantinople dans l'espace de trois mois, et avanl si cela se peut, et commencera à être mise en exécution quinze jours après l'échange des ratifications.
Le présent traité conclu suivant la teneur des vingt articles qui le composent, muni de notre signature et de notre sceau, a été remis à Son Excellence le plénipotentiaire de la Sublime Porte, et nous l'avons échangé contre un pareil en langue turque, muni de la signature et du cachet du dit Plénipotentiaire, que luimême nous a remis.
Fait à Constantinople, etc.
Liste, remise par la Sublime Porte, à la Légation royale à Constantinople, des seules échelles, où les sujets royaux des Deux-Siciles pourront transporter les soies, produits de l'Empire Ottoman, pour les exporter à l'étranger après
en avoir payé le droit de douane conformément à l'article 12 du nouveau traité de commerce et de navigation signé à Constantinople le 5 mars 1851 (2 Djemazi-ul Ewel 1267).
VERSION TURQUE
Les soies provenant des sandjaks (ou districts) de Brousse, Sarohân, Carassié et Kogiacli seront transportées directement à Constantinople par les échelles de Muhalic, Moudanïa, Karamussal, ïsmit, Erdek et Panderma. Lorsque les dites soies devront être expédiées à Smyme, elles devront être transportées directement sans toucher aucune échelle du littoral.
La soie, provenant des sandjaks de Âïdin, Sagla et Mentesché, seront transportées seulemment à l'échelle de Smyme.
£a soie, produit de Alep, Saïd, Beyrouth et leurs dépendances, devront être transportées aux échelles de St. Jean d'Acre, Beyrouth, Tripoli de Syria, Latakia et Alexandre tte.
Les soies provenant d'Amassia et ses environs se transporteront à Constantinople par voie de Samsoun et Ismit ; et les sus-dites soies devant être expédiées directement pour le royaume des Deux-Siciles devront passer ou à la douane de Trébizonde ou à celles de Samsoun ou de Sinope.
Les soies provenant de Turnova et Andrinople doivent venir à Constantinople soit par terre, soit par la voie de Rodosto et Enos ; et lorsqu'elles seront destinées pour Srayrne, elles devront être embarquées à Enos. Les susdites soies devant être expédiées dans le royaume des Deux-Siciles, devront être embarquées à Rodosto ou à Enos : si par la suite elles ont destination pour l'Autriche, elles devront être embarquées sur des échelles pareilles aux précédentes, et où existent des douanes régulières.
La soie provenant de l'île de Chypre passera par l'échelle de Tuzla.
Les soies provenant des sandjaks de Yanina, Salonique et Trikala, seront transportées à Volos Salonique et Cavallâ, et passeront par les douanes de ces villes,
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Traité de Commerce entre la Turquie et l'Italie (186i). [\)
Sa Majesté TEmperear des Ottomans d'une part, et S. M. le Roi d'Italie de Pautre part, étant également animés du désir d'étendre les relations commerciales entre Leurs Etats respectifs, sont convenus à cet effet de conclure un Traité de commerce et de navigation, et ont nommé pour Leurs Plénipotentiaires, savoir:
Sa Majesté Impérialr le Sultan,
Mohammed-Emin-Aait pacha, président du Haut Conseil du Tanzimat et Son ministre des affaires étrangères, par intérim, décoré de l'Ordre Impérialdu Médjidié de la première classe et de l'Ordre Royal des Sts-Maurice At Lazare, etc, etc.
Sa Majesté le Roi D'italie,
Le chevalier Jacques Durando, chevalier Grand'Croix, décoré du grand Cordon de l'Ordre Royal des Sts-Maurice et Lazare, Grand officier de l'Ordre militaire de Savoie, décoré de l'Ordre Impérial du Médjidié de premièi^ classe et de plusieurs Ordres étrangers, Lieutenant-général et Son aide-de-camp, Sénateur du Royaume et Son Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire auprès de la Sublime Porte etc., etc.
Lesquels après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenues des articles suivants :
Art. 1. — Tous les droits, privilèges et immunités qui ont été conférés aux sujets et bâtiments italiens par les capitulations et les traités antérieurs stipulés entre la Turquie et les États qui forment actuellement le Royaume d'Italie, sont confirmés, à l'exception des clauses des dits traités et des dites capitulations que le présent Traité a pour objet de modifier^ et il est en outre eippressémeot entendu que tous les droits, privilèges et immunités que la Sublime Port^ accorde à présent ou pourrait accorder ou dont elle permettrait U jouissance & l'avenir aux sujets, aux bâtiments,
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(1) Archirw d« la 8ublim« Porte.
au commerce et à la navigation de toate autre Puissance étrangère, seront égalenoent accordés aux sujets, aux bâtiments, au commerce et à la navigation itajiens qui en auront de droit l'exercice et la jouissance.
Art. 2. — Les sujets de Sa Majesté le Roi d'Italie ou leurs ayants cause pourront acheter dans toutes les parties de l'Empire Ottoman, soit qu'ik veuillent en faire le commerce à l'intérieur, soit qu'ils se proposent de les exporter^ tous les articles sans exception provenant du sol ou de Tindustrie de ce pays. La Sublime Porte ayant, en vertu de l'article 2 du traité du 2 septembre 1839, formellement aboli tous les monopoles qui frappaient les produits de l'agriculture et toutes les autres productions quelconques de son territoire et ayant aussi renoncé aux permis {teské^ rés) demandés aux autorités locales pour l'achat de ces mêmes marchandises ou pour leur transport d'un lieu à un autre, quand elles étaient achetées, toute tentative qui serait faite par une autorité quelconque pour forcer les sujets italiens à se pourvoir de setnhhhles permis {ieskét es) sera considérée comme une infraction aux traités, et la Sublime Porte punira immédiatement avec sévérité tout vizir ou autre fontionnaire auquel on aurait à reprocher une pareille infraction et elle indemnisera les sujets italiens des pertes ou préjudices qu'ils pourraient di!(ment prouver avoir subis par cette cause.
Art. 3. — Les marchands italiens ou leurs ayants cause qm achèteront un objet quelconque produit du sol ou de l'industrie de la Turquie, dans le but de le revendre pour la consommation dans l'intérieur de l'Empire Ottqman, payeront, lors de l'achat ou de la vente ou de toute autre opération de commerce qui se rapporte à ces objets, les mêmes droits qui seront payés dans les circonstances analogues par les sujets ottomans ou étrangers les plus favorisés parmi ceux qui se livrent au commerce intérieur. , Art. 4. Aucun article ne pourra être assujetti dans les Etats de l'une ou de l'autre des Parties contractantes lors de Texportation vers les États de l'autre, à des droits ou char- d
ges autres ou plus élevés que ceux qui sont ou pourraient être payables -lors de L'exportation -du même- article vers tout autre pays étranger.
De même ancutie prohibition ne frappera l'exportation d'un article quelconque des États de Tune ou de Fautre des Parties contractantes vers les États de l'autre, qui ne s'étende à l'exportation du même article vers tout autre pays étranger.
Aucune charge ou droit quelconque ne sera exigé sur un article produit du sol ou de l'industrie de la Turquie acheté par les sujets italiens ou leurs ayants cause soit à rendroit où cet article aura été acheté, soit lors de son transport de cet endroit au lieu d'où il doit être exporté. Arrivé là, il sera assujetti à un droit d'exportation qui n'excédera pas huit (8) pour cent calculés sur la valeur à l'échelle et payables au moment de l'exportation.
Tout article qui aura déjà payé le droit d'exportation n'y sera plus soumis dans une partfe quelconque du territoire ottoman quand piême il aurait changé de mains.
Il est en outre convenu que le di*oit précité de huit (8) pour cent sera abaissé chaque année de un (1) pour cent jusqu'à ce qu'il ait été réduit définitivement à une taxe fixe de un pour cent (ad valorem) destiné à couvrir les frais généraux d'administration et de surveillance.
Art. 5. — Tout article, produit du sol ou de l'indastrie de l'Italie quel que soit te lieu de provenance, importé par terre ou par mer dans les États de Sa Majesté Impériale le Sultan, et tout article, produit du sot ou de l'industrie de la Turquie, quel que soit le lieu de provenance, importé par mer ou par terre dans les États de Sa Majesté le Roi d'Italie ne sera soumis dans les États de Sa Majesté Impériale le Sultan ou dans les États de Sa Majesté le Roi d'Italie à des droits autres ou plus élevés que ceux qui sont ou pourraient être payables lors de l'importation du même article, produit du sol ou de Pindustrie de tout antre pays étranger.
De même, aucune prohibition ne frappera Timportation d'aucun article, produit du sol ou de l'industrie des États de Tune ou de l'autre des Parties contractantes, qui ne s'étende à l'importation du même article, produit du sol ou de l'industrie de tout autre pays étranger.
Sa Majesté Impériale s'engage en outre, sauf les exceptions ci -après, à ne prohiber l'importation dans ses États d'aucun articlCi produit du sol ou de Tindustrie de rilalie,
quel que soit le lieu de la provenance, et h i;e que les droits à percevoir sur ]es articles produits du sol ou de l'industrie de ritalie, importés dans les États de Sa Majesté Impériale le Sultan, n*excèdent en aucun cas undroit unique et fixe de huit (8) pour cent fixé ad valorem ou un droit spécifique équivalent fixé de commun accord.
Ce droit sera calculé sur la valeur des marchandises à Véchelle et payable au moment de leur débarquement si elles arrivent par mer, et au premier bureau de douane si eUes arrivent par voie de terre.
Si ces marchandises après avoir acquitté le droit susdit de huit (8) pour cent sont vendues soit au lieu d'arrivée, soit à rintérieur du pays, il ne sera plus exigé aucun droit m du vendeur ni de l'acheteur. Mais si n'étant pas vendues pour la consommation de la Turquie elles étaient réexportées dans J'espace de six mois, elles seraient considérées comme marchandises de transit et traitées comme il est dit ci-dessous à l'art. 12. L'administration des douanes serait dans ce cas tenue de restituer, au moment de la réexportation au négociant qui fournirait la preuve que le droit d'importation de huit (8) pour cent a été acquitté, la différence entre ce droit et le droit de transit spécifié dans l'article précité.
Art. 6. — Il est entendu que les articles d'importation étrangère destinés aux Principautés-Unies de Moldo-Valach/e et à celle de Servie et traversant les autres parties de l'Empire Ottoman, n'acquitteront les droits de douane qu'à leur arrivée dans ces Principautés, et réciproquement que les marchandises d'importation étrangère traversant ces Principautés pour se rendre dans les autres parties de l'Empire Ottoman, ne devront acquitter les susdits droits qu'au premier bureau des douanes administrées directement par la Sublime Porte.
Il en sera de même pour les produits du sol ou de l'industrie de ces Principautés aussi bien que pour ceux du reste de l'Empire Ottoman destinés à l'exportation, qui devront payer les droits de douane, les premiers entre les mains de l'administration douanière de ces Principautés et les derniers au fisc ottoman. De telle sorte que les droits
d'importation et d'exportation ne pourront dans tons les cas être perçus qu'une seule fois.^
Abt. 7. — Les sujets de chacune des Parties cofttractantes seront traités dans les États de Tautre sur le même pied que les sujets indigènes, relativement aux droits d'emmagasinage et aussi en ce qui concerne les primes^ facilités et remboursement de droits.
Art. 8. — Tout article qui peut ou qui pourra être légalement importé dans les États de Sa Majesté le Roi d'Italie Ear des bfttiments Italiens pourra Têlre également par des âtiments Ottomans, sans être soumis à des droits ou charges autres ou plus élevés, de quelque espèce que ce soît, que si cet article était importé par des bâtiments Italiens, et réciproquement tout article qui peut ou pourra être légalement importé dans les Etats de Sa Majesté le Sultan par des b&timents Ottomans pourra être également importé par des bfttiments Italiens sans être soumis à des droits ou charges autres ou plus élevés, de quelque espèce que ce soit, que si cet article était importé par des pMiments Ottomans. Cette égah'té de traitement sera appliquée, soit que cet article vienne directement du pays de production ou de tout autre pays.
De même, il y aura parfaite réciprocité en ce qui concerne l'exportation, de telle sorte que les mêmes droits ffeiportation seront payés et les mêmes primes, facilités et remboursement de droits accordés dans les Etats de l'une ou de l'autre des Parties contractantes, lors de l'exportation de tout article qui peut ou pourra être légalement exporté de ces États, soit que l'exportation ait lieu sur un bâtiment Italien ou Ottoman ou que le lieu de destination de la marchandise soit un port de l'une ou de l'autre des Parties contractantes, ou d'une Puissance tierce quelconque.
Art. 9. — Aucun droit de tonnage, de port, de pilotage, de phare, de quarantaine, ou tout autre droit semblable ou analogue quelqu'en soit la nature ou la dénomination, perçu à ce titre ou au profit du Gouvernement, de fonctionnaires publics, de particuliers, de corporations ou d'établissejnents d'aucun genre ne sera établi dans les ports de l'un des deux pays sur les bâtiments de l'autre, qui ne frappe également et sous les mêmes conditions, dans des
-aw-
cas acalogneâ^ les bâtiments nationaux ; cette égalité de traitement s'appliquera réciproquement aux bâtiments des deux pays de quelque port ou endroit qu'ils viennent et quel que soit le lieu de leur destination.
Art. iO — Tout bâtiment considéré comme Italien par la loi italienne et tout bâtiment considéré comme Ottoman par la loi ottomane, sera, pour ce qui concerne ce Traité, considéré respectivement comme bâtiment italien ou bâti* ment ottoman.
Art. h. — Aucun droit quelconque ne sera prélevé sur les marchandises^ produits du sol ou de Tindustrie de 1*1talie soit qu'elles arrivent sur des bâtiments italiens ou autres ni sur les marchandises produits du sol ou de Tindustrie de tout autre pays étranger, chargées sur des bâtiments italiens, quand ces marchandises passeront les détroits des Dardanelles ou du Bosphore, soit qu'elles traversent ces détroits sur les bâtiments qui les ont apportées, ou qu'elles soient transbordées sur d'autres bâtiments, ou que vendues pour l'exportation, elles soient déposées à terre pour un temps limité, pour être mises à bord d'autres bâtiments et continuer leur voyage. Dans ce dernier cas, les marchant dises devront être déposées à Constantinople, dans les magasins de la Douane dits de transit, et placées partout où in'y aurait pas d'entrepôt, sous la surveillance de l'administration de la Douane.
Art. ii. — La Sublime Porte désirant accorder, au moyen de concessions graduelles, toutes les facilités en son
f)Ouvoir au transit par terre, il a été stipulé et convenu que e droit de trois (3) pour cent prélevé jusqu'à ce jour sur les marchandises importées en Turquie, pour être expédiées dans d*autres pays, sera abaissé à deux (2) pour cent payable (comme le droit de trois (3) pour cent a été payé jusqu'aujourd'hui) à leur entrée dans TEmpire Ottoman, et, au bout de la huitième année à compter le jour oîi le présent Traité sera mis en vigueur, il sera réduit à une taxe flxe-et définitive d'un pour cent qui sera prélevé de même que le droit sur l'exportation des produits ottomans, dans le but de couvrir les frais d'enregistrement.
La Sublime Porte déclare en même temps se réserver le
droit d'établir par une disposition spéciale les mesures à adopter pour prévenir la fraude.
AaT. 43. — Les sujets Italiens, ou leurs ayants, cause, se livrant dans FEmpire Ottoman au commerce des articles, produits du sol ou de l'industrie de pays étrangers, acquitteront les mêmes taxes et jouiront les mêmes droits, privilèges et immunités que les sujets étrangers, trafiquant des marchandises provenant du sol ou de l'industrie de leur propre pays.
Art. 14. — Par exception aux stipulations de l'Art. 5, le tabac sous toutes ses formes et le sel cessent d'être compris au nombre des articles que les sujets de S. M. Italienne ont la faculté d'importer dans TËmpire Ottoman. En conséquence les sujets de l'Italie ou leurs ayants cause qui achèteront ou vendront du tabac ou du sel pour la consommation de la Turquie, seront soumis aux mêmes règlements et paieront les mêmes droits que les sujets ottomans les plus favorisés parmi ceux qui se livreront au commerce de ces deux articles, et, en outre, comme compensation de de la prohibition de l'importation des deux articles siis* mentionnés, aucun droit ne sera perçu à l'avenir sur ces deux articles, quand ils sont exportés de la Turquie par des sujets de S. M. Italienne.
Les sujets Italiens seront néanmoins ternis de déclarer aux autorités de la Douane la quantité de tabac et de se\ exportée, et lesdites autorités conserveront comme par le passé le droit de surveiller l'exportation de ces articles sans pouvoir pour cela être autorisées à les frapper d'aucune taxe sous un prétexte quelconque.
Art. 15. — Il est entendu entre les deux Hautes Parties contractantes que la Sublime Porte se réserve la faculté et le droit de frapper d'une prohibition générale l'importation de la poudre^ des canons, armes de guerre, ou munitions militaires, dans les États de l'Empire Ottoman.
Cette prohibition ne pourra être en vigueur qu'autant qu'elle sera officiellement notifiée, et ne pourra s'étendre que sur les articles spécifiés dans le décret qui les interdit. Celui ou ceux de ces articles qui ne seront pas ainsi prohibés seront assujettis, lors de leur débarquement^ dans un port ottoman aux règlements locaux, sauf les cas où la
légation de Sa Majesté le Roi d*Italie demanderait une permission exceptionnelle, laquelle sera accordée, à moins que des raisons sérieuses ne s'y opposent. La poudre en particulier, si son introduetiou est permise, sera assujettie aux obligations suivantes :
1" Elle ne sera point vendue par les sujets de Sa Majesté Italienne au delà de la quantité prescrite par les règlements locaux i
2^ Quant une cargaison ou une quantité considérable de poudre arrivera dans un port ottoman à bord d'un bâtiment italien, ce bâtiment sera tenu de mouiller sur un point parlSculief, désigné par les autorités loeales, et de débarquer sa poudre sous Tinspection de ces mêmes autorités, dans des entrepôts ou autres endroits également désignés par elles et auxquels les parties intéressées auront accès en se conformant auï règlements voulus.
Ne' sont pas compris dans les restrictions du présent article les fusils de chasse, les pistolets, lesarnies de luxe, ainsi qu'une j^tite quantité de poudre de chasse réservée à l'usage privé.
Aht. 46. — Les Krmans exigés des bâtiments marchands italiens h leur passage par les Dardanelles et le Bosphore, leur seront toujours délivrés de manière à leur occasionner le moins de retard possible.
Art. n. — Les capitaines des bfttitfients de commerce italiens ajaat à leur bord des marchandises à destination de j'Empire Ottoman, seront tenus, immédiatement après leurs arrivée au port de distination, de déposer à la douane une copie exacte de leur manifeste.
Amp. <8. — Les marchandises introduites en contrebande, seront passibles de confiscation au profit du Trésor Ottoman, mais un rapport ou procès-verbal du fait de contrebande allégué devra, aussitôt que les marchandises seront saisies par les autorités, être dressé et communiqué à Fautorité consulaire du sujet étranger auquel appartiendront les marchandises suspectes ; et aucune marchandise ne pourra être confisquée comme contrebande tant que la fraude n'aura pas été dûment et légalement prouvée.
Art. 19. — Les marchandises, produits du sol ou de l'industrie de TEmpir» Ottoman, importée dans les Etats
du S.H. le Roi d'Italie, seront traitées comme les pr<>daits similaires des pays les plus favorisés.
Tous les droits, privilèges et immunités accordés maintenaût ou qui pourront être accordés pins tard aux surjets, bâtiments, commerce ou navigation de toute puissance étrartgère dans les Etats de S< M. Italienne ou dont la jouissance pourra y être tolérée, seront également accordés aux sujets, bâtiments, commerce et navigation de la Porte Ottomane, qui en auront de plein droit rexecciee et la jouissance,
4rt. 20. — Le présent Traité, une fois ratifié, sera substitué à la convention conclue entre, las deux Hautes Parties contractantes le â septembre 4839, et sera en vigueur pour vingt^uit ans à partir du 1er octobre 4861.
Toutefois, chacune des Hautes Parties contractantes se réserve la faculté de proposer au bout de la quatorzième ou vingt^unième année les modifications que l'expérience aura suggérées, ou de le dénoncer, et' dans ce cas, le Traité ces$,era de lier les Parties contractantes au bout d'un an à partir de la date de la dénonciation.
Le présent Traité sera exécutoire dans toutes et dans chacune des provinces de Tlimpire Ottoman, c'est-à-dire, dans tous les États de Sa Majesté Impériale, le Sultan situées en Europe ou en Asie, en Egypte, et dans les autres parties de l'Afrique appartenant à la S. Porte, en Servie et dans les Principautés-Unies de la Valachie et de la Moldavie.
Art. 21. — Il est toujours entendu que S. Majesté Italienne ne prétend point, par aucun article du présent Traité, stipuler au delà du sens clair et équitable des termes employés, ni entraver en aucune manière le Gouvernement de Sa Majesté Impériale le Sultan dans Texercice de Ses droits d'administration intérieure, en tant toutefois que ces droits ne porteront pas une atteinte manifeste aux privilèges accordés par les anciens Traités ou par celui-ci aux sujets Italiens ou à leurs marchandises.
Art. 22. — Les Hautes Parties contractantes ayant récemment nommé des commissaires qui ont établi conjointement le prix des marchandises de toute espèce provenant du sol ou de l'industrie de l'Italie imporjlées dans i*îs Etats de Sa Majesté Impériale le Sultan^ ainsi que des articles de
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toute sorte, produit du sol ou de l'industrie de la Turquie, que les commerçaats italiens ou leurs ayants cause sont libres d'acheter dans toutes les parties de TEmpire Ottoman pour les transporter soit en Italie, soit ailleurs* Le tarif des droits de Douane à percevoir conformément au présent Traité sera fixé d'après ces prix établis de commun accord. Le nouveau tarif à établir de la sorte restera en vigueur pendant sept ans à dater du 1er Octobre 1861.
Chacune des Parties contractantes aura le droit, un an avant l'expiration de ce terme, de demander la révision du Tarif, mais si pendant la septième année ni l'une ni l'autre n'use de ce droit, le Tarif continuera d'avoir force pour sept autres années précédentes à dater du jour de l'expiration de sept années précédentes et il sera de même à chaque période successive de sept années.
Art. 23. — Le présent Traité sera ratifié, et les ratifications en seront échangées dans Tespace de deux mois, ou plutôt si faire se peut, et il sera mis à exécution à partir du 1*' octobre 4861 (mil huit cent soixante-un).
E(i foi de quoi les Plénipotentiaires respectifs l'ont signé et y ont apposé le sceau de leurs armes.
Fait à Constantinople le dixième jour du mois de juillet de l'année mil-huit-cent-soixanle-un.
(l. s) ;AâLI.
(l. s) JACQUES DURANDO.
PAYS-BAS
Des Capitulations entre r Empire Ottoman et la Ré^ publique des Provinces Unies des Pays-Bas renouvellées en 4680. [1).
Moi qui par le secours du Seigneur Dieu Eternel et infini, très généreux et libéral en grâces et bienfaits dont
(V) Arcihivet du Consulat des Pays-Bas à Smym€k
Id grandeur et la magnifiéence ineomparabie €st. au dessus de toute ressemblance par les abondantes bénédictions de celui qui est le soleil céleste- des prophètes et des Saints, le bien aimé du Seigneur et Tavocat des pécheurs au jour du jugement Mehemet MusUiphay sur qui soit la bénédiction de Dieu, pair et salut.
Moi qui suis par le concours des esprits de ses successeurs (sur lesquels sait la bénédiction Divine) de même que par le concours de tous les bienheureux et saints qui assistent autour du trône de la Divinité, desquels Dieu veuille sanctifier les tombeux jusqu'au jour du jugement. Moi le Sultan des grands Sultans^ lé Roi d-es grands Rois, le donnateur des couronnes et des monarchies de l'univers, le César des Césars, Tinvincible sur la terre, le serviteur des deux illustres villes de la Mecque et de Médiine, qui sont le centre du culte et de la religion, le souverain de la ville bien gardée de Constantinople qui est le siège du trône de la grandeur et de la magnificence aussi bien que la résidence de son illustre vicariat, des villes d'Aadrinople et de Brousse, des pays de la Bulgarie, Roumélie,ïemisvor, Bosnie, Skenevar, Bude, Kanisse, Seraendria, Belgrade, de ceux de TAnatoH^, Caramanie, ^ Arabie des Saints Lieux de Damât, de Bassora^ de Letla, du Caire, qui est unique dans son climat, d'Alep, de Lulhadrie, des pays de l'Arabie Heureuse, Habes et Ader, de Bagdad l'odeur du Paradis, de Tarsous, de Chypre, d'Antioche, de Scio, de Cars, d'Erzeroum, de la Géorgie, de Caffa, de Guiazievée, des climats des vastes campagnes des Tartares Trecopenses, du royaume de Tunis la Guerrière de Tripoli, de Barbarie, de la Transylvanie, de la Moldavie et de la Valachie. Souverain de bien des villes et forteresses, pays et possessions, comme aussi de toutes les rivières de la terre et de la. mer, que par l'aide du Seigneur mes armes impériales ont soumis et enlevés d'entre les mains des ennemis. Mois qui suis lé porteur des couronnes des lieux et pays de grandeur et de magnificence, souverain de la mer Blanche et de la mer Noire, le très équitable et victorieux Empereur des différents pays, des passages, hordes et tribus aussi bien que'de plusieurs centaines de milliers de troupes, orné de grâces et de faveurs par l'Éternel,
l'authenticité des oracles de la nation Mahométane. Moi Sultan Mehemet Khan, fils da Sultan Mourad Khan^ fils du Sultan Sélim Khan, fils du Sultan Bayazid Khan, fils du Sultan Mehemet Khan, sur lesquels soient paix et miséricorde, mais dont la puissance héroïque a été constatée et confirmée de mon temps, ayant soumis par le secours du Tout-puissant les quatre parties du monde et les septs climats du temps de mon défunt aïeul Sultan Mehemet Khan, sur Tâme duquel soient paix et miséricorde, étant arrivé à la Sublime Porte, (laquelle par la grâce et la bonté infinie de l'incomparable et inimitable grand Dieu est l'asile des Rois de grande naissance, la résidence des grands princes et le séjour des personnes justes etéquitables) Tilluslre parmi les grands seigneurs qui professent la religion du Messie, Cornélius Haga, ambassadeur très distingue, muni d'une lettre de la part des très glorieux parmi les grands princes de la nation du Messie, l'asyle des illustres seigneurs de la religion Chrétienne, les arbitres des affaires publiques de la nation Nazaréenne, revêtus de magnificence et de majesté les seigneurs d'honneurs et de gloire, les Etats généraux souverains des provinces sujettes aux Pays-Bas de Nederlandes, Gueldse, Hollande, comme aussi de plusieurs paysatix Indes qui leur sont sujets. La teneur consistait à témoigner leur grande sincérité et amitié et à nous faire savoir que les esclaves Musulmans qui se trouvaient dans les Pays ennemis ayant été mis en liberté furent par eux renvoyés avec toute sorte déconsidération dans leurs pays:, comme aussi à nous exposer le désir qu'ils nourrissaient de voir cesser pour toujours les hostilités contre leurs vaiss.eaux et leurs sujets dans les pays de la domination impériale à demander que leurs négociants, drogmans et autres sujets à eux appartenant puissent jouir des mêmes franchises et immunités dont jouissent amiablement à la Sublime Porte les Français et les Anglais, à savoir qu'il leur fut permis d'aller et venir avec leurs effets et marchandises et défaire le commerce avec instances que les capitulations accordées en faveur de ces deux puissances conséquemment à l'amitié qui existe avec elles fussent aussi de la même manière accordées à eux mômes. La teneur de la dite lettre ayant
été présentée à son heureux trdne, leurs instances agréées et favorablement reçues, il leur fut accordée une ample capitulation impériale par écrit en conséquence de l'ordre émané portant qu*il serait permis à leurs ambassadeurs de se présenter devant le trône Impérial : que le susmentionné Cornélius Haga serait reconnu, de même que cela avait été permis aux ambassadeurs des autres nations, ambassadeur auprès de ma Sublime Porte et qu'il lui serait permis d'établir leurs consuls dans les échelles de mon impériale domination.
Dans la suite du temps de mon aïeul Mourad Khan ce dit ambassadeur (dont la fin soit heureuse) ayant produit à mon impérial divan les dites capitulations avec instances pour qu'à l'égard de l'amitié qui continuait avec leurs hautes puissances les Etats généraux ses maîtres, il fut permis d'en retrancher quelques articles et d'en substituer quelques autres, cette demande fut accordée et dans ce temps là les impériales capitulations furent renouvelées en y ajoutant certains articles qui ne portaient nul préjudice aux intérêts de ma Sublime Porte. Maintenant, l'Ambassadeur qui réside actuellement, l'illustre parmi les grands seigneurs qui professent la religion du Vessie ïustinus Colkr (dont la fin soit heureuse) ayant de rechef présenté les susdites capitulations et fait instance qu'en conséquence de la sincère amitié qui existe entre nous, elles soient renouvelées suivant les instances et conformément à la teneur des impériales capitulations anciennement établies, a été émané notre ordre impérial auquel est dû le respect et l'obéissance portant ce qui suit :
Art. 1. — « Liberté de commerce pour l'argent monnayé qu'ils apporteront, ne payeront aucune douane.»
Les négociants sujets des États généraux de la République des Provinces Unies et de la dépendance pourront librement négocier dans notre pays bien gardé et l'on n'exigera point de droits de douane des sequins et piastres qu'ils apporteront, les beylerbeys ou les gouverneurs, les juges trésoriers surintendants et les surveillants du bureau de la monnaie ne leur feront la moindre violence ou injustice sous prétexte de vouloir battre leur argent sans le coin du pays* '
Art. s. — «Les Hollandais à bord des bâtiments èhnemis se seront pas faits esclaves.»
Les négociants Néerlandais qui se seraient trouvés embarqués sur des bâtiments ennemis, et lesquels feraient tranquillement et honnêtement leur commerce sans faire du mal à qui que ce soit, ne seront pas faits esclaves et leurs effets ne seront points sujets à être saisis sous prétexte qu'ils se sont trouvés à bord de pareils bâtiments, bien entendu qu'ils feront leur commerce honnêtement, et qu*ils ne se seraient pas mis en mer pour faire la course. L'on ne pourra ^ous ce faux prétexte se saisir de leurs effets ni mener leurs personnes en esclavage. De pluâ si quelque sujet Néerlandais se trouvait à bord des bâtiments qui exporteraient du blé en contrebande, tel sujet saisi et arrêté ne serait pas fait à l'avenir esclave.
Art. 3. — « Permission pour l'achat du coton, du cordonanet de la cire. »
Comme à l'égard des empereurs de France dont le procédé n'a jamais porté atteinte à l'ancienne amitié qui les unit avec ma Sublime Porte, sous le règne du feu Empereur Sultan Sélim d'heureuse mémoire, il a été accordé aux Français un commandement Impérial pour la levée ci-devant prohibée des cotons et laines, coton filé et cordonans et que l'on trouve dans leurs capitulations qu'en égard à la sincérité et à la bienveillance que les susnommés ont tém(»igné à notice Sublime Porte, il leur a été accordé du temps de notre aïeul Sultan Mehemet Khan (dont le Sépjilcre soit sanctifié) le commerce de la cire, de la laine et qu'il a été ordonné qu'en conséquence on leur livre pour leur argent, et que ce privilège leur fut confirmé par Sultan Ahmed Khan (dont le sépulcre soit sanctifié) et que de son temps sur la représentation adressé au trône Impérial de la sincère amitié que les Néerlandais ont toujours témoigné à l'égard de la Sublime Porte, il fut gracieusement déféré à toutes leurs instances, en conséquence de quoi, on trouve de même enregistré dans leurs capitulations, qu'ainsi qu'il a été accordé aux français il a été de même à l'égard dts Néerlandais et ordonné, savoir qu'il leur soit donné pour leur at-gent du coton fil^ du coton
cordoMD et dd la cire, que tout ce qu'il s'est fait et accordé du temps passé soit donc confirmé.
Art. 4. — «Ils pourront faire du commerce partout où ils voudront s'arrêter.»
Lorsque des sujets Néerlandais seraient empêchés soit de venir ici, soit de retourner chez eux, il leur sera permis de s'arrêter dans les ports et les échelles de la domination de cet Empire et de faire tranquillement leur commerce sans que qui que ce soit puisse les inquiéter.
Art, 5. — «tes différends entre les Hollandais seront jugés par leurs ambassadeurs ou consuls. »
Les procès et les différends qu'arriveraient entre les sujets de Néerlande pour des meurtres qui auraient été commis, seront jugés et décidés par leurs ambassadeurs ou consuls selon leurs usages et coutumes, sans que qui que ce soit de nos juges ou officiers, puissent s'ea mêler ni les inquiéter.
Art. 6. — « Les consuls ne seront pas mis en prison et les procès contre les consuls et les drogmans seront jugés au divan de la^Porte. »
S'il arrivait que quelqu'un intentât un procès contre les consuls établis pour les affaires de leurs négociants, les dits consuls ne seront pas mis en prison ni leurs maisons seront scellées, leurs causes seront plaidées par devant le tribunal de la Sublime Porte. Les procès des cpns\i\5 et drogmans seront plaides par devant le tribunal de la Sablime Porte et si l'on produisait àea, commandements antérieurs ou postérieurs contraires à ces artijcles, ils seroot de nulle valeur et l'on agira suivant la teneur des Impériales capitulations.
Art. 7. — « Le fisc n'aura pas aucun droit sur leurs effets.»
Les biens et effets de$ sujets Néerlandais qui viendraient à mourir, ne seront pas sujets au fisc et par .conséquent ne seront pas saisis par les intendants^ de même sous prétexte que des pareils effets se trouveraient sans propriétaire, et dans ce cas on ne leur causera pas la moindre peine ou injustice.
Art. 8. — «cLes commandements Içurs seront utiles. >
Que les commandements accordés en fayeiir de la qation
Néerlanâaise fteroQl congés enfermes forts da manière qu'ils leur soient utiles et avantageui.
Art. 9. — « Ils seront exempts du droit du KismeL'b Les eassams ou officiers du droit des successions et les juges n'exigeront pas des Néerlandais le droit connu sous le nom de KismeL
Art. 40. — u Les ambassadeurs et consuls eroployeront des drogmans et janissaires.»
Leurs ambassadeurs et leurs consuls pourront libreme^it employer à leur service les janissaires et drogmans (qu'ils voudront — istedikleri) qu'ils jugeront à propos et les jaqissaires et autres, dont ils ne voudront pas se servir, se garderont de s'ingérer dans leurs affaires.
Aht. 44. — «Permission pour faire du vin.»
Lorsqu'ils voudront presser du raisin dans leurs propres maisons pour faire du vin, quantité suffisante pour ei^x et leur suite, ils ne seront pas inquiètes et aucun de mes janissaires o^u qui que ce soit autre n'exigera ou prendra des poèmes la moindre chose ; ils se garderont de taire Ut dessus le moindre tort ou violence.
Art. 42. — c Leurs marchandises ptayeront 3 0(0 de douane, elles ne seront pas estimées au-dessus de leur valeur.»
Les marchandises que les sujets Néerlandais apporteront de leur propre gré de leur ppys et qu'il y rapporteront ne payeront pas au delà de 3 0(0 de douane et leurs BBeis el marchandises ne seront pas estimées au-dessus de leur valeur.
Art. 43. — « Tous ceux qui chargeront sur les bâtiments hollandais payeront consulat.»
Les négociants Néerlandais aussi bien que tout autre qui que ce soit qui chargerait sur des bâtiments Néerlandais des marchandises soit pour les apporter en ce pays ou pour les exporter d'ici et cela dans tout endroit que ce soit, des effets dont on est en usage d'exiger la douane, on payera aussi le droit d'ambassade et consulat à l'ambassadeur ou au consul selon les règlements des États-Généraux et que personne ae les empêche.
kl^T. 44« — «On payera douane pour les seuls effets qu'on débarquera.»
Il né sera pas exigé le droit de douane des effets que les négociants garderaient à bord de leurs bâtiments, à moins qu'ils ne les débarquassent pour les vendre à Coostantinople ou partout ailleurs. On n'exigera pas des nouvelles marchandises le moindre droit de Douane et on se gardera de les inquiéter ou bien faire la moindre difficulté là-deSsus, en voulant les faire porter à une autre échelle.
Art. 4B. — «Exempts de Kassabié^ batz^ etc. »
L*on n'exigera pas des Hollandais les nouvelles impositions établies sons le nom de Kassabié, Batz et Yassak Couli.
Art. 16. — «Les bâtiments payeront 300 aspres seules à leur départ.»
Leurs vaisseaux ne payeront pas à leur départ aucun autre droit de port que 300 aspres seules.
Art. 17. — «Les Algériens cesseront à faire la course contre les Hollandais.»
Les corsaires d'Alger de Barbarie qui entreront dans les ports des Néerlandais seront traités avec politesse ; on leur fournira de la poudre, des balles et des voiles comme aussi d'autres choses dont ils auraient besoin à condition pourtant que lorsque les dits corsaires rencontreront des négociants sujets de la Néerlande, ils ne les teront pas esclaves et qu'ils ne S3 saisiront pas de leurs biens ou effets; une pareille conduite étant contraire à notre bon plaisir impérial.
Art. 18. -—« Ceux qui se trouveraient en esclavage seront délivrés et leurs effets rendus. )►
Dans le cas que des sujets Néerlandais fussent faits esclaves, ils seront mis en liberté et leurs effets seront de même rendus, et toutes les fois que les Etats-(jénéraui auraient représentés par leurs lettres les pillages que les susdits auraient commis, les beylerbeys qui se seront trouvés en ce temps-là seront privés de leurs charges et déposés ; on les obligera à faire le dédomagement des effets qui auront été volés et d'en donner la liberté aux esclaves qu'ils auraient faits, de sorte que si les mêmes corsaires continuaient à être désobéissants à mes ordres, toutes les fois qu'ils entreraient ou voudraient bien entrer dans les ports Néerlandais, ils -ne seront pas «dmis en
aucune de teurs échelles et forteresses, et les voies de fait dont ils se serviraient contre les dits corsaires ne porteront pas la moindre atteinte au traité qui a été conclu; et dans un tel cas les plaintes que les Néerlandais porteront contre les mêmes seront favorablement écoutées.
ART. 49. — « Ils jouiront de toutes sortes d'immunités et franchises partout. t
Il a été expédié notre illustre commandement à Tadresse de tous les Beylerbeys, juges et les surintendants de nos échelles, par lequel il a été ordonné à savoir qu'autant que de la part des susmentionnés les États-Généraux, il ne sera pas donné quelque atteinte et que Tamitié sera cultivée avec sincérité et attention. Les biens et les effets de leurs sujets qui viendront par mer sur leurs vaisseaux et bâtiments aussi bien que les hommes qui forment leur équipage et tout ce qui leur appartient, de même que ceux qui viennent par terre, leurs effets et animaux seront à couvert de toute violence et injustice et pourront faire leur commerce avec toute sorte de repos et de tranquillité. Art. 20. — «Les esclaves seront relâchés sans rançon.» Ceux d'entre les sujets Néerlandais qui se trouvent avoir été faits esclaves dans les pays .de ma domination jvisqu'à ce temps-ci qu'ils soient mis en liberté et leur rançon sera exigée de ceux dont ils les auraient acheté et point des Néerlandais.
Art. 2L a Ceux qui se trouveraient chargés des provisions ne seront pas arrêtés. »
Les Néerlandais qui de leur propre gré auraient acheté des provisions du bord des bâtiments musulmans et qui auraient pu être rencontrés par des bâtiments musulmans allant chez eux et non pas aux pays des ennemis ne seront pas saisis ni leurs bâtiments arrêtés, et ceux mêmes qui se trouveraient à bord ne seront pas faits esclaves ; et que si des Néerlandais de cette espèce se trouvaient dans Tesclavage, ils serpnt relâchés et leurs effets seront de même rendus.
Art. 22. — « Leurs marchandises sur les bords ennemis seront aussi à couvert.»
Les négociants qui auraient chargé sur des bâtiments ennemis des marchandisee ^ront h. couvert
de tdotfr violenoe et d'inquil&tiide qa^âuraient pu leur eau* ser le prétexte que les marchandises appartenaient aux enaemis.
Art. 23. — « Les esclaves seront relâchés.»
S'il arrivait que des sujets de la dite nation seront: mis ea csciaTage, lorsque pour gagner leur vie ils iraient et viendraient, ils seront relâchés et mis ea liherté.
Art. 24. — <t Leurs bâtiments seront secourus dans le besoin.»
Ils pourront aller et venir en toute sûreté et dans toute tranquillité par nos pays et dans le :cas que leurs bâtiments se trouvassent en péril, en détres^ par les coups de tempêtes, les gens de nos vaisseaux publics et les autres leur prêteront du secours dans tout ce dont ils pourraient avoir besoin.
Art. 25. — -cOn leur donnera des provisions.»
Qu'il leur soit permis de se pourvoir des provisions dont ils auraient besoin pour leur argent et qui que ce soit n'osera pas les empêcher ou bien leur faire le moindre tort ou violence.
Art. 26. — «^ Il sera permis aux négociants, interprètes de faire le commerce et ils ne payeront que les droits usités.»
Il sera permis aux négociants, interprètes et k d'autres de la susdite nation d'aller et venir dans nos pays pat met et par terre, de vendre et d'acheter, et dès qu'ils payeront les droits usités selon la coutume et le canon, ils ne seront pas inquiétés aussi bien en allant qu'en venant par les capitaines et les commandants des bâtiments qui courrent la mer, par les gens de guerre et par tout autre qui que ce puisse être. Les juges se garderont de leur faire le moindre tort ou injustice, aussibien qu'à leurs :gens et bestiaux.
Art. 27. — « On donnera du secours à leurs vaisseaux et le fisc ne se mêlera pas.»
Leurs vaisseaux venant à échouer par les tempêtes, les gouverneurs, juges et autres seront en devoir de leur prêter du secours dont ils auraient besoin. Les effets qu'on aura sauvés leur seront rendus sans que les surintendants du fisc ou les Britul malgis leur causent la moindre peine ou leur fassent de la violence là*^dessu$.
Abt. 38. — « Pôrsonne ne sera inquiété peur un bâBr
queroutier.»
A révénement d'une banqueroute delà part de quelqu'un de leurs sujets, on demanaera de lui seul Pargent peur lequel il sera resté débiteur et personne autre oe sera inquiété pour lui, à moins qu'un tel ne fat pas resté caiitton.
Art. 29. — aLebien des morts rerais h PAmbas^adeur ou au consol.9
Les biens et les effets du Néerlandais qui serait mort, seront consignés et remis entre tes mains de celui à qui ie testament du défunt les aura destinés et s'il mourrait sans testament ils seront déposés entre les mains de ses (Compatriotes par leur ambassadeur ou consul et personne autre ne s'en mêlera.
Art. 30. — « Dans tous les achats ou ventes on se pourvoira d'un heggit ou d'enregistrement en justice.)^
A Poccasion des ventes et des achats que les négociants^ consuls et drogmans sujets Néerlandais auront faits ib auront soin dans tout cas légal de cautionnement ou bien dans toute autre affaire de cette espèce de se présenter devant le juge pour la faire enregistrer ou bieu de se munir d'un heggiù s'entend d'un document juridique auquel oû aura recours toutes les fois qu'il surviendrait quelque contestation à leur sujet et on se conft)rm6ra exactement à leur teneur. A défaut pourtant d'une telle pièce ou formalité, les procès qui seraient intentés sans Pun de ces deux, uniquement dans la vue d'arracher injustement leur argent^ ne seront pas écoutés, de sorte que sans un heggil ou que l'affaire, soit marquée dans le registre de ta justice les sujets Néerlandais ne seront pas inquiétés contre la teneuB de la sainte loi.
Art. 31. — c L'esclave Hollandais sera relâché.» Le; sujet Néerlandais qui aurait été fait prisonnier à l'avenir^ dès qu'il sera réclamé de son amj^assadeur ou consul, et qu'il sera constaté êtreeffectivernent Néerlandais,, sera rendu et consigné.
Art. 32. — « Haratz du libre ou marié.»
On n'exigera pas le tribut du haratz d'aucun Néerlandais libre ou qui se serait marié elabtr daaa nos pajs et
quts'eioidojrerah dans, d^ travaux ordinaires pour gagner sa vie.
Art. 33. — « Consuls et drogipans exempts du haratz.y>
Les consuls et drogmans qui se trouvent en service des ambassadeurs suivant l'ancien usage seront exempts du haratx et du cassabiéy aussi bien que d'autres exactions connues sou6 le nom de fehilalif-orfié.
Art. 34. — dis pourront librement changer leurs consuls.»
Toutes les fois qu'ils voudront changer leurs consuls établis à Alexandrie, Alep, Tripoli de Syrie, Sude, Chypres, Alger, Tunis, Tripoli de Barbarie, Morée, Smyrne, Scio, et autres échelles et qu'ils destineraient à leurs places des personnes capables à ce service, il ne leur sera pas mis le moindre empêchement de la part de qui que ce soit.
Art. 35.-r-«Ils ne seront pas violentés daps leur commerce.» . .
Que les négociants ne soient pas forcés d'accepter contre leur gré de certaines marchandises qui ne leur conviendraient pas.
Art. 36.— « On n'écoutera un procès qu'en présence d'un drogman.»
Si quelqu'un qui aurait un procès ou bien qai formerai^ quelque prétention à la charge d'un hollandais, se serait présenté au tribunal de la justice, le juge ne l'écoutera pas sinon en présence d'un drogman de la dite nation et si l'affaire est de quelque conséquence, on la suspendra jusqu'à ce que le susdit drogman paraisse, à condition que se prévalant d'un tel prétexte il né veuille pas différer Taffdire.
Art. 37. — aLes Hollandais faits esclaves.»
Si les vaisseaux corsaires ou bien les bateaux levantins eussent amené et vendu en Rouméïie les sujets Néerlandais qu'ils auraient faits esclaves, les esclaves de cette espèce venant à être découverts, après une rigide perquisition, seront délivrés de la main de celui qui les retenait, et dans le cas que l'esclave eut fait profession de la religion mahométane, le propriétaire sera tenu à déclarer de qui il l'avait acheté 6( d%^t de celui-là qu'on lui fera avoir son
argeat ; en attendant il sera mis en liberté et relâché par
celui qui le retenait.
Art. 38. — cPoiitesses réciproques par mer.»
Lorsque les vaisseaux et les galères aussi bien que les escadres qui se trouvent dans nos mers, rencontreraient des bâtiments Néerlandais, ils se témoigneront réciproque-*ment de Tamitié et ne se feront pas de tort.
Art. 39. — «Présents à se donner.de propre gréJ»
Ils pourront de même de leur propre gré et sans la moindre gêne se donner des présents par mer et dans les ports bien entendu qu'ils ne leur exigeassent pas par violence et par voie de faits comme aussi leurs effets, jeunes garçons ou autre chose quelconque.
Art. 40. -r- ce Tout ce qui est accordé à la France et à r Angleterre sera accordé aux Néerlandais.»
Tout ce qui se trouve marqué dans les capitulations impériales accordées à la France et à l'Angleterre qu'il soit considéré et confirmé en faveur des Néerlandais, et VoQ se réglera envers les. Né^erlandais suivant la teneur dçs impériales capitulations accordées à ces deux nations, tant aa sujet des marchandises qu'en toute autre chose et qui que ce soit n'osera s'opposer à la teneur de la sainte loi et à celle de notre illustre capitulation.
Art. il. — «Les bâtiments ne seront visités qu'aux Dardanelles.»
Les vaisseaux et les bâtiments seront examinés en partant une fois à Constantinople et une autre fois aux Dardanelles, après quoi ils pourront librement s'en aller, mais qu'ils ne soient pas examinés à Gallipoli contre la teneur de mon impériale capitulation et qui sous ce pré-. texte on ne leur fasse nul tort et que l'on ne prenne injustement leur argent. ,
Art. 42. — «Les marchandises qui. payeront la douane ne seront pas sujettes à d'autres droits.»
Les vaisseaux et les bâtiments qui chargeront des effets et des marchandises dans les échelles de ma juridiction, après qu'ils auront satisfait entièrement au droit de Ja douane, seront, quittes de toute autre recherche qu'on aurait pu inventer uniquement -pour extorquer leur argent: . ils ne seront pas inquiétés de cette façon li%
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Akt. 4S.-^«Le6 effets lûTeiidiid ne i>èyerMt pas la
douane et seront librement transportés d'nÉe éclîette k l'autre.»
Les sujets de Néerlande qui après avoir acheté de la soie ou d^aufres tnarebandises à Àlep et dans d'autres pays de ma domination, pour lesqudles ils auraient déji payé la douane^ viendraient à Chypre ou bien dans d^antres échelIé^aVto leurs bAtiments, où ils voudraient débarquer certaines des àiXeA ikidrchanâises pour les charger sur d'autres navires et non pas à dessein de les vendre m bien qai auraient voulu les garder pour quelques jours dans le magasin, ne seront pas inquiétés sous prétexte d'avoir débarqué le^rs effets et sous cette raison l'en ne prendra pas leur ai^gent. Que les juges, les snrintendants et d'autres officiers civils n'osent pas les inquiéter.
Art. 4i.-^ocIis chargeront du sel à Chypres et ailleurs.»
Les propriétaires des vaisseaux et des bâtiments I^erlandais qui auraient souhaité d'acheter pour leur argent du sel au pr|x que d'autres musulmans l'achètent à Chypre on dans toute autre échelle, il leur sera permis de le charger sans que qui que ce soit les inquiète, et que Ton n'exige des mêmes rien au dessus du prix établL
Art. 45. — «Pour lest ils pourront prendre du sel»
Il swa permis aux vaisseaux Néerlandais dé pretidre pour lest du sel dans l'île de Chypre bien entendu tfuue qualité différente de celle que l'on a coutume de se servir ordinairement pour d'autres usages, mais il doit être de ceWe espèce de sel dont on se sert pour lest de leurs bâtiments et qui se débite pour 71 aspres le chai^ement d'un chariot.
Lors donc qu'ils iront le chercher, on n'exigera pas d'eux rien au delà du prix usité de 71 aspres et rien de plus. Les* juges et les surintendants aussi bien que d'autres officiers de police ne leur causeront pas la moindre peine, ni le moindre empêchement en tout ceci.
Art. 46.— ails pourront apporter de la grosse marchandise, ar
Il s^ra permis aux Néerlandais d'apporter dans nos pays du plomb, de l'étain, du fer, de l'acier et d'autres marchandises grossières pimt lesqoeties ils payeront 3 OfO de
douane, comme il est marqué dans les impériales capîlulations et rien de plus. La susdite nation ne sera pas inquiétée à l'avenir là dessus.
Art. 47. — « Les musulmans pourront charger leurs effets sur des bâtiments hollandais.»
Usera de même permis aux vaisseaux et bâtiments Néerlandais de transporter à Constantinople et dans toute autre échelle les marchandises que les musulmans voudront charger de leur propre gré sur leur bord, et que personne ne les empêche en cela et sous le prétexte que les dits effets ayant été transportés par des vaisseaux et bâtiments Néerlandais, Ton n'exigera des propriétaires rien au-dessus de la douane que l'usage ordinaire porte. Ils payeront la douane sur le même pied que d'autres musulmans la payent partout où ils se seraient trouvés dès que leurs vaisseaux auront satisfait entièrement au droit de la douane suivant les articles des impériales capitulations ; ils ne seront pas arrêtés dans leurs voyages pour les angaries, et qui que ce soit se gardera de leur faire jamais pareille proposition.
Art. 48. — « Au sujet du Hollandais fait Turc.» Si quelqu'un de leurs négociants en ce pays embrassait le Mahométanisme toutes les marchandises en eflets et le comptant qu'il aura pris en argent de ses compatriotes seront retirés de sa main avec la connaissance de l'Ambassadeur ou du consul ; pareils effets ou comptant seront déposés entre les -mains de l'Ambassadeur, afin qu'ils soient expédiés à ceux qu'ils appartient de sorte qu'il ne lui sera pas permis d'arrêter le bien de qui que ce soit; et que les gouverneurs et les juges ne prêtent pas la main à aucun tort ou violence de cette espèce.
Art. 49. — «Le Hollandais forcé à devenir Turc,» Toutes les fois qu'un Néerlandais contre les règles de la justice aurait été inquiété sous le prétexte d'avoir embrassé la religion musulmane et que cela ne fut uniquement que pour attraper son argent, telle accusation ne sera pas de la moindre conséquence, à moins que la dite personne n'avouât de son propre mouvement et par devant et eii présence du drogman de la dite nation qu'il s'est fait musulman: il ne sera pas inquiété et on attendra
l'arrivée du drogman ; ils feront pourtant leur possible pour le faire paraître au plutôt.
Art. 50. — «Leurs effets ne seront pas' estimés au delà de leur valeur. »
Si à l'arrivée des vaisseaux et bâtiments Néerlandais les surintendants des douanes faisaient faire estimer leurs marchandises au delà de leur valeur, il ne sera pas demandé le payement en areçent, mais le montant de la douane sera payé par les marchandises mêmes en .effets.
Art, 51. — «Leurs bâtiments en guerre seront reçus dans les ports et on leur donnera des provisions.»
Si les bâtiments et les vaisseaux de Néerlande faisant la guerre à des nations qui sont hors de notre obéissance se saisissent de leurs bâtiments, il leur sera permis d'entrer dans tel port de notre domination où ils souhaiteraient d'entrer de leur propre gré ; de même qu'il ne leur soit pas défendu d'entrer et qu'ils se soient inquiétés par qui que ce soit, lorsqu'ils seraient poursuivis par la tempête, mais au contraire il leur sera permis de se pourvoir par leur argent des provisions dont ils auraient besoin. Art. 52. — « Il leur sera permis d'aller à Jérusalem.» Il sera bien permis aux sujets de Néerlande d'aller en toute sûreté visiter les saints lieux de Jérusalem et personne ne les empêchera ; il ne sera pas de même permis aux moines et à d'autres personnes qui se trouvent ians l'Église du Saint Sépulcre de leur faire des difficultés sous prétexte que les Néerlandais sont de la religion Luthérienne, mais ils pourront visiter les lieux qu'ils auraient besoin sans aucun empêchement.
Art. 53. — ce Les effets enlevés par force seront rendus. y>
Les vaisseaux et les bâtiments de leur dépendance qui viendront dans mes pays jouiront de toute sorte de protection, et pourront retourner en toute sûreté et franchise, de manière que s'il arrivait que leurs effets et marchandises fussent pillés on employera tous efforts et diligence pour retrouver les hommes et les effets, et les auteurs quels qu'ils soient d'une telle action subiront les peines et châtiments qui leur sont dûs.
Art. 54. — « Les anàbassadeurs, consuls et drogmans
seront exempts de la douane pour des effets qui servent de présents et pour leur usage. »
Des effets que les ambassadeurs, consuls et drogmans avec leurs dépendants apporteraient en ce pays pour leur propre usage ou pour des présents, soit que les dits effets consistent en provisions de bouche tant pour manger que pour boire, soit qu'ils fussent des étoffes destinées pour leur habillement, on n'exigera des pareils effets ni de droit de douane, ni aucun des impôts connus sous les nonis de batz, refty cassable.
Art. 55. — «Ils seront protégés par les juges et commandants.»
Les s<mdjakbeysy mes esclaves, de même que les juges surintendants, commandants de vaisseaux publics et privés et qui que ce soit autre sans exception d'aucun, auront à se conformer et agir suivant la teneur de mes présentes impériales capitulations sans qu'ils fassent paraître la moindre opposition, de sorte que ceux qui se conduiront autrement seront regardés comme perturbateurs et rebelles, et de pareils sujets seront poursuivis et châtiés sans miséricorde et sans leur donner quartier pour qu'ils puissent servir d'exemples aux autres.
Art. 56. — «Us pourront négocier dans la Mer Noire.»
Les négociants néerlandais et tous les autres de cette nation pourront transporter à Trébizonde, Gaffa et en toute autre échelle delà mer Noire Jes effets qu'ils auront achetés pour les vendre et les faire passer par terre sur la rivière de Tanaïs à Azoff, Moscou et dans les pays Russes ; de même, personne ne les empêchera de vendre tout ce qu'ils apporteront de là et pourront faire le commerce, et de toutes leurs marchandises on ne retirera que 3 pour cent de douane suivant la teneur des articles de la capitulation impériale et rien de plus.
Art. 57. — «Il leur sera permis la navigation de la Mer
Noire.» .
Toutes les fois que leurs vaisseaux destinés pour Constantinople seraient obligés par les vents contraires de relâcher à Gaffa ou en tout autre lieu,' de même que si de leur propre gré et choix ils voulaienttoucher à ces endroits, à moins qu'ils ne le veuillent pas eux mêmes, personne ne
— sosies obligera à débarquer leurs effets ou bien n'en prendra pas la moindre chose contre leur gré et n'empêchera leurs vaisseaux et bâtiments d'aller de ce côté là. Les juges et les commandants auront l'attention de les défendre et de les protéger aussi bien que leurs marchandises et leurs équipages dans tous les endroits suspects et dangereux, afin qu'ils ne soient pas exposés à quelque dommage ; ils les aideront de même à se pourvoir des provisions dont ils auront besoin pour leur propre argent dans tous les endroits qu'ils en pourraient trouver, et lorsqu'ils voudront noliser des bâtiments ou bien louer des chariots pour charger ou embarquer leurs effets personne ne s'y opposera.
Art. 58. — «On n'exigera la douane que des effets qui seront débarqués.»
Les effets destinés pour Constantinople à moins qu'ils ne soient débarqués dans tout autre endroit pour y être vendus ne payeront aucun droit de douane jusqu'à leur arrivée ici et à leur arrivée on exigera la douane des effets qu'ils auront débarqués et de cette façon ils feront leur commerce en toute sûreté et franchise.
Art. 59. — L'on n'exigera pas des susdites marchandises à Constantinople au delà de 3 1/2 oj^.
CONCLUSION
Autant que les susmentionnés États-Généraux des Provinces-Unies de Néerlande continueront d'être fermes et constants dans leur amitié suivant les articles et les conditions de la présente Impériale Capitulation, je l'accepte et je jure aussi de ma part au Nom de ce grand Dieu, Créateur de l'Univers, Incomparable à toute autre deité, et sur les âmes Nobles de mes ancêtres, sur lesquels soit à jamais la bénédiction du Seigneur, que ce côlé-ci rien ne sera permis de contraire aux conventions de cette alliance et de l'union et qu'on se conformera à la teneur de cette illustre et Impériale Capitulation: qu'on le sache ainsi.
Emmané et mis par écrit le commencement du Ramazan de l'année 1091 qui revient à l'année 1680 à peu près.
Traité de commerce entre les Pays-Bas et la Porte Ottomane, signé àConstantinople le H Mars 4840. (4)
La convention con^^lue le 16 Août 1838 entre la Sublime Porte et la Grande-Bretagne, de même qu'avec la France le 25 Novembre de la même année, Tune et Tautre additionnelle à leurs capitulations, accordant aux autres puissances amies de participer, en ce qui concerne leur commerce, aux conditions qui en sont la base -, étant en outre assuré par les capitulations impériales, garanties par la Sublime Porte à la Néerlande, que tout ce qui est accordé à la France et à l'Angleterre serait également applicable en faveur de la nation néerlandaise, en considération de ces deux titres précités et de Tancienne et très-sincère amitié qui subsiste si heureusement entre les deux gouvernements, S. M. le roi des Pays-Bas et S. fl. le Sultan, animés mutuellement du désir d'en resserrer les liens, sont convenus de régler par un acte spécial les raports commerciaux de leurs sujets, sur le même pied que ceux des Français et des Anglais, dans le but de les augmenter réciproquement à l'avantage des deux États respectifs. A cet effet ils ont nommé, etc.
Art. 1. — Tous les droits, privilèges et immunités, qui ont été conférés aux sujets ou aux bâtiments néerlandais par les capitulations existantes, sont confirmés aujourd'hui et pour toujours, à l'exception de ceux qui vont être spécialement modifiées parla présente convention, et il est en outre expressément entendu que tous les droits, privilèges et imm«inités, que la Sublime Porte accorde aujourd'hui, ou pourrait accorder à l'avenir aux bâtiments et aux sujets de toute autre puissance étrangère, seront également accordés aux sujets ou aux bâtiments néerlandais qui en auront de droit l'exercice et la jouissance. •
Art. 2. — Les sujets de S. M. le roi des Pays-Bas ou leurs ayants cause pourront acheter, dans toutes les parties de l'empire ottoman, soit qu'ils veuillent en faire le commerce à l'intérieur, soit qu'ils se proposent de les exporter, tous
(l) Martens et Goussy, Kecuoil des Traités, tome 5. pago 24
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les articles sans exception provenant du sol ou de l'industrie de ce pays.
La Sublime Porte s'engage formellement à abolir tous les monopoles qui frappent tous les produits de Tagriculture et les autres productions quelconques de son territoire, comme aussi elle renonce à l'usage des teskérés demandés aux autorités locales pour Tachât de ces marchandises ou pour les transporter d'un lieu à un autre, quand elles étaient achetées; toute tentative qui serait faite par une autorité quelconque pour forcer les sujets néerlandais à se pourvoir de semblables permis ou teskérés, sera considérée com'me une infraction aux traités, et la Sublime Porte punira immédiatement avec sévérité tous visirs ou autres fonctionnaires auxquels on aurait une pareilltî infraction à reprocher, et elle indemnisera les sujets néerlandaisdes pertes ou vexations dont ils pourront prouver qu'ils ont eu à souffrir.
Art. 3. — Les marchands néerlandais ou leurs ayants cause, qui achèteront un objet quelconque produit du sol ou de l'industrie de la Turquie, dans le but de le revendre pour la consommation dans l'intérieur de l'empire ottoman, payeront, lors de l'achat ou de la vente, les mêmes droits qui sont payés dans les circonstances analogues par Jes sujets musulmans, ou par les rayas les plus favorisés parmi ceux qui se livrent au commerce intérieur.
Art. 4. — Tout article produit du sol ou de l'industrie de la Turquie, acheté pour l'exportation, sera transporté libre de toute espèce de charge et de droits, à un lieu convenable d'embarquement par les négociants néerlandais ou leurs ayants cause.
Arrivé là, il payera un droit fixe à son entrée de 9jp. 100 de sa valeur, en remplacement des ancien? droits de commerce intérieur, supprimés par la "présente convention. A sa sortie il payera le droit de 3 p. 100 anciennement établi et qui demeure subsistant, Il est toutefois bien entendu que tout article acheté au lieu d'embarquement pour l'exportation, et qui aura déjà payé à son entrée le droit intérieur, ne sera plus soumis qu'au seul droit primitif de 3 p. 100.
Art. 5. — Tout article produit du sol ou de l'industrie
de la Néerlande et de ses dépendances, et toutes marchanflises, de quelque espèce qu'elles soient, embarquées sur des bâtiments néerlandais, et étant la propriété de sujets néerlandais, seront admis comme antérieurement dans toutes les parties de l'empire ottoman sans aucune exception, moyennant un droit de 3 p. 100 calculé sur la valeur de ces articles.
En remplacement de tous les droits de commerce intérieur, qui se perçoivent aujourd'hui sur les dites marchandises, le négociant néerlandais qui les importera, soit qu'il les vende au lieu d'arrivée, soit qu'il les expédie dans l'intérieur pour les y vendre, payera un droit additionnel de 2 p. 100.
Si ensuite ces marchandises sont revendues à l'intérieur ou à l'extérieur, il ne sera plus exigé aucun droit ni du vendeur ni de l'acheteur, ni de celui qui les ayant achetées désirera les expédier au dehors.
Les marchandises qui auront payé l'ancien droit d'importation de 3 p. 100 dans un port, pourront être envoyées dans un autre port, franches de tout droit, et ce n'est que lorsqu'elles y seront vendues ou transportées de celui-ci dans l'intérieur du pays, que le droit additionnel de 2 p. 400 devra être acquitté.
Il demeure entendu que le gouvernement de S. M. le roi des Pays-Bas ne prétend pas, soit par cet article, soit par aucun autre du présent traité, stipuler au delà du sens naturel et précis des termes employés, ni priver en aucune manière le gouvernement de Sa Hautesse de l'exercice de ses droits d'administration intérieure, en tant toutefois que ces droits ne porteront pas une atteinte manifeste aux stipulations des anciens traités, et aux privilèges accordés par la présente convention aux sujets néerlandais et à leurs propriétés.
Art. 6.' — Les sujets néerlandais ou leurs ayants cause pourront librement trafiquer, dans toutes les parties de Tempire ottoman, des marchandises apportées des pays étrangers; et si ces marchandises n'ont payé à leur entrée que le droit d'importation, le négociant néerlandais oa son ayant cause aura la faculté d'en trafiquer en pa'yant le droit additionnel de 2 p. 100 auquel il serait soumis pour la
vente des propres marchandises qu'il aurait lui-»méine importées, ou pour leur transmission faite dans l'intérieur avec l'intention de les y vendre. Ce payement une fois acquitté, ces marchandises seront libres de tous autres droits, qu'elle que soit la destination ultérieure qui sera donnée à ces marchandises.
Art. 7. — Aucun droit quelconque ne sera prélevé sur les marchandises néerlandaises, produit du sol ou de l'industrie de la Néerlande et de ses dépendances, ni sur les marchandises provenant du sol ou de Tindùstrie de tout autre pays étranger, quand ces deux sortes de marchandises embarquées sur les bâtiments néerlandais, passeront par les détroits des Dardanelles, du Bosphore ou de la mer Noire, soit que ces marchandises traversent ces détroits sur les bâtiments qui les ont apportées, ou qu'elles soient transportées sur d'autres bâtiments, ou que devant être vendues ailleurs, elles soient pour un temps limité, déposées à terre pour être mises à bord d'autres bâtiments et contineur leur voyage.
Toutes les marchandises importées en Turquie pour être transportées en d'autres pays, ou qui, restant entre les mains de l'importateur, seront expédiées par lui dans d'autres pays, pour y être vendues, ne payeront que le premier droit d'importation de 3 p. 100 sans que, sous aucun prétexte, on puisse les assujettir à d'autres droils.
Art. 8. — Les lîrmans exigés des bâtiments marchands néerlandais, à leur passage dans les Dardanelles et dans le Bosphore, leur seront toujours délivrés de manière à leur occasionner le moins de retard possible.
Art. 9. — La Sublime Porte consent à ce que la législation créée par la présente convention soit exécutable dans toutes les provinces de l'Empire Ottoman, c'est-à-dire dans les possessions de Sa Hautesse situées en Europe et en Asie, en Egypte et dans les autres parties de l'Afrique appartenant à la Sublime Porte, et qu'elle soit applicable à toutes les classes des sujets ottomans.
Art. 10. — Suivant la coutume établie entre la Néerlande et la Sublime Porte, et afin de prévenir toute difficulté et tout retard dans l'estimation de la valeur des articles importés en Turquie, ou exportés des Etats otto-
mans par les sujets néerlandais, des commissaires versés dans la connaissance du commerce des deux pays ont été nommés, tous les quatorze ans, pour fixer par un tarif la somme d'argent eu monnaie du Grand-Seigneur, qui devra être payée sur chaque article.
Or le terme de quatorze ans pendant lequel le dernier tarif devait rester en vigueur étant expiré, les hautes parties contractantes sont convenues de nommer conjointement de nouveaux commissaires pour fixer et déterminer le montant en argent qui doit être payé par les sujets néerlandais, comme droit de 3 p. 100 sur la valeur de tous les articles de commerce importés et exportés par eux. Lesdits commissaires s'occuperont de régler avec équité le mode de payement des nouveaux droits auxquels la présente convention soumet les produits turcs destinés à l'exportation, et détermineront les lieux d'embarquement dans lesquels Vacquittement de ces droits sera le plus facile.
Le nouveau tarif restera en vigueur pendant sept ans, à dater du jour qu'il sera établi et signé par les commissaires respectifs. Après ce terme chacune des hautes parties contractantes aura droit d'en demander la révision. Mais si, pendant les six mois qui suivront l'expiration des sept premières années, ni l'une ni l'autre n'use de cette faculté, le tarif continuera d'avoir force de loi pour sept autres années, à dater du jour où les premières seront expirées, et il en sera de même à la fin de chaque période successive de sept années.
Traité de commerce entre la Turquie et les Pays-Bas^ (1).
Sa Majesté Impériale le Sultan d'une part, et Sa Majesté le Roi des Pays-Bas d'autre part, voulant donner une nouvelle extension aux relations heureusement établies entre leurs Etats et possessions respectifs, sont convenus à cet effet de conclure un nouveau traité de commerce et de navigation, et ont nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir :
Sa Majesté Impériale le Sultan, Méhémed Essad Safvet effendi. Ministre du Commerce, de l'Agriculture et des
(1) Archives de la Sublime Porte»
Travaux Publics, décoré de Tordre Impérial du Medjidié de la première classe, Grand-Croix de Tordre d'Isabelle la Catholique d'Espagne, Grand-Cordon de Tordre du Lion et du Soleil de Perse, Grand-Croix de Tordre du Sauveur de Grèce, et de plusieurs autres étrangers, et
Méhémmet Djémil bey. Grand Chancelier du Divan Impérial, décoré de Tordre Impérial du Medjidié de la première Classe, Grand-Croix rie Tordre de TAigle-Blanc de Russie, de St-Maurice et Lazare d'Italie.
Sa Majesté le Roi des Pays-Bas le Sieur Henri Charles du Bois, Chevalier de Tordre du Lion Néerlandais, Commandeur de celui de la Couronne de Chêne de Luxembourg, etc., etc., etc., Son Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire près la Sublime Porte Ottomane.
Les quels après avoir échangé Leurs pleins pouvoirs trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants :
Art. 4. — Tous les droits, privilèges et immunités qui ont été conférés aux sujets, aux bâtiments, au commerce et à la navigation Néerlandais par les capitulations et les traités antérieurs sont confirmés à Texception des clauses des dits traités et des dites capitulations que le présent traité a pour objet de modifier.
Il est en outre expressément entendu que tous les droits, privilèges et immunités, que la Sublime Porte accorde k présent et pourrait accorder, ou dont Elle tolérerait la jouissance à Tavenir aux sujets, aux bâtiments, au commerce et à la navigation d'autres puissances étrangères seront également accordés aux sujets, aux bâtiments, aa commerce et à la navigation Néerlandais, qui en auront, de droit, Texercice et la jouissance.
Art. 2. — Les sujets de Sa Majesté le Roi des Pays-Ras, ou leurs ayants cause pourront acheter dans toutes les parties de TEmpire Ottoman et de ses possessions soit gu'ils veuillent en faire le commerce à Tintérieur soit qu'ils se proposent de les exporter tous les articles sans exception provenant du sol ou de Tindustrie du dit Empire et des dites possessions.
La Sublime Porte, ayant formellement aboli tous les monopoles qui frappaient les -produits de Tagriculture et
[iiêmes produits et productions, ou pour leur transport à\m lieu à un autre, lorsqu'ils étaient achetés, toute ten-
toutes les autres productions quelconques de son territoire et de son industrie, et ayant ainsi renoncé aux permis (teskérés), demandés aux autorités locales pour l'achat de ces lij ' d"
tive qui serait faite par une autorité quelconque pour forcer les sujets néerlandais à se pourvoir de semblables permis (teskérés), sera considérée comme une infraction aux traités, et la Sublime Porte punira immédiatement avec sévérité tout fonctionnaire auquel on aurait une pareille infraction à reprocher, et Elle indemnisera les sujets néerlandais des pertes ou préjudices, qu'ils pourraient dûment prouver avoir subis par cette cause.
Art. 3. — Les marchands néerlandais ou leurs ayants cause qui achèteront un objet quelconque produit du sol ou de l'industrie de l'Empire Ottoman et de ses possessions, dans le but de le revendre pour la consommation dans l'intérieur du dit Empire et des dites possessions, payeront lors de l'achat ou de la vente de ces objets, ou pour toute autre opération commerciale y relative, les mêmes droits qui sont payés dans les circonstances analogues par les sujets ottomans ou étrangers les plus favorisés parmi ceux qui se livrent au commerce intérieur dans le dit Empire et dans les dites possessions.
Art. 4.— Aucun article ne pourra être assujetti dans les Etats et possessions de l'une des hautes parties contractantes, lors de l'exportation vers les Etats et possessions de l'autre, à des droits ou charges autres ou plus élevés que ceux qui sont ou pourraient être payables lors de l'exportation du même article vers tout autre pays étranger.
De même aucune prohibition ne frappera l'exportation d'un article quelconque des Etats et possessions de l'une des haiftes parties contractantes vers les Etats et possessions de l'autre, qui ne s'étende à l'exportation du même article vers tout autre pays étranger.
Aucune charge ou droit quelconque ne sera exigé sur un article, produit du sol ou de l'industrie de l'Empire Ottoman et de ses possessions, acheté par des sujets néerlandais, ou leurs ayants cause, soit à l'endroit où cet article
aura été acheté, soit tors de son transport de cet endroi au lieu d'où il doit être exporté.
Arrivé là, il sera assujetti à un droit d'exportation qu| n'excédera pas (8) huit pour cent, calculé sur la valeur l'échelle et payable au moment de l'exportation.
Tout article qui aura déjà payé le droit d'exportation n'i sera plus soumis dans une partie quelconque du territoiril de l'Empire Ottoman et de ses possessions quand même il aurait changé de mains.
Il est en outre convenu que le droit précité de huit (8> pour cent sera abaissé chaque année d'un (1) pour cent jusqu'à ce qu'il ait été réduit définitivement à une taxe fixe d'un (1 ) pour cent ad valorem destiné à couvrir les frais généraux d'administration et de surveillance.
Art. 5.— Tout article, produit du sol ou de l'industrie des Pays-Bas et de ses possessions, de quelque endroit qu'il arrive, importé par terre ou par mer dans les Etats et possessions de Sa Majesté Impériale le Sultan et réciproquement, tout article produit du sol ou de l'induslrie de l'Empire Ottoman et de ses possessions de quelque endroit qu'il arrive, importé par terre ou par mer dans les Etats et possessions de Sa Majesté le Roi des Pays-Bas ne sera soumis dans les Etats et possessions de Sa Majesté le Roi des Pays-Bas ou dans les Etats et possessions de Sa Majesté Impériale le Sultan, à des droits autres, ou plus élevés, que ceux qui sont ou pourraient être payables, loi's de l'importation du même article produit du sol, ou de l'industrie de tout auti^e pays étranger.
De même aucune prohibition ne frappera l'importalloii d'un article quelconque produit du sol ou de Tindustrie d»?s Etals et possessions de l'une ou de l'autre des hautes parties contractantes, qui ne s'étende à Fimpoitation du même article, produit du sol, ou de l'industrie de tout auli^ pavs êtranirer.
Sa Majesté Impériale s'engage, en outre, sauf les exceptions ci-après, à ne pixiliil>er Timportalion dans ses Etals et pi>ssessîons d'un article du sol ou de l'industrie des Pîus-R;is el de ses possessions, de quelque endroit qu'il arrive.
Tout aiiicle piXHluil du sol ou de rindaslrie des Pays-
tas et de ses possesions, et tout article de quelque espèce [u'il soit, chargé sur des bâtiments néerlandais et étant la )rôpriété des sujets néerlandais ou apporté par terre ou jar mer d'autres pays par des sujets néerlandais seront idmis comme antérieurement dans toutes les parties de 'Empire Ottoman, et de ses possessions sans aucune exception, sauf celles mentionnées ci-après, moyennant un Iroit unique et fixe d'importation de huit ( 8 ) pour cent, calculé sur la valeur de ces articles à l'échelle, d'après le tarif à établir, dont il est question dans l'art. 22 et payable au moment du débarquement s'ils arrivent par mer, et au premier bureau de douane, s'ils arrivent par voie de terre.
Si ces articles après avoir acquitté le droit susdit de huit (8) pour cent sont vendus soit au lieu d'arrivée soit à l'intérieur du pays, il ne sera plus exigé aucun droit, ni du \endeur ni de l'acheteur.
Mais si, n'étant pas vendus pour la consommation de VEmpire Ottoman ou de ses possessions, ils étaient réexportés dans l'espace de six mois, ils seraient considérés comme marchandises de transit et traités comme il est dit ci dessous à l'article 42.
L'administration des douanes ottomanes serait dans ce cas tenue de restituer, au moment de leur réexportation au négociant qui fournirait la preuve que le droit d'importation de huit (8) pour cent en avait été acquitté, la différence entre ce droit et le droit de transit spécifié dans l'article précité.
Art. 6.— Il est entendu que les articles d'importation étrangère destinés aux Principautés-Unies de Moldo-valachie et à celle de Service, et traversant les autres parties de l'Empire Ottoman, n'acquitteront les droits de douane qu'à leur arrivée dans ces Principautés et réciproquement que les marchandises d'importation étrangère traversant œs Principautés pour se rendre dans les autres parties de l'Empire Ottoman, ne devront acquitter les droits de douane qu'au premier bureau administré par la S. Porte. Il en sera de même pour les produits du sol ou de l'industrie de ces Principautés, aussi bien que pour ceux du reste de l'Empire Ottoman destinés à l'exportation qui
(de même que le droit sur Texportation des produits totomans réduit alors également à une taxe d'un (1) pour cent) dans le but db couvrir les frais d'enregistrement.
Ce droit et cette taxe seront payables comme le droit de trois (3) pour cent a été payé jusqu'ici* à l'entrée des marchandises dans l'Empire uttoman et dans ses possessions.
La Sublime Porte déclare en même temps, se réserver le droit d'établir par un règlement spécial les garanties à prendre pour empêcher la fraude.
Art. 13. — Les sujets néerlandais ou leurs ayants cause, se livrant dans TEmpire Ottoman et dans ses possessions, au commerce des articles produits du sol, ou de l'industrie des pays étrangers, acquitteront les mêmes taxes, et jouiront des mêmes droits, privilèges et immunités, que les sujets étrangers trafiquant des marchandises provenant du sol, ou de l'industrie de leurs propres pays.
Art. 14. — Par exception aux stipulations de l'article 5, le tabac sous toutes les formes, et le sel cessent d'être compris au nombre des marchandises que les sujets néerlandais ont la faculté d'importer dans l'Empire Ottoman et ses possessions.
iîin conséquence, les sujets néerlandais ou leurs ayants cause, qui achèteront ou vendront du sel et du tubâc pour la consommation du dit Empire et des dites possessions, seront soumis aux mêmes règlements et acquitteront les mêmes droits que les sujets ottomans ou étrangers les plus favorisés parmi ceux qui se livrent au commerce de ces deux articles.
Comme compensation de la prohibition de rim.portatioa des deux produits susdits aucun droit ni taxe quelconque ne sera perçu à l'avenir sur les mêmes produits exportés de l'Empire Ottoman et de ses possessions par des sujets néerlandais.
Néanmoins les quantités de tabac et de sel qui seront exportées par les sujets néerlandais, ou leurs ayants cause, devront être déclarées è l'administration des Douanes Ottomanes, qui conservera, comme par le passé, son droit de surveillance sur l'exportation de ces produits sans, que pour cela elle puisse prétendre à aucune rétribution soit à titre d'enregistrement, soit à tout autre titre.
Art. 46. — Il est entendu entre les deux Hautes Parties contractantes, que la Sublime Porte se réserve la faculté et le droit de frapper d'une prohibition générale T importation de la poudre, des canons, armes de guerre ou munitions militaires dans les Etats et les possessions de TEmpire Ottoman.
Cette prohibition ne pourra être en vigueur qu'autant qu'elle sera oflSciellement notifiée, et ne pourra s'étendre que sur les articles spécifiés dans le décret qui les interdit. Celui ou ceux de ces articles qui ne seront pas ainsi prohibés seront assujettis, lors de leur importation dans l'Empire Ottoman et ses possessions, aux règlements locaux, sauf les cas où la Légation de Sa Majesté le Roi des Pays-Bas demanderait une permission exceptionelle, laquelle sera accordée à moins que des raisons sérieuses ne s'y opposent.
Le poudre, en particulier, si son introduction est permise, sera assujettie aux obligations suivantes :
4** Elle ne sera point vendue par les sujets de Sa Majesté néerlandaise au delà de la quantité prescrite par les règlements locaux.
2** Quand une cargaison, ou une quantité considérable de poudre arrivera dans un port ottoman à bord d'un Mtiment néerlandais, ce bâtiment sera tenu de mouiller sur un point particulier désigné par les Autorités locales, et de débarquer sa poudre sous l'inspection de ces mêmes Autorités dans des entrepôts ou autres endroits, également désignés par Elles, et auxquels les parties intéressées auront accès en se conformant aux règlements voulus.
Ne sont pas compris dans les restrictions précédentes, les fusils de chasse, les pistolets, et les armes de luxe, ainsi que la poudre de chasse en petites quantités et le plomb en grenailles réservés à l'usage privé.
Art. i6. — Les firmans exigés des bâtiments marchands néerlandais à leur passage par les Dardanelles et le Bosphore, leur seront toujours délivrés de manière à leur occasioner le moins de rétard possible.
Art. 17. — Les capitaines des bâtiments de commerce oéerlaadais ayant des marchandises à destination de l'Empire Ottoman et de ses possessions, seront tenus de
déposer à la Douane Ottomane une copie exacte de leur manifeste, aussitôt après leur arrivée.
Art. 48. — Les marchandises, introduites en contrebande, seront frappées de confiscation, au profit du Trésor Ottoman, mais un rapport ou procès-verbal du fait allégué de contrebande devra être dressé aussitôt que les dites marchandises auront été saisies par l'autorité compétente et communiqué sans rétard à l'autorité consulaire du sujet étranger, auquel les marchandises suspectes appartiendront, et nulle marchandise ne pourra être confisquée comme contrebande, tant que la fraude pour ce qui la concerne n'aura pas été dûment et légalement prouvée.
Art. 19. — Tout article produit du sol ou de l'industrie de l'Empire Ottoman et de ses possessions, et tout article de quelque espèce qu'il soit chargé sur des bâtiments ottomans et étant la propriété de sujets ottomans, ou apporté par terre, ou par mer d'autres pays par des sujets ottomans, seront traités dans toutes les parties des Etats et des possessions de Sa Majesté le Roi des Pays-Bas comme les produits similaires des pays étrangers les plus favorisés.
Tous les droits, privilèges et immunités accordés maintenant ou qui pourront être accordés plus tard aux sujets, aux bâtiments, au commerce et à la navigation de toute puissance étrangère dans les Etats et possessions de Sa Majesté le Roi des Pays-Bas, ou dont la jouissance pourra y être tolérée seront également accordés aux sujets, aux bâtiments, au commerce et à la navigation de la*Porte Ottomane, qui en auront de droit l'exercice et la jouissance.
Art. 20. — Il demeure entendu que le Gouvernement de Sa Majesté le Roi des Pays-Bas ne prétend par aucun des articles de la présente convention stipuler au delà du sens naturel et précis des termes employés ni entraver en aucune manière le Gouvernement de Sa Majesté le Sultan, dans l'exercice de ses droits d'administration intérieure en tant toutefois, que ces droits ne porteront aucune atteinte manifeste aux privilèges accordés par les capitulations et les traités antérieurs aux sujets néerlandais et à leurs marchandiseSi ni aux stipulations du présent traité.
— ms —
Art. 81 . — Le présent Traité sera substitué au Traité conclu entre les deux Hautes Parties contractantes le 14 mars 4840, et sera valable pour vingt-huit ans, toutefois chacune des Hautes Parties contractantes se reserve la faculté de proposer au bout de la septième, quatorzième ou vingt et unième année, les modifications, que Texpérience aurait suggérées, ou de le dénoncer, et dans ce cas, le Traité cessera de lier les Hautes Parties contractantes au bout d'un an à partir de la date de la dénonciation.
Le présent Traité sera exécutoire dans toutes les provinces de TEmpire Ottoman, c'est-à-dire dans les possessions de Sa Majesté Impériale le Sultan situées en Europe et en Asie, en Egypte, et dans les autres parties de TAfrique, appartenant à la Sublime Porte, en Servie, et dans les Principautés-Unies de Moldavie et de Valachie. .
Art. 22. — Les Hautes Parties contractantes sont convenues de nommer conjointement des Commissaires pour établir le Tarif des droits de Douane, à percevoir conformément aux stipulations du présent Traité, tant sur les marchandises de toute espèce provenant du sol, de Tagriculture et de Tindustrie des Pays-Bas et de ses possessions, et importées par les sujets néerlandais dans les Etats et possessions de Sa Majesté Impériale le Sultan, que sur les articles de toute sorte, produits du sol, de TagricuUure, et de l'industrie de TEmpire Ottoman et de ses possessions que les commerçants néerlandais et leurs Agents sont libres d'acheter dans toutes les parties du dit Empire et des dites possessions pour les transporter soit dans les Pays-Bas soit en d'autres pays.
Le nouveau Tarif à établir de la sorte restera en vigueur pendant sept ans à partir du d/13 mars 1862.
Chacune des Hautes Parties contractantes aura le droit un an avant l'expiration de ce terme, d'en demander la révision. Mais si à cette époque ni l'une, ni l'autre n'use de cette faculté, le Tarif continuera d'avoir force de loi pour sept autres années à dater du jour où la première période aura été accomplie, et il en sera de même à la fin de chaque période successive de sept années.
Art. 23. — Le présent Traité sera ratifié, les ratifications en seront échangées à Constantinnple dans Tespace de trois
mois» ou plus tôt si faire se peut, et il sera mis à exécution^ à partir de l'échange des ratifications.
En-foi de quoi les Plénipoteatiaires respectifs Tonl signé et y ont apposé le sceau de leurs armes.
Fait à Constantinople, le 25 février 4862.
Signés E. Safvex,
Méhébimed-Djémil.
P. Ch. du Bois.
NM
Traité de paix entre la Perse et la Porte Ottomane, conclu a Erzeroum, le 88 juillet 4825 (le 49 Zilkadé, Van 4238.)
Base. — Sont regardées comme valables et seront observées exactement les stipulations du traité conclu Fan ii59de l'Hégire (1744) relativement aux anciennes frontières des deux empires, et les traités antérieurs concernant \es pèlerins et les marchandises, l'extradition des fugitifs, la libre sortie des prisonniers et le séjour d'un ambassa4eur dans les deux cours respectives. On ne s'écartera pas le moins da monde des points (pi y ont été convenus et l'amitié sera consolidée pour toujours entre les deux puissants états.
Stipulation. — Dès à présent et pour toujours le glaive hostile doit être remis dans le fourreau, et Ton évitera toute circonstance qut pourrait produire du froid et du mécontentement et s'opposer à une union parfaite. Les pays compris dans les frontières de l'empire ottoman et dont la Perse a pris possession pendant la guerre ou avant le commencement des hostilités, doivent, y compris les forteresses, districts, terres, villes et villages, être vendus dans leur état actuel, au gouvernement turc, au terme de
(1) Martens et Cussy, Recueil dee Traités, tom« 8, pa^e 066.
soixante jours, à eomfrter de la eigtiaturô du présent traité.
En preuve du prix que Ton attache à cet heureux rétablissement de la paix les prisonniers faits des deux parts seront mis en liberté : on les enverra à la frontière des deux pays, et Ton pourvoira pendant leur marche à leur nourriture et à leurs autres besoins.
Art. 1 .— Les deux hautes puissances ne permettent pas ^ue Tune ou l'autre se mêle des affaires intérieures de leurs états respectife. Le Gouvernement persan ne doit plus se permettre, dès à présent, de s'immiscer en aucune manière dans les districts de Bagdad et du Gurdistan, enfermés dans les frontières de Tempire ottoman, ni souffrir qu'il y soit commis aucun acte inquiétant, ni enfin s'arroger aucune autorité sur les propriétaires actuels ou précédents de ces pays. Si les peuplades qui habitent ces pays limitrophes franchissaient d'un côté ou de l'autre la frontière pour un séjour d'été ou d'hiver, les agents de S. A. S. l'héritier présomptif du trône, doivent s'accorder avec le pacha de Bagdad sur le payement du tribut d'usage, ainsi que des droits pour les pâturages, et la manière de satisfaire à d'autres réclamations de ce genre, afin qu'il n'y ait lieu par là â aucun malentendu entre les deux gouvernements.
Art. 2. — Les sujets persans qui, en qualité de pèlerins ou de voyageurs, traversent le territoire ottoman pour se rendre aut saintes villes de la Mecque et de Médine, et à d'autres villes musultaanes, seront libres de tout espèce d'impôt, et il ne sera pas exigé d'eux d'autres droits contraires à l'ancien usage. . . L'émir el Hadjet tous les commandants et gouverneurs, auront toutes les attentions convenables pour les pèlerins ; ils les conduiront de Damas
aux lieux saints et les en ramèneront On rendra aux
femmes d^ S. M. persane et aux épouses des princes et des grands qui font le pèlerinage de la Mecque et du
Kernelah, tous les honneurs dus à leur raiig Les
sujets persans ne payeront que les mêmes droits de douane que payent les sujets ottomans. Les droits de douanes ne seront levés qu'une seule fois, et ne seront que de quatre pour cent. Il sera permis aux marchands persans qui apportent leurs chembuches ou pipes à fumer de Schiraz à Gons-
tantinople^ de faire librement ce commerce et de vendre leurs pipes à qui ils voudront.
Art. 3. Si les tribus Kurdes de Hyder Aula et de Sibbidi, qui ont donné occasion aux différends entre les deui hautes puissances, et qui maintenant habitent sur .le territoire ottoman, dépassent désormais les frontières de Perse et se livrent au pillage, les autorités turques sur la frontière doivent chercher à l'empêcher et à punir les transgresseurs. Si ces tribus continuent de faire des invasions sur le territoire persan ou à l'inquiéter, et que les autorités ne puissent pas y mettre ordre, le gouvernement ottoman leur retirera sa protection. Si ces tribus, de leur propre mouvement et de plein gré, veulent: retourner en Perse, il ne leur sera opposé aucun obstacle ni aucune résistance, mais si après s'être transportées en Perse elles reviennent encore en Turquie, elles n'auront aucun accueil ni protection à attendre de la part du gouvernement ottoman. Si les tribus retournées en Perse troublaient la tranquillité du territoire ottoman, les autorités persanes seront tenues d'employer tous les moyens en leur pouvoir pour empêcher ces excès.
(L'article 4 stipule que les déserteurs respectifs ne seront pas reçus ; les articles 5 et 6 déterminent les règles à suivre à l'égard des successions et des biens judiciairement séquestrés des sujets del'un ou de l'autre état, Uarl. 7 règle l'envoi d'un nouvel ambassadeur tous les. trois ans de chaque cour auprès de l'autre. Ces ambassadeurs resteront trois ans à leur poste.)
De «cette manière l'alliance est renouvelée et confirmée. La reconciliation la plus sincère a eu lieu dès le jour delà signature de ce traité. Il ne sera rien changé aux stipulations et aux cwiventions présentes et il ne sera pris aucune mesure qui soit contraire aux droits de l'amitié.
Le plénipotentiaire du gouvernement ottoman en vertu de ses pouvoirs, etc. etc.
Traité de pah entre ta Porte Ottomane et la Perte, eigné à Erzéroum, le 20 mai 1846. (Le 46 Djémar zi-ul-Ahir 1S65 de V Hégire, ratifié et échangé dans les premiers jours du mois de mars 4941 \yers le commencement de Rebiul-Ahir 4264]). (I).
(Traduction du Turc.)
Art. 1. — Les deux puissances musulmanes conviennent rautuellement de laisser tomber toutes prétentions pécuniaires qu'elles ont réciproquement réclamées jusqu'àprésent. Il est bien entendu que cela ne touche en rien les réclamations particulières dont traite le quatrième article. Art. 2. — Sa Majesté le roi de Perse s'engage à céder à Tempire ottoman tout le territoire plat, c'est-à-dire, la partie occidentale de la province de Zohab ; et Sa Majesté Impériale le Sultan s'engage à céder au Royaume de Perse tout le territoire montagneux de la dite province, y comprise la vallée de Guérende. En même temps, le gouvernement persan promet formellement de ne jamais soulever d'objections en tout ce qui concerne le droit de possession de S. M. Impériale le Sultan sur la ville et la province de Suléimaniyé, ainsi que de renoncer à toute prétention ultérieure, concernant la dite province. De son côté, la Sublime-Porte promet de considérer comme dépendants du royaume de Perse la ville de Mohammara, Dzésiret-nl-Hider^ Lenguerguahy ainsi que tous les terrains situés à l'Orient, c'est-à-dire sur la rive gauche, de Chat-el-Arab et qui appartiennent à des tribus reconnues comme sujets de S. M. le roi de Perse.
Les bâtiments persans auront le droit de naviguer librement la sus-dite rivière, à commencer de son embouchure jusqu'au point de jonction des deux pays limitrophes.
Art. 3. — Les hautes parties contractantes, renonçant par le présent traité à toutes autres prétentions territoriales, sont convenues d'envoyer incontinent des Commissaires et des ingénieurs chargés de régler les limites des deux Etats, conformément aux termes de l'article précédent.
(1) Maîténs et Cus&y, Recueil des Traités, tome 7, page 582.
Art. 4. — Des commissaires spéciaux seront immédiatement envoyés de part et d'autre pour ei^aminer avec équité et décider impartialement la question des dommages, causés d'une part 'et de l'autre depuis T époque de l'acceptation par la Sublime Porte et le gouvernement de la Perse de l'intervention amicale, que les deux grandes puissances médiatrices ont proposée au mois de Dgémazi-ul-idla \ 261. Ces commissaires serant aussi chargés de régler la question relative au droit de pâturage, à percevoir du jour de sa
suspension.
Art. 6. — La Sublime Porte promet de confiner dans la ville de Brousse les princes persans réfugiés et de ne leur permettre à s'absenter de la dite ville ou d'entretenir des correspondances secrètes avec la Perse. Quand aux autres réfugiés, les hautes parties contractantes s'engagent réciproquement à agir d'après l'ancienne convention d'Erzéroum.
Art. 6. — Les négociants persans paieront, pour toutes leurs marchandises importées dans l'empire Ottoman en nature ou ad valorem, les droits de douane stipulés dans le traité d'Erzéroum qui a été conclu en 4238. Il ne leur sera rien demandé en sus.
Art. 7. — La Sublime Porte promet de faire observer les privilèges accordés par les anciens traités aux pèlerins persans, afin que ceux-ci puissent visiter en pleine sécurilé et sans éprouver aucune violence, les Lieux-Saints situés dans l'empire ottoman. Dans le but de consolider les relations amicales qu'il convient aux deux puissances musulmanes, ainsi qu'à leurs sujets respectifs d'entretenir toujours, la Sublime-Porte promet également de prendre les mesures les plus convenables pour que les autres sujets persans puissent, sans distinction, jouir des mêmes privilèges accordés aux pèlerins, et pour qu'ils ne subissent dans l'exercice de leur commercé ou dans la poursuite de leurs autres affaires, aucun acte de violence^ d'agression ou de manque d'égards.
Dans les villes saintes de Mecque et de Médine excepté, S. M. Impériale le Sultan ayant bien voulu admettre la nomination dans l'empire Ottoman de consuls chargés de protéger le commerce et les intérêts des sujets et négociants
de S. H. le roi de Perse, ces consuls jouiront de tous les privilèges et immunités inhérents à leurs qualités et fonctions et qui sont accordés aux consuls des autres puissances amies. De Son côté S. M. le roi de Perse s'engage à faire observer une parfaite réciprocité de procédés envers les consuls que la Sublime-Portejugera convenable de nommer partout, sans exception, dans les Etats Persans^ ainsi qu'envers les sujets 'et les négociants ottomans voyageant en Perse.
Art. 8.. — Les deux grandes puissances musulmanes s'entendront sur les moyens propres à réprimer le brigandage et le vol exercés par les tribus nomades, qui se tiennent sur les frontières des deux pays. Dans ce but, elles placeront des troupes dans des lieux convenables. Les gouvernements Ottoman et Persan prennent également et réciproquement rengagement de poursuivre avec rigueur les assassinats^ les vols, en général > tout acte d'à* gression qui serait exercé dans les Etats de S. M. L le Sultan et de S. M. le roi de Perse au préjudioe de leurs sujets respectifs. Il sera permis, une fois pour toutes, aux tribus dont la dépendance est contestée, de choisir librement et de fixer volontairement leur séjour; quand aux tribus dont la dépendance n'est pas contestée, elles seront forcées de rentrer dans les Etats de leur souverain légitime.
ART. 9. — Excepté les stipulations changées ou abolies par le présent traité, les articles contenus dans tous les autres traités en général et dans celui d'Erzéroum en particulier, complu Tan 1338, conservent leur pleine et entière valeur et seront considérés comme insérés, mot à mot, dans' la présente convention.
Il est convenu entre les deux hautes parties contractantes que le préseiit traité sera ratifié et les ratifications en seront échangées dans l'espace de deux mois, ou plus tôt, si faire se peut.
xm
PORTUGAL
Traité d'amitié, de commerce et de navigation entre S. M. la Reine de Portugal et S. M. Impériale le Sultan^ conclu à Londres^ le %0 mars 4843. (4).
Sa Majesté très-fidèle la Reine de Portugal et des 41gawes étant animée da désir de faciliter et d*étendre des relations de commerce entre ses sujets et ceux de la Sublime Porte afin de cimenteries bases d'une parfaite amitié et d'une bonne intelligence entre les deux puissances; et Sa Majesté le Sultan Empereur des Ottomans animé également des mêmes sentiments, et tonlant correspondre de son côté à ce désir de Sa Majesté très-fidèle ; les deux Augustes Souverains ont à cet effet nommé leurs ministres plénipotentiaires, savoir : Sa Majesté très-fidèle, le sieur Cristophe Pierre de Moraes Sarmenio, Baron da Torre de Moncorvo, du Conseil de Sa Majesté très-fidèle, commandeur de Tordre de Notre-Dame de la conception de Villa Viçosa, et Chevalier de Tordre de Christ, Grand'Cre/x de Tordre Royal Américain dlsabel la Catholique, et de Tordre d'Ernest Pie de la maison Ducale de Sexe; grand ofiScier de l'ordre Royal de la Légion d'Honneur, commandeur de Tordre Royal de Dannebrog, Envoyé extraordinairc et ministre plénipotentiaire de Sa Majesté très-fidèle près S. M. Britannique ; et S; M. l'Empereur dés Ottomans S.E.SéyedMouhammedEminAali Effendi, décoré du Nissan Iftihar (décoration d'honneur) de la première classe, commandeur des Ordres Royaux de TAigle-Rouge de Prusse, de Chartes III, etd'Isabel la Catholique d'Espagne^ Chevalier des Ordres de Léopold de la Belgique, et de T Etoile Polaire de Suède, ambassadeur extraordinaire et ministre plénipotentiaire de la Sublime Porte Ottomane près S. M. Britannique; Lesquels, après s'être communiqué réciproquement leurs pleins pouvoirs respectifs, trouvés en bonne et due forme, et avoir tenu plusieurs conférences, sont
(f } ArùhiviM du Gonflulat <i« Portugal k Smymé.
conteDus et ont arrAté 4*na cmamnn accord le traité suivant :
Art. 1. — Il y aura désormais amitié perpétuelle entre les Etats et les sujets de S. M. très-fidèle, et les Etats et les sujets de S. M. l'Empereur des Ottomans.
Art. 2. — Les sujets des hautes parties contractantes pourront en toute sécurité visiter leurs Etats respectifs, ayant liberté réciproque de commerce par terre et par mer, pouvant louer des maisons ou des magasins ; et toujours il sera accordé les plus grands égards aux individus.
Même en cas de guerre d'une des hautes puissances contractantes avec une autre puissance, Tamitié ne cessera pasd'existerentre le Portugal et la Sublime Porte Ottomane.
Le Gouvernement Portugais recevra toujours avec les mêmes égards de pavillon et les sujets Ottomans qui ne seront jamais inquiétés en rien et pourront continuer leurs relations commerciales. Par réciprocité le même accueil sera fait par la Sublime Porte aux sujets Portugais dont le pavillon et les sujets seront toiyours respectés.
Art. 3.--*-Les négociants ou tous autres sujets de la Su* blime Porte Ottomane, qui se rendront sur le territoire Portugais, tant à leur arrivée comme.pendantleur séjour^ y seront reçus et regardés avec les mêmes distinctions, et y jouiront des mêmes avantages ou privilèges qu*y jouissent les sujets des nations les plus favorisées, fie même et par réciprocité les négociants ou tous autres sujets Portugais qui se rendront dans les mers, les eaux, les ports et tous les pays de la Sublime Porte, recevront le. même accueil et ne pourront y être vexés ou molestés^ et paieront seulement les mêmes droits et autres impôts qui sont imposés aux négociants et sujets des puissances amies de la Sublime Porte, et qui sont les plus favorisées. Les deux hautes parties contractantes accorderont des passeports aux voyageurs diaprés les usage.s reçus.
Art. 4. —Les sujets portugais qui^ soit par .dévotion, soit pour l'amovir des voyages, ou soit pour des objets scientifiques voudraient visiter la Sainte-Cité de Jérusalem^ ou quelque autre lieu de TEmpire Ottoman, pourront le faire avec parfaite sécurité ; et à cet effet ils obtiendront un ^ laissez ^sser » ^Commandemeol. Impérial) ai» moyen
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protection et assistance.
AUT. 5. -^ Dans tons les Etats de la Sublime Porte^ les négociants Portugais ne seront jamais sous un motif quelconque incommodés ou molestés dans leurs affaires^ et en général Ton suivra à leur égard les coutumes établies à l'égard des commerçants des autres Puissances amies. Ils pourront pour leurs affaires deeommerce se servir de courtiers de quelque nation ou de quelque religion que ce soit.
Art. 6. — La Sublime Porte pourra nommer et placer (des Shiûibenderg] des Consuls ^et des Vice>-Consuls dans toutes les villes et ports des Etats portugais ; ils trouveront partout aide et protection et jouiront des avantages et de la distinction qui «ont dûs à leur caractère, et qui sont accordés aux personnes du même rang des nations les plus favorisées, résidant dans les Etats du Portugal. De même Sa Majesté Très-Fidèle pourra nommer et établir des Consuls et des Vice-Consuls, soit nés Portugais ou étrangers (Muitemen) dans toutes les échelles, placés^ ports ou villes de commerce des Etats Ottomans, là où le Gouvernement Portugais reconnaîtra que ses intérêts exigent leur présence. La Sublime Porte leur expédiera des Piriuaiis ou Bérets, et il leur Sera accordé la protection, T assistance et la distinction convenables et pareilles à celles accordées aux autres emploj^és étrangers du même grade.
Art. 7. — L-eselavage étant aboli depuis longtemps eu Portugal, il s'en suit et il est néanmoins aussi déclaré, qu'aucun Bujet ottoman ne pourra pas être fait esclave en Portugal. De même et par aucun motif un sujet portugais ne pourra pas être réduit à l'esclavage dans les Etats de la Sublime Porte.
Réciproquement tant les biens des sujets portugais dédédés dans les Etats de la Sublime Porte, comme ceux des sujets ottomans décédés en Portugaii seront remis^ntre les mains des Agente diplomatiques, ou consuls, ou vice-consulsdes deurpayS respectifs, de la manière la plus prompte et la plus sûre, pour être par eut restitués à leurs héritiers.
Art. 8. — « Dans le cas de contestation ou- de^ procès en-*" tre les sMijete dat ta SuMima-Porte^ et les «u^ts da S. M.
Trèd«'Fi<)èK ^^^ perHefii ne 'seront •ntenduadi ni ia eaiMt jugéer qu'en présence du Drogman dei Portugal. Toutes les fois qu'il s'agira d'une cause dont l'objet dépassera en valeur cinq cents piastres turques, elle sera soumise au ju-* gemeiit de la Sublime Porte, pour qu'elle décide suivant les lois de la justice et de l'équité. Lçs Portugais vaquant honnêtement et paisiblement à leur commerce ne pourront jamais être arrêtés ou molestés par les autorités locales; mais en cas de crime ou de délit, Taffaîre sera remise h leur Ministre, chargé d'affaires^ Consul ou Yice-Consul ; les accusés seront jugés par lui, et punis selon Tusage établi à l'égard des Francs.
Art. 9. — 'Le pavillion Ottoman sera respecté dans tona les Ibtats Portugais, et les bAtiments de guerre Portugais observeront & l'égard des navires de commerce de l'Empire Ottoman les démostrations d'amitié, el la courtoisk^ usitées dans la marine. Les* vaisseaux de guerre Ottoman auront les mêmes procédés à Pégard des navires Portugais^ et le pavillon Portugais sera dûment respecté dans les Etats de la Sublime Porte. Les vaisseaux Portugais navigueront en toute sûreté sous leur propre pavillon; mais dans aucun cas ils ne pourrolit accorder leur pavilWn, soit, aux navires des sujets ottomans, soit à cefux des autres natiotrs.
leâ Mirtistres, Chargés d^Âffaires, Consuls oci VidahConi^ suis de Sa Majesté Très-Fidéle ne pourront jamais soustraire publiquement ou secrètement des sujets Ottomans à l'autorité de la Sublime Porte, ni les protéger par des patentes. Ils veilleront àce queFon ne sf'écarte jamaiaen rien, des principes posés dans ce Traité^, et approuvés par les deux Hautes Parties contractantes.
Art. 10. — Les navires marchands Portugais poua*ront librement passer par le canal de la résidence Impériale pour aller dans la mer Noire ou pour, en revenir; et à moins d'objets prohibés dans l'Empire Ottoman, ils pourront être chargés des effets ou de toutes les productions naturelles ou manufacturés» soit de l'Empire Ottoman, soit de toutes autres provenances. Il sera lU:>rè aux bâtiments marchands de Portugal de naviguer chargés^ ou en lest, soit dans le Bosphore, soit dans la mer Noire, ou les autres mers, eaux, points, du hAvred qm d^andeat delà Skdilime
Porter laqoeltotej^ feia protéger contrt toute moleslation ou attaque des régeoees d'Afrique» eu les munissant des Firmans nécessaires à cet effet.
Art. 44. — Dans tous les ports de l'Empire Ottoman les navires Portugais, soit à leur entrée, soit à leur sortie ne seront pas assujettis par le proposé de la douane on par les officiers de la Cbancellerie du port, à être visités avec plus de sévérité que ceux des nations les plus favorisées ; et ces navires et leurs cargaisons ne paieront jaipais d'autres, ni de plus forts droits de Douane, de ports ou d'autres, que ceux payés par ces mêmes nations. De même Us pourront importer ou exporter tous les produits et marchandises quelconques, qui pourront être importés ou exportés par les bâtiments des nations les plus favorisées.
Les Navires sous pavillon Ottoman qui se rendront dans les ports Portugais y jouiront de tous les avantages quant au commerce direct dans ces ports ; mais le commerce indirect (qui consiste dans le transport des marchandises ou produits d'une provenance étrangère par un bâtiment sous le pavillon de Tune des deux Hautes Parties contractantes dans les ports de l'autre) se trouvant réglé par des lois spéciales, les bâtiments Ottomans qui feront ce commerce seront assujettis, comme le sont ceux des autres nations étrangères, à ces mêmes règlements ; leurs cargaisons paieront alors les droits additionnels importés par les lois en vigueur» et qui sont également payés par les autres nations Etrangères.
Les bâtiments Portugais qui feront le commence indirect dans les États Ottomans,$eront de même sujets aux lois existantes ou à celles qu'à l'avenir le Gouvernement Ottoman jugera convenable de faire pour régler ce commerce.
La pêche Nationale Portugaise étant l'objet de privilèges et d'avantages particuliers, est une exception dans le commerce général de Portugal avec les autres nations.
Quant au commerce du sel, son exportation se trouve réglée en Portugal par des lois particulières, auxquelles se soumettent tous les bâtiments sous un pavillon quelconque étranger qui veulent exporter le sel Portugais.
Le commerce du sel se trouvant également réglé par des "es particulières et sauvent toat à-lait locales dans 46»
^ États de laStibHoie Porte auxquelles août sujets les bâti^ ments étrangers qui veulent faire ce commerce, les bâtiments Portugais suivront à cet égard les dispositions et les règlements établis dans les ports où ils entreront pour faire ce commerce.
Pour ce qui regarde le commerce côtier, comme il est défendu en Portugal è toutes les nations étrangères de faire ce commerce, il ne pourra être non plus accordé aux navires sous pavillon Ottoman ; et de même le commerce côtier dans les Etats de la Sublime Porte ne sera non plus permis aux bâtiments marchands de Portugal.
ART. 12. — Les sujets de Tune des Hautes Parties contractantes, arrivant avec leurs bâtiments à Tune des cotes appartenantes h l'autre, mais ne voulant pas entrer le port, ou après y être entrés ne voulant décharger aucune partie de leur cargaison, auront la liberté de partir et de poursuivre leur voyage sans payer d'autres droits que n*en paient en pareil cas les autres nations amies.
Art. 13. — Il est aussi convenu que les bâtiments marchands de Tune des Hautes Parties contractantes étant entrés dans les ports de l'autre pourront se bonner à ne décharger qu'une partie de leur cargaison ; selon que le capitaine ou propriétaire le désirera et qu'ils pourront s'en aller librement avec le reste, sans payer des droits, impôts, ou charges quelconques, que pour la partie qui aura été déchargée^ et qui sera marquée et Hffée sur le manifeste qui contiendra Ténumération des effets dont le bâtiment était chargé ; lequel manifeste devra être présenté en entier à la Douane du lieu où le bâtiment aura abordé.
Il ne sera rien payé pour la partie de la cargaison que le bâtiment remportera et avec laquelle il pourra continuer sa route pour un ou plusieurs ports du même pays, et disposer du reste de sa cargaison, si elle est composée d'objets dont l'importation est permise, en payant \és droits qui sont applicables, ou bien il pourra ^'eri aller dans tout autre pays. Il est cependant entendu, que les droits, impôts ou charges quelconques, qui sont, ou seront payables pour les bâtiments mêmes, doivent être acquittés une seule fois, au premier port où ils rompraient le chargement, du to déchargeraient ùn(6 parti» ;' maiâ
qu'aucun: dnHt», iœpÀti ou cbarge« pareils m seront de- (uandés de uouveau dans les (>orts du même pays, où les dits b&timeats pourraieut vouloir entrei' après^ à moios que la natiou la plus lavorisée ne soit sujette à quelques droits ultérieurs dans le' même cas.
. Art. 44. — Dans -aucune circonstance on ne pourra forcer les propriétaires ouïes capitaines des vaisseaux marchands des deux hautes parties contractantes à employer leurs* vaisseaux au transport de - troupes, de munitions ou autres objets de guerre. Us auront la liberté de refuser les arrangements qu'on leur proposerait, et qui se trouveraient ne pas leur convenir.
Art. 16. —^ Si un vaisseau d'une des Hautes Parties contractantes vient à se réfugier dans les ports, ou dans la juridiction de l'autre^ peur se mettre à l'abri des corsaires ou de quelque autre accident, il sera reçu, protégé et traité avec courtoisie ; et si un vaisseau d'une des hautes parties contractantes venait à faire naufrage sur les côtes de l'autre ; les hommes de l'équipage qu'on aura pu sauver recevront les secours que réclame leur position : on déposera chez le consul ou vice-consul portugais de l'endroit le plus prochain les marchandises et les objets qu'on aura pu sauver, pour être rerais à leurs propriétaires ; et quant aux biens des sujets ottomans eu pareil cas les usages établis dans les Etats portugais à T égard des nations les plus favorisées serviront de règle.
Art. 46. — Les hautes parties contractiintes s'engagent à ce que toutes les faveurs^ privilèges et exemptions enfait de commerce ou de navigation aoec^és, par ce traité aux sujets d'une autre puissance par une des hautes parties contractantes de ce traité, seront également'accordés aux sujets de l'autre haute partie contractante. Cette concession sera gratuitement accordée, dans le cas qu'elle soit ainsi accordée à cette autre nation ; mais si cette concession ait été accordée par une des Parties centractantes à une autre nation quelconque, moyennant une rétribution ou un équivalent, elle sera également accordée aux sujets de l'autre Haute Partie contractante moyennant, qmm prommé, la rétribution ou équivalent stipulé.
Art. 47 et dernier. — ]U Pré^Ut. Twté d'amitié^ de
de comoieree et d« navigation ayant été signé par les Plénipotentiaires susdits à l'effet d'être exécuté fidèlement de part et d'autre, il restera en vigueur pendant dix années, à coo^pter de la date de sa signature ; et pour toutes les autres années qui se suivront jusqu'à ce qu'une des Hautes Parties contractantes ne déclare explicitement à l'autre son intention ou de le £aire cesser entièrement ou de lui faire des altérations.
Dans ce cas les dispositions du même Traité seront en- (X)re obligatoires pendant douze mois à dater de la déclaration faite par une des Hautes Parties contractantes à l'autre de son intention de faire cesser ou d'altérer ce Traité.
CONCLUSION
Les Plénipotentiaires des deux Hautes Parties contrac* tantesj après avoir signé et scellé de leur sceau le présent Traité d'Amitié, de Commerce et de Navigation, <;ontendnt dix sept articles^ les transmettront immédiiatenient à lelirs cours; et aucune des deux Hautes Parties contractantes ne permettra qu'il y soit contrevenu ou porté atteinte en aucune manière. Le présent Traité sera ratifié, et let> rati^catiens seront échangées à Londres dans l'espace de quatre viogt dix jours, à compter de celui de la signature, ou plus tôt, si faire se peut ; et commencera à être mis en exécution trente jours après l'échange des ratifications.
Fait à Londres ce vingt Mars mil huit cent et quarante et trois,
(L. S.) Lr BkWSi DA TORRB n£ UoNGâavo.
(L. S.) Aàu.
Traité de commerce entre la Turquie et le Portugal {i).
Au nom du Dieu tout puissant : S. M. L le Sultan, et S. M. le Roi de Portugal et des Algarwes, voulant donner par un acte spécial et additionel une nouvelle extension aux relations heureusement établies entre leurs Etats par le traité de commerce du 20 mars 1843, ont, à l'effet
(1) Archives 4e la Soblime Porte.
d'Mteihdre ce but, nommé pour leurs plénipoteittiaires savoir :
: S. M: L'Empereur des Ottomaas, Esseïd Mouhammed -Djémil Pacha, miœhir de UEmpire, son ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire près S. M. TEmpereur des Français, accrédité en la même qualité près S.M. la Reine d'Espagne, décoré des grands cordons des ordres impériaux de rOsmanié, de Medjidié, de la légion d'honneur •d'habclla la Catholique etc. etc. etc.. Et, S.M. le^ Rôi de Portugal, le Sieur Francisco José de Païva Rereïra, comte de Païva, Pair du Royaume de Portugal, Grand- Croix de l'ordre de Notre Dame de la eionception de Villa- Viçossa etc. etc. etc. Son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire prés S. M. l'Empereur des Français.
Lesquels après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants : '
Art. 1. — Tous les' droits, privilèges et immunités qui ont été conférés aux sujets et aux bâtiments Portugais par les traités antérieurs, sont confirmés à l'exception des clauses que le présent traité a pour objet de modifier.
Il est en outre expressément entendu que tous les droits, privilèges et immunités que la Sublime Porte accorde aujourd'hui ou pdurrait accorder à l'avenir aux sujets et aux bâtiments de toute autre puissance étrangère, seront également accordés aux sujets et aux bâtiments Portugais qui en auront de droit l'exercice et la jouissance.
De même, les sujets et les bâtiments ottomans jouiront en Portugal du traitement aecordé à la nation la plus fovorisée.
Art. 2. — Les sujets de S. M. le Roi de Portugal, ou
porter, tous les articles sans exception provenant du sol ou de l'industrie de ce pays. La Sublime Porte ayant aboli formellement tous les monopoles qui frappaient les produits de l'agriculture et toutes les autres productions quelconques de. son territoire et ayant ainsi renoncé à l'usage des teskérés demandés aux autorités locales -pour l'achat
de ces mêmes marchaiidises ou pour les transporter d'un lieu à un autre, quand elles étaient achetées, toute tentative ayant pour Lut de contraindre les sujets de S. M. le Pioi de Portugal à recevoir des dites autorités ces sortes de permis, sera poursuivie et punie conformément aux lois du pays, et la Sublime Porte rendra pleine justice aux sujets Portugais pour tout préjudice ou toute perte qu'ils pourront dûment prouver avoir subi pour cette cause.
Art. 3. — Les marchands Portugais ou leurs ayants causes, qui achèteront un objet quelconque produit du sol ou de l'industrie de la Turquie, dans le but de le revendre, pour la consommation dans l'intérieur de TEmpire Ottoman payeront, lors de l'achat ou de la vente, les mêmes droits qui sont payés, dans les circonstances analogues, par les sujets Ottomans les plus favorisés parmi ceux qui se livrent au commerce intérieur.
Art. 4. — Aucun droit, aucune charge imposés dans le territoire ou les possessions de l'une des parties contractantes sur l'exportation d'un article quelconque, destiné à être importé dans le territoire ou les possessions de l'autre partie, ne seront autres ni plus élevés que ce qui est ou peut être payable sur l'exportation de ce môme article destiné à être importé dans tout autre pays, et il n'y aura de prohibitions frappant l'exportation d'un article quelconque du territoire ou des possessions de l'une des deux parties contractantes et destiné à être importé dans le territoire ou les possessions de l'autre partie, qu'autant que cette prohition s'étendrait également à l'exportation de ce même article en destination pour tout autre pays.
En conséquence, à partir de la mise en vigueur du présent traité les produits bruts ou manufacturés de toute espèce exportés des ports de l'Empire Ottoman ou de ses possessions à destination du Portugal ou de ses possessions, ne payeront que le droit ad valorem auquel se trouveront assujetties à la même époque les exportations de la nation la plus favorisée, et qui sera réduit, au moyen d'un abaissement annuel de 1 0(0 au minimum fixe et définitif de 1 OiO ad valorem.
Art. 5. — Aucun droit imposé sur l'importation dans les Etats et possessions de S, M. I. d'un article quelconque
produit du sol ou de Tindustrie des Etats et possessions de S. M. le Roi de Portugal, (de quelque lieu qu'il arrive, que ce soit par terre ou par mer) ne sera autre ou plus élevé que ce qui est ou peut être payable sur rimportation du même article produit du sol ou de l'industrie de tout autre pays.
De plus, aucune prohibition ne sera ni maintenue ni imposée sur un article quelconque produit du sol ou de l'industrie des Etats et possessions de Tune des parties contractantes lors de son importation dans les Etats ou possessions de l'autre partie^, si la dite prohibition ne s'étend pas au même article quand il est produit du sol ou de l'industrie de tout autre pays.
S.M.I. s'engage en outre, sauf les exceptions ci-après, à ne prohiber l'importation dans les Etats et possessions d'aucun article produit du sol ou de l'industrie des Etats ou possessions de S. M. le Roi de Portugal de quelque lieu qu'il arrive, et à ce que les droits à percevoir sur les produits du sol ou de Tmdustrie des Etats et possessions de S.M. le Roi de Portugal importés dans les Etats et possessions de S.M.I. , que ces produits soient mentionnés ou non dans le tarif annexé au présent traité, n'excèdent en aucun cas un taux fixe de 8 OiO ad valorem, ou une tarification équivalente fixée dans le dit tarif, ou à fixer de commun accord à l'avenir.
Toute marchandise d'importation non tarifée ou laissée ad valorem, payera de même constamment 8 OiO après Je rabais préalable deiOOiOsur sa valeur. Le droit à prélever sera calculé sur la valeur des articles à l'échelle el payable au moment de leur débarquement, s'ils arriveut par mer, ou à la première douane, s'ils arrivent par terre.
Si les agents de la douane et les négociants ne peuvent s'entendre sur la valeur de la marchandise non tarifée ou laissée ad valorem et s'il y a contestation, les droits de la douane pourront, selon 1 ancien usage, être acquittés en nature.
Cependant, si les produits similaires de ceux non tarifés ou laissés ad valorem dans le tarif annexé au présent traité ont été déjà spécifiés dans un autre tarif conventionnel avec un droit uxe correspondant à 8 OfO de la valeur, Tim-
portateur des produits Portugais aura la faculté de réclamer la même tarification.
"Si les articles d'importation Portugais, après avoir payé le droit précité de 8 OiO, sont vendus, soit au lieu où ils arrivent, soit dans Tintérieur du pays, ni Tacheteur ni le vendeur ne pourront être ensuite soumis à aucun autre droit relativement aux dits articles ; et si ces articles ne doivent pas être vendus pour la consommation en Turquie, mais qu'ils doivent être exportés de nouveau dans le délai de 6 mois, ils seront considérés comme marchandises de transit par terre et traités comme il est dit dans l'article 7, l'administration des douanes étant alors tenue de restituer au moment de leur réexportation au négociant (qui sera requis de fournir la preuve que le droit d'importation de 0|0 a été acquitté), la différence entre ce droit et le droit de transit spécifié dans l'article précité.
Art. 6. — Il est entendu que les articles d'importation étrangère destinés aux Principautés-Unies de Moldo-Valachie et à celle de Servie, et traversant les autres parties de l'Empire Ottoman, n'acquitteront les droits de douane qu'à leur arrivée dans ces Principautés, et réciproquement que les marchandises d'importation étrangère traversant ces Principautés pour se rendre dans les autres parties de VEmpire ottoman ne devront acquitter le^ droits de douane qu'au premier bureau de douane administré directement par la Porte.
II en sera de même pour les produits du sol ou de l'industrie de ces Principautés, aussi bien que pour ceux du reste de l'Empire ottoman destinés à l'exportation qui devront payer les droits de douane, les premiers entre les mains de l'administration douanière de ces Principautés, et les derniers au fisc ottoman, de telle sorte que les droits d'importation et d'exportation ne pourront en tout cas être perçus qu'une seule fois.
Art. 7. .— Aucun droit quelconque ne sera prélevé sur les marchandises produit du sol ou de l'industrie du Portugal et de ses dépendances, ni sur les marchandises provenant du sol ou de l'industrie de tout autre pays étranger, quand ces deux sortes de marchandises embarquées sur des bâtiments portugais, appartenant à des sujets portu-
gais, passeront les détroits des Dardanelles, du Bosphore, ou de la mer Noire, soit que ces marchandises traversent ces détroits sur les bâtiments qui les ont apportées ou qu'elles soient transbordées sur d'autres bâtiments, ou que, vendues pourl'exportation, elles soient, pour un temps liraité, déposées à terre pour être mises à bord d'autres bâtiments et continuer leur voyage.
Dans ce dernier cas les marchandises devi'ont, à Constantinople, être déposées dans les magasins de la douane dits de transit et partout où il n'y aurait pas d'entrepôt sous la surveillance de l'administration delà douane.
Art. 8. — La Sublime Porte désirant accorder, au moyen de concessions graduelles, des facilités au transit par terre, il a été décidé que le droit de 3 0(0 prélevé jusqu'à ce jour sur les marchandises importées en Turquie, pour être expédiées sur d'autres pays, sera réduit à 2 0(0 dès aujourd'hui, et à une taxe fixe et définitive de i OiO dès 1870, ainsi qu'il a été stipulé en faveur d'autres Etats.
Art. 9. — Les sujets de chacune des parties contractantes seront traités dans les Etats de l'autre sur le même pied que les sujets indigènes relativement au droit de tenir magasin et d'exercer leur commerce ou leur industrie, comme aussi en ce qui concerne l'entreposage ou l'emmagasinage des marchandises les primes drawback et facilités de douane.
Art. 10. — Par exception aux stipulations de l'article 5, le tabac, sous toutes ses formes, et le sel cessent d'être compris au nombre des marchandises que les sujets Portugais ont la faculté d'importer en Turquie ; en conséquence, les sujets portugais- ou leurs ayants cause qui achèteront ou vendront du sel et du tabac pour la consommation de la Turquie seront soumis aux mêmes règlements et acquitteront les mêmes droits que les sujets ottomans les plus favorisés parmi ceux qui se livreront au commerce de ces deux ^articles. Comme compensation de cette restriction, aucune taxe quelconque ne sera perçue à l'avenir sur les mêmes produits exportés de la Turquie par des sujets Portugais.
Les quantités de tabac et de sel qui seront exportées par les sujets Portugais ou leurs ayants cause devront être
déclarées à l'Administration des douanes qui conservera, comme par le passé, son droit de sun^eillance sur Texportation de ces produits, sans que pour cela elle puisse prétendre à aucune rétribution,soit à titre d'enregistrement, soit à tout autre titre.
Art. 11. — Il est entendu entre lesdeuxhautes puissances contractantes que la Sublime Porte se réserve la faculté et le droit de frapper d'une prohibition générale l'importation de la poudre, des canons, armes de guerre ou munitions militaires dans les Etats de l'Empire Ottoman.
Cette prohibition ne pourra être* en vigueur qu'autant qu'elle sera officiellement notifiée, et ne pourra s'étendre qu'aux articles spécifiés dans les règlements existant ou à intervenir par lesquels ils seraient interdits. Celui des articles précités qui. ne sera pas ainsi prohibé sera assujetti à son introduction dans l'Empire Ottoman aux règle-ments locaux Kiuf les cas où la Légation de S. M. le Roi de Portugal demanderait une permission exceptionnelle laquelle sera alors accordée, à moins que des raisons sérieuses ne s'y opposent.
La poudre, en particulier, si son introduction est permise, sera assujettie aux obligations suivantes :-
l'* Elle ne sera point vendue par les sujets Portugais au delà de la quantité prescrite par les règlements locaux.
S"" Quand une cargaison ou une quantité considérable de poudre arrivera dans un port Ottoman à bord d'un bâtimeflt Portugais, ce bâtiment sera tenu de mouiller sur un point particulier désigne par les autorités locales et de débarquer sa poudre sous l'inspecLion de ces mêmes autorités, dans des entrepôts ou autres endroits qui seront également désignés par elles et où les parties intéressées auront accès en se conformant aux règlements.
Ne sont pas compris dans les restrictions du présent article les fusils de chasse, les pistolets, les armes de luxe, ainsi qu'une pt3tite quantité de poudre de chasse réservée -^ l'usage privé.
Art. 12. — Les firmans exigés des bâtiments marchands Portugais, à leur passage dans les Dardanelles et le Bosphore, leur seront délivrés de manière à leur occasionner le moins de retard possible. - . .
— SM- ART. \9.— Les capitaines des bAtiDÉebts de comnierce Portnffais ayant des marchandises & destinatioa de l'Empire Ottoman, seront tenus de déposer à la douane, a peine arrivés au port de débarquement, une copie légalisée de leur manifeste.
Art. 14.— Les marchandises introduites en contrebande seront passibles de confiscation au profit du Trésor Ottoman ; mais un rapport ou procès-verbal du fait de contrebande allégué devra, aussitôt que les marchandises seront saisies qar les autorités, être dressé et communiqué à l'autorité consulaire du sujet étranger auquel appartiendraient les objets réputés de contrebande, et aucune marchandise ne pourra être confisquée comme contrebande tant que la fraude n'aura pas étfe dûment et légalement prcmïée.
Art. 15. — Toutes les marchandises produit du sol ou de l'industrie ottoman importées en Portugal par des bâtiments ottomans, seront traitées comme les produits similaires et d'importation directe des pays les plus favorisés.
Les produits turcs introduits en Portug^ par la voie du commerce indirect seront également traités comme les produits similaires et d'importation indirecte des pays les plus favorisés .
Cependant le Portugal se réserve le droit de stipuler en faveur des produits du sol ou de l'industrie du Bréàl des avantages particuliers oui ne pourront être réclatnèa pour les produits similaires oe la Turquie comme conséqu^icecle son droit précité au traitement des pays les plus lavorisés.
Art. 16. — Il demeure entendu que le gouvernemeDl de S. M. le Roi de Portugal ne prétend par aucun des articles du présent traité stipuler au-delà du sens naturel et précis des termes employés, ni entraver en aucune manière le Gouvernement de S. M. I. le Sultan dans l'exercice de ses droits d'administration intérieure, en tant toutefois que ce droits ne porteront pas une atteinte manifeste aux stipulations des anciens traités et aux privilèges accordés par le présent traité aux sujets portugais et à leurs propriétés.
Art. 17. — Le présent traité sera valable pour 98 ans ; toutefois chacune des Hautes Parties contractantes se réserve la facultédeproposer,aubout delal4™*el delaSl™^
année, les modifications que Tetpérience aurait suggérées.
Le présent traité sera exécutoire dans toutes les provinces de TEmpire ottoman, c'est-à-dire dans les possessions de S. M. I. le Sultan, situées en Europe et en Asie, en Egypte et dans les autres parties de l'Afrique appartenant à la Sublime Porte, en Servie jet dans les Principautés- Unies de Moldo-Valachie.
La Sublime Porte déclare ne point s'opposer à ce que les autres puissances étrangères cherchent à faire jouir leur commerce des stipulations contenues dans le présent traité.
Les Hautes Parties contractantes se réservent d'arrêter d'un commun accord le tarif sur lequel seront calculés les droits de douane à percevoir conformément aux stipulations du présent traité, tant sur les marchandises de toute espèce, piovenant du sol, de l'agriculture et de l'industrie du Portugal et de ses dépendances, et importées dans les Etats de S. M. L le Sultan, que sur les articles de toute sorte, produit du sol, de l'agriculture et de l'industrie de la Turquie, que les commerçants Portugais et leurs agents achètent dans toutes les parties de l'Empire ottoman, pour les transporter soit en Portagal soit en d'autres pays.
Ce nouveau tarif restera en vigueur pendant 7 ans à partir de la mise en vigueur du présent traité.
Chacune des Hautes Parties contractantes aura droit un an avant l'expiration de ce terme, de demander la révision dudit tarif; mais si à cette épogue, ni l'une ni l'autre n'use de cette faculté, ce tarif continuera d'avoir force de loi pour 7 autres années, à dater du jour où la première période aura été accomplie ; et il en sera de même à la fin de chaque période successive de 7 années.
Art. 48. — Le présent traité sera ratifié et les ratifications en seront échangées à Paris dans l'espace de trois mois ou plus tôt si faire se peut, et il sera mis à exécution un mois après cet échange de ratifications.
En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs l'ont signé, et y ont apposé le sceau de leurs armes.
Fait à Paris le 23 Février mil huit cent soixante-huit.
(Signé) Djemil.
P4ïyÂ.
RUSSIE
Traité de commerce entre r Empire de Russie et la Porte Ottomane, conclu à Gonstantinople le 40 Juin 1785. (V . '
Au nom du Dieu Tout-Puissant.
Comnae il se trouve écrit dans la convention explicatoire d'Amali-Kayac, qui confirme le traité conclu par le passé à Kainardjé entre Tempire de Russie et la Sublime Porte qu'on esft convenu et établi entre les deux Empires que toutes les conditions, spécifiées dans Tonzièrae article dudit Traité, doivent être maintenues sans altération et ponctuellement, et que pour obvier à tout malentendu entre les deux Empires,, relativement au commerce, on doit par la voie de négociation s'en expliquer, et en prenant pour base le contenu des capitulations accordées aux Français et aux Anglais, en les uuiformant tant qu'il sera possible, de les adaptera la nature du commerce de lar Russie, fégler relativement au commerce une convention à part, et comme selon le susdit onzième article les capitulations des Français, des Anglais et des autres nations, de même que si elles étaient insérées ici mot pour mot, doivent servir de règle en tout et partout pour ce qui regarde tant le commerce, que les commerçants russes, on. trouva nécessaire de régler la dite convention à part, en sorte que les marchands russes doivent jouir des mêmes privilèges, libertés, immunités et concessions, dont jouissent les marchands des puissances susmentionnées.
Les deux Empires désirant donc ardemment, que leurs marchands et sujets puissent dorénavant sans disputes, malentendus et oppression jouir des avantages du commerce, qui est le fruit de la bienheureuse paix, ont entrepris le règlement de cette nouvelle convention à part, relative au commerce, et ont nommé des Plénipotentiaires, c'està-dire Sa Majesté Impériale, la très-auguste et très-puis-
(1) Turkiscbe Traklati. Dall'I. R. Stamperia di Gorte e di Stalo, pago 68, Viennal844.
sûQte Impératrice et Souveraine de toutes les Rassies, de sa part, le Haut et noble Jacques de Bulhakow, son envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire auprès de la Sublime Porte Ottomane, Conseiller d'Etat, et Chevalier des ordres de St-Viadimir et St-Stanislas, et la Sublime Porte de Son côté, le très-honoré et très-estimé Seid Mehemed Hayri effendi, Son grand chancellier actuel, lesquels Plénipotentiaires après avoir entre eux échangés les pleins pouvoirs a eux donnés dans la forme due et convenable, ont réglé, stipulé, signé et cacheté les articles suivants :
Art. I . t— La Sublime Porte permet entièrement à tous les sujets russes en général de naviguer librement et d'exercer leur commerce dans tous ses États, tant par terre que sur les mers, eaux et sur le Danube et partout où la navigation et le commerce pourront convenir aux sujets russes ; c'est pourquoi il sera libre à tout commerçant Russe de voyager, demeurer et rester dans les États delà Porte sous la protection particulière de son gouvernement aussi longtemps, que l'avantage de son commerce pourra l'exiger.
Art. 2. — Les deux parties sont convenues, que leurs sujets puissent entrer en tout temps dans leurs ports, lieux et villes avec leurs vaisseaux et bâtiments ou chariots, et autres voitures propres pour le transport, y exercer le commerce, et y avoir leur demeure, et que les mariniers, les passagers, et les vaisseaux, tant ceux de la Porte que de la Russie, (quand même il y aurait parmi l'équipage quelques personnes de nations étrangères) soient reçues amicalement, et que des deux côtés on ne forcera sous aucun prétexte ni les matelots, ni les passagers, à entrer au service contre leur gré, en excluant toutefois les sujets de chaque partie au cas, qu'ils soient nécessaires pour le service de leur souverain. Si quelqu'un de l'équipage, ou un matelot se sera évadé de service, ou du vaisseau, il doit être rendu tout de suite, à moins qu'il n'ait pris la religion dominante du Pays, où il désirera de rester, c'est-à-dire s'il ne s'est pas fait musulman en Turqufe et chrétien en Russie. Pareillement il sera libre aux sujets des deux parties, d'acheter dans lesdits endroits, après avoir payé les prix effectifs, tout ce dont ils auront besoin, etde radouber et
oalfater leum vaisiseanx, bitimento etchariatSj et d'acheter toutes les provisions nécessaires pour leur subsistance et voyage, et de rester et partir des dits endroits selon leur bon plaisir sans aucun empêchement ou gêne, cependant ils seront obligés certainement de se conformer aux droits et règlements des États des deux Empires, dans lesquels ils se trouveront, dans tous les cas, au sujet desquels il n'aura pas été fait de règlement à part dans ce traité de commerce.
Art. 3. — Les marchands ^ en général tous les sujets Russes peuvent voyager dans les États de la Porte, avec les passeports, qui leur seront donnés en Russie, si cependant outre cela le Ministre, ou quelqu'un des Consuls Russes, demandera des passeports delà Porte pour eux ou nommément pour quelqu'un d'entre eux, ils doivent leur être donnés sans délai par les tribunaux établis à cet effet, et pour un plus grand avantage des sujets Russes, ils pourront porter les habillements, que chacun porte dans son pays, et exercer dans l'Empire Ottoman ses affaires sans obstacle. Pareillement on ne doit pas exiger d'eux le droit nommé Charatz^ ou quelqu'autre impôt, et après qu'ils auront payé les douanes, établies en vertu de. ce Traité, pour les marchandises qu'ils auront avec eux, les Pachas, Cadîs et autres Officiers seront tenus de les laisser passer sans empêchement. Pour une égale sûreté des sujets delaîorte dans les États de la Russie, ils seront munis pour les affaires de commerce des passeports et certificats nécessaires pour leur route, do manière, que tous les marchands et sujets de la Porte, qui pour les marchandises qu'ils auron\ avec eux auront payé les douanes fixées par les tarifs; pourront continuer leur route sans aucun empêchement partout où ils voudront.
Art. 4. — Comnie depuis la paix éternelle, conclue avec la Sublime Porte à Kainardjé en Mli, les sujets Russes font commerce de leurs biens et en partie même par le moyen de leurs bâtiments, et qu'ils viennent dans les villes et ports de l'Empire Ottoman et en sortent, se reposant sur la sûreté et la solidité de la paix, la Sublime Porte s'engage à ce qu'il soit donné à leurs vaisseaux, qui pourront souffrir en mer et avoir besoin de secours, l'asistance nécessaire
de Ja part des vaîsseanx de jgaerre et autres qtii se trouveront dans leur proximité, et que pareillement les commandants de ces vaisseaux ne négligent rien en faveur de Tavantage et du secours des sujets Russes, mettant tout leur soin et attention à leur procurer pour de l'argent toutes Itjs provisions nécessaires: et si par de fortes tempêtes leurs vaisseaux étaient jetés sur un banc de sable, ou sur le bord de la mer, les Gouverneurs, juges et autres Chefs doivent leur prêter secours, et leur restituer sans difficulté toutes les marchandises et biens sauvés du naufrage. Pareillement la Cour Impériale de Russie s'engage réciproquement de son côté, de donner par ses vaisseaux de guerre et autres tout secours à ceux de la Porte, et d'observer à l'égard de Ses sujets tout ce qui a été établi danstet article en faveur des Russes.
AUt. 5. — Si par quelque malheur les vaisseaux Russes faisaient naufrage sur les côtes de l'Empire Ottoman, on leur prêtera de la part de la Porte tout le secours nécessaire, en cherchant les biens et en réparant les vaisseaux naufragés, et on n'exigera aucun droit et impôt des marchandises, qui seront sauvées et chargées sur un autre vaisseaux pour être transportées à l'endroit de leur destination, au cas que ces marchandises ne soient pas vendues dans le premier endroit. Par contre on s'engage de la part delà Russie, eu cas de quelque malheur ou naufrage d'un vaisseau Turc, de lui accorder toute aide et assistance, et en général donner aux sujets commerçants de la Sublime Porte tous les soins nécessaires en pareil cas.
Art. 6. — Les marchands, drogmans et tous les sujets Russes en général, peuvent aller et venir librement tant par mer que par terre, pour vendre, acheter et commercer dans les États de la Sublime Porte, et après avoir payé les droits delà douane, ne doivent pas être arrêtés sur leur route, ni inquiétés par quoique ce soit de la part des officiers de la marine et autres troupes de la Porte, et réciproquement \a Cour Impériale de Russie permet aux sujets de la Porte, d'aller et venir librement par mer et par terre, dans l'Empire de B.ussie pour leur commerce et affaires mercantiles sans les" arrêter nulle part en chemin, dès qu'ils auront payé les droits selon les tarifs de la Russie.
Art. 7.-^'La Sublime Pocîe s'eagage à ne 'point forcer les marchands Russes à acheterou vendredes marchandises, contre leur gré, en faveur de quelques coxnpaguies privilégiées ou de quelques autres sociétés, ou des monopolistes, et par là même de ne pas les assujettir à quelque gêne ou embarras dans leur commerce. Pareillement les ^sujets de la Porte jouiront de cette même liberté dans les États de la Russie.
Art. 8. — Si un sujet Russe se trouve endetté dans les États de la Porte, on demandera du débiteur même le payement de ses dettes, et nullement de quelque autre, sujet Russe, et ce dernier n'ayant pas cautionné pour l'autre ne doit pas même être cité en justice, et il n'y a que le débiteur qui soit obligé seul de répondre de tout, et réciproquement on en agira de même en Russie avec les sujets de la Porte Ottomane. Si un sujet russe vient à mourir, ses biens et effets, sans que personne ose s'y ingérer, seront remis à ses exécuteurs testamentaires, et s'il meurt ab intestat, ses biens /Seront donnés, par l'entremise du Consul de Russie, en garde à ses compatriotes; à quoi les oflSciers.du fisc et du droit d'aubaine ne doivent mettre aucun obstacle,. ni s'y ingérer d'aucune manière.
Art. 9. — Les marchands, les drograans, et les consuls russes, dansleurs venteset achats qu'ils feront aux sujets de \a Porte Ottomane, ainsi que dans leur commerce, cautionnement et. autres affaires de justice, doivent se présenter chez le cadi (juge) oii. leurs contrats dressés par écril seront enregistrés, afin qu'en cas de quelque différend, on puisse faire les recherches nécessaires et prononcer la senten(^>e de ces affaires litigieuses : en conséquence celui, qui sans être muni de ces formalités et documents de justice, voudrait intenter un procès à un sujet Russe, ne produisant que de faux témoins, on ne permettra point de pareilles supercheries, et on n'écoutera point leurs demandes' contraires à la justice. Pareillement, si par pure avidité d'argent quelqu'un portait une plainte contre un sujet Russe d'avoir dit des injures, on empêchera que le sujet Russe soit offensé et accusé, tout comme. aussi, si au cas qu'il se fut absenté à cause de ses, dettes ou autres fautes, oà ne doit pas attaquer et inquiéter absolument en
-aucune manière un autre sujet Russe innocent dans cette affaire, et ^ui n^aura pas cautionné pour lui. Tout ce qui a été arrêté dans cet article pour la sûreté des Russes qui commercent dans les Etats de la Sublime Porte, la Cour Impériale de Russie promet également de Tobserver de son côté vis-à-vis des sujets de la Porte Ottomane commerçants on Russie ; etponr éviter tout empêchement dans Texerciee de leur commerce, leurs contrats ou autres eri- .gagements avec les sujets Russes, par rapport aux affaires de commerce, seront enregistrées, et les différends, qui parfois pourront naître entre eux seront levés.
Art. 10. — S'il se trouve un sujet Russe en esclavage dans les iitals de. la Porte, et que le consul Russe le déclare être effectivement Russe, il sera présenté avec son procureur à la Cour de sa hautesse, pour faire l'examen de toutes les circonstances, qui le regardent et le rendre ensuite à la demande du dit consul ; tout comme aussi, si dans les Etats de la Russie il se trouvait des sujets de la Porte Ottomane, ils seront rendus à la Sublime Porte, sans la moindre difficulté, après qu'on en aura donné les preuves nécessaires ; toutefois cependant on ne les rendra de part et d'autre que dans le cas où- ils n'auront pas pris la re^ ligion dominante du pays, car ceux-là ne doivent pas être vendus» Quand aux sujets Russes qui pourront à Tavenir demeurer dans l'Empire Ottoman, la Sublime Porte s'engagea ne pas exiger d'eux le droit nommé chazacs.
Art, 11. — Les vaisseaux, galères et troupes de mer de la Porte, qui rencontreront en mer des vaisseaux russes, et pareillement les vaisseaux de guerre ou autres, ainsi que les' troupes de la marine ruâse, qui rencontreront en mer les vaisseaux de la Porte, doivent veiller non seulement à ce qu'il ne soii point fait aucun tort ou dommage aux sujets respectifs, mais ils sont tenus encore de se donner mutuellement des marques d'une amitié réciproque ; et si les sujets russes de leur propre gré ne Teront aucun présent auxsujets delà Porte, on ne doit pas les vexer pour cela, ni prendre par force des agrêts, bardes, et enun mot rien, toutcomme les sujets russes ne doivent non plus exiger des présents quelconques des sujets de la Porte. ART. 42*— *La Sublime» Pointe s'engage â recevoir, pro-
téger et défendre les YniBseftux et hiiiments sous pavillon russe, qui viendront dans TEmpire Ottoman, et de les laisser retourner en toute sûreté ; et si on saisissait quelques uns de leurs agrêts et effets, on emploiera tout le soin possible non seulement à trouver les personnes et les effets, mais aussi à punir exetiiplai rement les offenseurs de quelque condition qu'ils soient. Et réciproquement la Cour Impériale de Russie promet de son côté de remplir les mêmes engagements vis-à-vis des vaisseaux et bâtiments de la Porte, qui viendront dans les Etats de la Russie, et en sortiront, et de leur procurer d'une part toute la sûreté possible par rapport à leurs effets et agrêts, comme aussi d'autre part d'observer qu'il n% soit fait aucune offense aux sujets de la Porte.
Art. 13. — Mais afin que les sujets de la Porte ne puissent pas, pour exercer leur commerce, partir à l'insn de la Sublime Porte, on est convenu, qu'ils n'obtiendront le passeport nécessaire à cet effet de la part du Ministre de Russie autrement, qu'après une information préalable à ce sujet du gouvernement de la Porte, et que celui-ci lui aura demandé le dit passeport, tout comme aussi les sujets russes seront obligés pour l'exercice de leur commerce dans les villes, qui sont dans l'intérieur de la domination Ottomane d'obtenir de la part de la Porle le Firman, dont ils auront besoin, laquelle s'engage en vertu du présent article de l'accorder chaque fois à la réquisition du Ministre de Russie et d'ordonner de les faire donner dans les provinces par les Pachas ou commandants à la réquisition des consuls de la dite puissance.
Art. 44. — Quand les capitaines des vaisseaux ou les patrons des bâtimens Russes auront besoin de faire calfadrer, donner le suif et radouber leurs vaisseaux, les commandants dans toutes les villes, forteresses et ports de la Porte ne doivent non seulement pas mettre obstacle, qu'il leur soit fourni pour de l'argent la quantité de suif, goudron, poix, ouvriers et instruments, dont ils auront besoin, mais ils doivent aussi les assister autant qu'il leur sera possible, et s'il arrive que par quelque malheur un vaisseau russe vient à manquer d'agrêts, on leur permettra d'acheter les arm^s, voiles et autres matériaux néces-
saires pour son appareil ; mais on ne demandera pas pour cela des présents des sujets Russes. Et lorsque les vaisseaux sous pavillon russe se trouveront dans quelque échelle, les fermiers, J/owsK^/ims et autres officiers, ainsi que les charatchis ne doivent pas les arrêter sous prétexte, qu'ils doivent percevoir les droits de charalch des passagers, qu'on doit conduire sans obstacle à Tendroit de leur destination, et s'il s'y trouvera des rayas ou sujets de la Porte, ceux-ci doivent payer le dit droit, étant arrivés à l'eiidroit de leui* destination.
Ua secours réciproque et la même assistance seront accordés,, dans les Etats de la Russie aux vaisseaux de la Porte Ottomane, auxquels on fournira, sans obstacle pour de l'argent le suif, le gourlron, la poix, les ouvrierset les instruments, ainsi qu'en cas de malheur les ancres, voiles et les matériaux nécessaires pour l'appareil du vaisseau. .
Art. 15* — Lorsque les vaisseaux de guerre ou les bâtiments marchands Russes rencontreront des vaisseaux de guerre, ou autres bâtiments de la Porte Ottomane, te Capitan-Pacha, les capitaines des vaisseaux de guerre, les beys des galères, lés commandants des galiotes, et autres bâtiments de la Sublime Porte, non-seulement ne doivent pas arrêter. tous ces vaisseaux et bâtiments russes et encore moins leur être à charge, ou leur extorquer, sous quelque prétexte que ce soit, des présents; mais ils doivent encore leur donner toutes les marques d'une amitié réciproque, qui çéponde à la bonne intelligence, qui subsiste entre lesT deuxiEmpires. La même chose sera observée à l'égard dés vaisseaux de la Porte Ottomane, tant par les vaisseaux de guerre et autres sous pavillon russe, que par- leurs commandants, avec lesquels il pourraient se rencontrer, et on agira visrà-vis des vaisseaux de la Sublime Porte de la même manière, que la Porte s'est engagée d'agir vis-à-vis des vaisseaux russes.
Art. fl 6. — Lorsque les vaisseaux marchands sous pavillon russe rencontreront des vaisseaux de guerre, des galères et autres bâtiments appartenant à la Porte, et. s'il se trouve, que les russes, nonobstant l'intention qu'ils auraient de faire les honneurs usités, ne pussent pas appro-
cher des vaisseaux de guerre de la Porte Ottomane, i cause de Timpossibilité qui se trouve quelquefois à mettre avec promptitude la chaloupe à la mer, si tôt qu'on remarquera, que les préparatifs nécessaires ont été faits pour remplir Tusage pratiqué, on ne doit pas les inquiéter sous prétexte, que de la part du vaisseau marchand Russe <m ait tardé de venir à bord des vaisseaux de guerre de la Porte. La Cour Impériale de Russie s'engage d'obs^ver la même chose vis-à'vis des vaisseaux marchands de la Porte.
La Sublime Porte s'engage aussi de ne pas arrêter sous aucun prétexte dans les échelles, qui lui appartiennent, tous les vaisi»eaux sous pavillon Russe, et en même temps de ne pas leur prendre ni leurs chaloupes, ni leurs matelots, et comme c'est particulièrement de la détention des bâtiments, qui sont chargés de marchandises, qu'il peut résulter un grand dommage, on est convenu réciproquement de part et d'autre, de ne point s'arrêter les uns les autres. Lorsques les Commandants des vaisseaux de guerre de la Porte arriveront dans celles de ses échelles, où les sujets Russes pourront demeurer à cause de leur commerce, ils sont tenus pour prévenir toutes les insultes qui pourraient être faites aux sujets Russes de la part des gens et des mariniers, qui se trouvent sur le vaisseau, de ne laisser ces derniers sur terre, qu'avec un nombre suffisant d'Officiers, et de mettre des sentinelles pour la sûreté des Russes et de leur commerce. Et lorsque les sujets Russes mettront pied à terre, les Commandants des forteresses ou des villes maritimes, et les autres Officiers déterre, ne doivent pas les offenser en aucune manière, et si on portera des plaintes, qu'on a contrevenu à cet article, les coupables, après que l'affaire aura été prouvée, seront puis sévèrement, tout comme aussi on ne permettra pas aux sujets Russes, de faire quelque chose que ce soit contraire à l'amitié et à la bonne intelligence qui subsiste entre la Cour Impériale de Russie et la Sublime Porte.
Art. 17. — Comme la nation Russe doit être regardée dans les États de la Sublime Porte à l'égard de la Française et Anglaise, comme des nations qui en sont les plus favorisées, la Porte s'engage aussi par cet article d'accorder aux sujets Russes tous les privilèges et honneurs, dont on se
sert vis-à^YÎs d'elles et d'autres nations libres, tout comme dans r Empire de Russie on accordera ^écipro(}uement aux sujetd de la Porte les mêmes égards, dont jouissent les na* tions les plus farorisées et amies de la Russie.
Art. 18. — Les vaisseaux sous pavillon Russe qui arriveront dans les échelles de l'Empire Ottoman, doivent être reçus amiablement, et peuvent y acheter pour leur argent toutes les boissons et vivres dont ils auront besoin, et personne ne doit les empêcher à les acheter, vendre et les transporter, ni exiger d'eux pour une pareille permission aucun droit, ni présent. Et réciproquement les vaisseaux de la Porte Ottomane seront reçus dans les Etats de la Russie avec bienveillance, jet on leur permettra, sans aucun empêchement, d'acheter par leur argent les vivres dont ils auront besoin. Art. 19. — Les sujets et marchands Russes, qui pour leur trafic vont et viennent par terre de la Russie ou des autres pays de l'Europe, dans les Étals de la Sublime Porté, dans ceux de Russie et des autres puissances, se trouvant avoir en main des passeports, qui les démontrent être sujets Russes, les Commandants, juges et autres Officiers de la Sublime Porte, ni qui que ce soit, ne doivent pas les molester, et les forcer de payer le Charatz ou autres impositions, mais ils doivent envers ceux agir amicalement. Et en vertu du présent Traité tant pour les marchandises et choses, que de la Russie, ou des pays des autres puissances, après avoir une fois et en un seul endroit reçu le droit de la Douane, les douaniers des endroits par où ils passeront, ne doivent pas obliger les susdits marchands de payer la s*^condefois la Douane ou quelque autre droit. Et si, contre le présent règlement, on prendra d'eux pour la seconde fois la Douane, on doit obliger de faire la restitution, ceux qui L'ont pris. Principalement dans les provinces de Moldavie et de Valachie, contre tous les règlements et règles, les douaniers et autres Officiers ne doivent pas obliger les marchands Russes qui passent par ces endroits, à payer divers droits de transit sous différens noms inventés d'eux. Et pour les marchandises, que les susdits marchands porteront des États de Russie ou de ceux des autres Puissances dans les dites deux provinces, et autres pays de la Sublime Porte ils ne payeront la douane que de trois pour
cent et une seule fois dans l'endroit, où ils vendront leurs dites marfihandises comme pareillement pour les marchandises, qu'ils esporteront conformément au présent Traité des susdites deux provinces etaolres pays de la Porte dans les États de la Russie; ou dansceux des autres Puissances, ils ne payeront aussi la Douane qu'une seule fois et 3 pour cent dans l'endroit, où ils auront acheté leurs dites marchandises, et ilest défendu d'exiger ni de prendre d'eux contre cet arrangement et règle aucun droit ou payement inventé sous quelque nom que ce soit. Les teskérés du reçu doivent leur être livrés dans les endroits, où ils ont payé la douane, et ces leskéi-és, qui leur seront donnés, doivent être valables dans tous les endroits des États de la Sublime Porte.
Art. 20.— La Sublime Porte s'est engagée par l'article H de son Traité de paix, et l'article 6 de sa Convention, d'approprier au commerce que les sujets Russes font dans ses États, les mêmes avantages dont jouissent dans ses États les Français et les Anglais, comme des nations amies et qui en sont les plus favorisées, et à cet effet de n'exiger d'eux d'autres droits que ceux que payent ces deux nations : en conséquence de quoi on est convenu dans cet article, que les sujets Russes, en apportant des marchandises dans les États de la Sublime Porte et en les eiporlanl de 'ses États en Russie, fayeront les mômes droits que payent les susdites deux nations Française et Ang\aise, savoir trois pour cent, bien entendu cependant, que les vaisseaux marchands russes après avoir payé les droits de la douane une fois, ne seront plus obligés ù les payer dans un autre endroit de la domination de la Porte.
Pour confirmer d'autant plus les droits que payeront les sujets Russes qui doivent être les mêmes que payent les susdites deux nations, on a inséré ici les articles de leurs capitulations avec la Sublime Porte, qui dans toute leur étendue doivent servir d'exemple aux Russes. Car il est écrit dans les capitulations françaises ; « quoique les marchands français ayant payé de tout temps 5 0|0 «c douane sur les marchandises, qu'ils apporteraient dans nos Etats, et qu'ils en emportaient comme ils ont prié de rç- 'uire ce droit à 3 0(0, en considéralion de l'ancienne aniié qu'ils ont avec notre Sublime Porte, et de le faire m-
sérer dans ces nouvelles capitulations, nous aurions agréé leur demande, et nous ordononns, qu'en conformité on ne puisse exiger d'eux plus de 3 OiO, et lorsqu'ils payeront leur douane, on la recevra en monnaie courante dans nos Etats, pour la même valeur qu'elle est reçue au trésor inépuisable, sans pouvoir être inquiétés sur la plus ou moins value d'icelle.» Et dans les capitulations anglaises on a stipulé également ce qui suit : (n Les marchands anglais se trouvant à Alep, à Caire et dans les autres villes de l'Empire Ottoman, ainsi que ceux qui viennent sous pavillon anglais, peuvent sans le moindre danger exercer leur commerce en payant comme ci-devant les droits des marchandises selon leur valeur à raison seulement de 3 0(0 et ils ne sont pas tenus de donner un seul aspre en sus.» Et pareillement les sujets de la Porte, qui apporteront des marchandises dans les Etats de la Russie, y payeront les mêmes droits, que payent les nations amies et les plus favorisées par la Russie, en se conformant aux tarifs qui y sont publiés.
iVRT, 21. — Quoiqu'il est stipulé, que les sujets de l'Empire de Russie, commerçants dans l'Empire Ottoman, ne payent que trois pour cent de douane pour les marchandises qu'ils apporteront de la Russie ou des Etats d'autres puissances, d.ms ceux de la Porte Ottoniane, ainsi que pour celles qu'ils exportent des Etats de la Porte Ottomane en Russie ou dans les Etats d'autres puissances ; cependant pour obéir à toutes les disputes, qui peuvent survenir entre les marchands et les douaniers par rapport à l'estimation de la valeur des marchandises, il a été jugé nécessaire de régler un tarif, qui sera à jamais de régie aux commerçants Russes et aux douaniers dans les Etats Ottomans, c'est pourquoi la Sublime Porte autorisa de son côté E.l Hadji Mehemed Aga, directeur de la douane de Constantinople, et l'envoyé. de Russie du Sien le St-Nicolas Pisand, premier drogman et conseiller de Cour pour effectuer cet arrangement du tarif ; lequel ayant été définitivement réglé par les susdits, signé et cacheté par le douanier susmentionô le 9 de la lune Scheval il 90, c'est-à-dire le 5 de Septembre 1782, et reconnu par la Porte le 11 de la môme lune Scheval, a déjà
été remis à Tenvoyé de Russie. En conséquence de qaoi la Soblime Porte, qui avait déjà donné de sa part daas son temps un exemplaire authentique du dit tarifa l'envoyé de Russie, le confirme srctuellement dans toute son étendue par cet article , et s'engage solennellement de le £aire observer en faveur des commerçants russes, dans tous ses Etats sans exception. Pour cet effet la Sublime Porte enverra des copies exactes de ce tarif, pour être enregistrées dans les livres de toutes les douanes, ainsi que dans les protocoles des mehkémés de sa domination. Elle ordonnera qu'il soit observé scrupuleusement, et que pour toutes les marchandises d'importation et d'exportation, qui ne sont pas nommées dans le susdit tarif, les douaniers ne prétendent et ne prennent que 3 0[0 sur la valeur des marchandises, et SI les douaniers voudront estimer les marchandises qui ne sont point nommées dans le tarif, à un prix plus haut qui ne porte leur véritable valeur, les marchands russes auront le droite au lieu d'argent comptant, de les payer en nature,enmarchandises mêmes, et toujours à raison de 3 0[0. Et pour ce qui regarde le vin, que les sujets russes achètent aans les Etats de la Porte, et surtout en Archipel, pour le porter en Russie par la meriVbire, et autres voies, ils payeront le droit de la douane sur le lieu où ils achètent le vin à raison de 3 OiO, et après avoir reçu le teskéréy qu'on leur livrera sans la moindre difficulté, ils ne seront plus obligés de payer à leur passage par le canal de Gonstantinople ni bitirméy ni aucun autre droit quelconque. Et comme les douaniers et voïvodes des îles de l'Archipel sont pour la plupart des rayas, leurs teskérés, quand même ils seraient écrits en grec, seront reconnus pour valables sans aucune difficulté.
Art. 22. — Pareillement on est convenu, de percevoir des droits dans les ports de la Sublime Porte de celles des marchandises russes, qui seront déchargées pour être vendues, et quand à celles qui doivent être envoyées dans d'autres villes maritimes, on n'en prendra point de droits, et on ne fera à ce sujet aucun empêchement, car ils seront payés dans les endroits où ces marchandises seront dé- ^^rgées pour être vendues.
HT. 83. — On n'exigera pas des sujets russes de aou-
veanx impôts, a{^eUés Kassabiéj Refiy Badjj Jatsahouli, et on ne prendra pas plus de trois cent aspres de chaque bâtiment, pour le droit de bon voyage, appelle en turc selamei"
Art. 24. Comme on a déterminé plus haut dans Farticle vingt, que les marchands Russes, et ceux qui appartiennent à la Russie, n'auront à payer que trois pour cent de droits, tant des marchandises qui seront apportées de la Russie dans les États de la Porte, que de celles qu'ils exporteront de ses États dans leur pays ; la Sublime Porte s'engage en conséquence de ne pas les empêcher, qu'après avoir payé les droits fixés dans ce traité, ils puissent charger toutes les marchandises qu'ils exporteront dans leur pays.
Art. 25. — Lorsque les marchands russes auront payé, conformément à ce traité, les droits de 3 0(0, et reçu comme de coutume la quittance appellée eda-îeskéressi\ celle-ci après avoir été produite, doit être regardée comme effective, et on n'exigera d'eux aucunement des droits pour la seconde foiSj dans quelques endroits des Etats de la Porte Ottomane qu'ils portent ces marchandises. Si cependant il pouvait se rencontrer, que lé prix des marchandises fût trouvé trop haut à proportion de la taxe, dont on est convenu, la Sublime Porte promet avec toute la déférence possible de changer ce tarif ou taxe, de manière, qu'on n'exige pas des sujets russes effectivement des droits plus de 3 0(0. Et si les marchands russes viendront vendre les marchandises, qu'ils apporteront, à quelques uns des sujets de la Porte, personne ne doit les enempêcher, ni disputer avec eux là-dessus,sous prétexte d'avoir un privilège on une prérogative particulière à les acheter, laissant en cela une entière liberté aux Russes, qui commercent dans les Etats de la Sublime Porte,' et les affranchissant du I>ouvoir et de la vexation de toutes sortes de sociétés, privilégiées ou des monopolistes.
Art. 26. — Les marchands russes et autres protégés par la Russie ne sont pas obligés de payer un droit ou impôt des monnaies d'or et d'argent, qu'ils apporteront dans l'Empire Ottoman, ainsi que de celles qu'ils en exporteront, et ne peuvent pas être forcés à faire de leurs monnaies des mon- . naies turcs.
Art. 27,— Les sujets Russes doivent être affranchis du payement de rigipôt des piastres qu'ils apporteront ; et en conséquence les officiers de la monnaie et le^ trésoriers ne doivent pas les inquiéter, en les forçant à faire de leurs piastres des monnaies de l'Empire Ottoman.
Art. 28. t — Comme en conséquence delà réclamation, qui a été faite par la Cour Impériale de Russie à la Sublime Porte sur Taffranchissement des marchandises russes du droit de naesselerie, tant par rapport à ceux qui vendent, que de ceux qui achètent ; celle-ci les en ayant affranchies à l'exemple des marchandises Françaises, a fait émaner à cet effet un firman qui abolit ce droit : en conséquence la Sublime Porte s'engage de nouveau par cet article, de n'exiger à l'avenir des marchandises, qui seront chargées dans les ports de la Russie et apportées à Constantinople sur des vaisseaux avec des lettres de propriété et pavillon Russe, ainsi que de celles - qui * seront chargées sur des vaisseaux russes à Constantinople pour être -transportées en Russie, d'autres droits, que ceux qui sont fixés dans ce traité.
Art. 29. — Quoique-dans l'article 20 de ce .traité, on soit convenu de part et d'autre, que les sujets Russes,. à l'exemple des Français et des Anglais, comme des nations amies et les plus favorisées de la Porte, payent â'0\0 des marchandises qu'ils importeront dans les Etats et qu'ils en exporteront ; et réciproquement, que les sujets de la Sublime Porte, payent dans les ports de la Russie, tant des marchandises qu'ils apporteront dans les Etats delà Russie, que de ceUes qu'ils en exporteront, les mêmes droits fixés par les tarifs, auxquels sont soumis les autres nations amies, néanmoins les sujets respectifs seront obligés do se conformer aux mêmes usages, coutumes et obligations auxquels sont soumis dans les deux Etats ces mêmes nations amies, qui en sont les plus favorisées en tant qu'ils ne seront poiijit contraires à cet acte solennel entre les deux Empires.
Art. 30. — Comme en conséquence l'article 14 du traité de paix, conclu à Cainardjé en 1774, et de l'art. 6 de la convention explicatoire passée le 10 mars de l'afinée 1779, on est convenu, que tous les vaisseaux njarchands
sous pavilloQ Russe, puissent passer librement par le canal de • Constantinople de la mer Noire dans la mer Blanche el réciproquement de la mer Blanche dans .la mer Noire, et qu'en outre dans le susdit, article 6 de la convention la forme de ces vaisseaux et le poids de la. cargaison^ qu'ils doivent porter, sont déterminés à l'exemple des vaisse<%ux, français et anglais comnie ceux des nations anmies et les^ plus favorisées par la Sublime Porte, de même pour prévenir tout malentendu à cet égard, on est convenu de confirmer dans le présent article que la forme des vaisseaux marchands russes doit être exactement celle des susdits vaisseaux marchands français, anglais et. des autres nations depuis la moindre proportion jusqu'à Ja plus grande ; et pour régler le poids, qu'ils doivent porter, on leur a fixé depuis le moindre poids jusqu'au plus grand, celui de mille jusqu'à seize mille quilots ou bien huit mille cantars, qui font vingt-six-mille quatre-cent pouds qu poids de Russie. La Porte s'engage par le présent non seulemeut de ne mettre aucun empêchement à de pareils vaisseaux qui ^ seront sous pavillon Russe ; car n'étant pas chargés, dg marchandises qui doivent être vendues dans les Etats de la Porte, ils ne doivent pas même être exposés à lu moindi-c détention ou visite de quelques marchandises qu'Us^soient.chargés, vu.quene s'arrêtant pas dans. les Etats de \^ Porte^ ils ne feront que passer par le dit canal de la loer Moire daBs la mer Blanche et puis dans la. Méditerranée, dans .des pays qui ne sont pas soumis à la Porte; et ËJIe promet par contre d'accorder à leur passage toutes les.fcidlités, auxquelles on peut s'attendre de l'amitié qui subsiste si heureusement entre les deux Empires.
Aht. 31. — La Sublime Porte s'engage de ne pas prét<indre,'ln ne permettre à qui que ce soit d'exiger aucune douane ou droit de la cargaison des bâtiments marchands Russes; qui viennent des Etats de Russie pour .passer dans. les mers ËJanche et Méditerranée ainsi que de ceux qui. passent de. ces deux, mers dans la mer Noire. Et à leur passage par le canal ils ne doivent pas être forcés de décliarger ni à Constantinople, ni dans aucun autre endroit les cargaisons dont ils sont chargés.
AiiT. 32.-r-La Sublime Porte s'engage, que les vaisseaux
çt bâtiments sous pavillon russe, qui viennent de la mer Noire et passent par le canal de Constantinople, après qu'il aura été présenté la liste de leur cargaison, vérifiée par le ministre de Russie et leur sera donné sans retard le nrman izni'Séfméy ne soient en aucune façon arrêtés et que les dits bâtiments produisant le dit firman à leur passage de sortie aux Dardanelles de la mer Blanche, puissent sans aucun retard aller, où bon leur plaira. Pareillement les bâtiments sous pavillon Russe venant d'autres pays par les Dardanelles de la mer Blanche pour retourner aux
{»orts de la Russie sur la mer Noire, à leur passage par es Dardanelles de cette mer, en montrant le firman, qu'ils auront reçu en conséquence de la liste présentée de leur cargaison et vérifiée par le ministre de Russie, passeront sans s'arrêter.
Art. 83. — À tous les vaisseaux et bâtiments sous pavillon Russe, qui passent de cette manière par le canal de Constantinople, qui, sans s'y arrêter, voudront continuer leur route plus loin, à leur passage par le susdit canal, en prêtant une parfaite foi aux listes de leurs cargaisons vérifiées par le ministre de Russie, on donnera le ûrman izni-dfiné selon qu'il a été spécifié dans l'article 33. Mais en cas de quelque doute ou soupçon de la part de la Porte, ou'il se trouve de ses sujets parmi les gens qui com{>osent l'équipage du vaisseau, la Gour Impériale de Russie consent que l'on fasse la visite de l'équipage d'un tel vaisseau, sans toucher cependant, ainsi qu'il a été dit plus haut aux marchandises chargées dans ce vaisseau; et même dans ce cas on agira avec^ beaucoup de circons-
Section et sans faire aucune insulte au capitame ou patron u bâtiment, afin de ne pas mettre, en faisant quelques fois des visites superflues, des entraves à tout le commerce de transit, dont on est convenu déjà dans le traité de paix. Art. 34.— La même chose doit être observée à l'égard des pareils vaisseaux, qui retournant dans les ports de la Russie ne feront que passer par les Etats et les mers ap-
{lartenant à la Sublime Porte, et qui, excepté la visite de 'équipage ou des gens du vaisseau, ne doivent être soumis à aucune autre.
Art. 35.— S'il arrivait, que les vaisseaux fussent chargés
de vivre pour être 6xi>ortés de la Russie dans d'autres Etats, qui Be sont pas soumis à la Porte, ou bien s'il leur arrivait encore de transporter des vivres des dits pays dans les Etats . de la Russie, pourvu qu'ils ne soient pas seulement des Etats de la domination Ottomane ;- ces vaisseaux ne s'arrêtant pas, par cette même raison nulle part dans l'Empire Ottoman, ne doivent pas être soumis à aucun règlement du pays ; mais ils pourront passer librement par le canal de Constantinople conformément à l'article trente premier de ce traité de commerce.
Art. 36. — En réciprocité de ces engagements de la Sublime Porte, la Cour Impériale de Russie, pour lui donner une marque de son amitié, permet à ses sujets d'acheter dans les ports de la Russie, situés sur la mer Noire à un prix libre, du blé et d'autres provisions dont ils auront besoin et de les transporter à Constantinople, ne leur faisant en cela aucun empêchement, mais fournissant au -contraire tous les moyens possibles à tout ce qui peut étendre leur commerce dans les Etats de la Russie.
Art. 37. — Lorsque avec le consentement du patron ou capitaine du vaisseau les sujets de la Porte chargeront à un prix convenu leurs marchandises sur des vaisseaux russes pour les transporter d'un port de l'Empire Ottoman âans un autre, on ne leur mettra pas en cela d'obstacles. Et si les affréteurs des vaisseaux les abandonneront en cheinin sans y être engagés par des justes raisons, les cadis el autres chefs sont tenus de les obliger à rembourser en entier au capitaine ou patron du vaisseau le nolis, dont on sera convenu pour le fret des vaisseaux.
Art. 38. — Si en cas d'une nécessité urgente on aura ^ besoin de fréter un vaisseau Russe pour le compte de la ^ Sublime Porte, les commandants ou autres officiers chargés du fret doivent en informer le Ministre Russe ou les consuls, là, où il s'en trouvera, pour désigner les vaisseaux, qu'ils trouveront propres à cela et dans les endroits où il n'y aura point de Consul Russe, les bâtiments pourront être frétés de leur propre gré par le Capitaine ou patron du vaisseau, et le prix, dont on sera convenu, leur doit être payé en conséquence sans retard ; mais en ce cas même d'un pareil besoin la Porte ne frétera le vaisseau
russe autrement, que d'après un accord volontaire, et on ne doit surtout pas arrêter d'autres vaisseaux, qui ne seront pas frétés, et particulièrement ceux, qui seront déjà chargés de quelques marchandises, car ces derniers ne doivent absolument pas être obligés aies décharger on ne leur doit faire aucune insulte.
Art. 39. — Lorsqu'un sujet Russe chargera dans un pays ennemis son propre vaisseau de provisions ou d'autres marchandises pour les transporter également dans un pays ennemi et qu'il rencontrera des vaisseaux de la Porte Ottomane, on ne doit pas lui prendre son vaisseau, ou les marchandises sous prétexte, qu'il porte les provisions et les marchandises chez l'ennemi et on ne fera point esclaves les gens qui s'y trouvent.
Art. 40. — Lorsqu'une des parties contractantes se trouverait en guerre avec une puissance étrangère quelconque il n'est pas défendu aux sujets de l'autre partie contractante de faire leur commerce avec celle-ci et de fréquenter ses Etats, pourvu qu'ils n'importent pas chez l'ennemi des munitions ou provisions de guerre. On comprendra sous la dénomination de munitions de guerre les choses suivantes ; savoir : canons, mortiers, armes à feu, pistolets, bombes, grenades, boulets, balles, fusils, pierres à feu, mèches, poudres, salpêtre, souffre, cuirasses, piques, épées, ceinturons, poches à cartouches, selles et WiJes, en exceptant toutefois la quantité nécessaire pour la défense du vaisseau et de son équipage. A ce reste les effets, gui ne se trouvent point spécifiés ici, ne seront pas réputés munitions de guerre et navales.
Art. Al . — Lorsqu'un sujet de la Porte exporterait des vivres chargés dans les Etats, et qu'il fût saisi en chemin en cas que l'exportation en fût prohibée, on n'arrêtera, ni ne punira point les sujets Russes, qui serviront sur de pareils navires des sujets de la Porte.
. Art. 42. — Quand les sujets Russes achèteront des vivres sur des bâtiments de la Porte et se remontreront avec les vaisseaux s'en retournant dans leur patrie et non dan^ des Etats d'une puissance ennemie ou non alliée de la Porte ; dans ce cas les vaisseaux russes ne seront point con. fisqués, mais au contraire relâchés avec toutleur équipage-
Et si malgré cette stipulation on en arrêtait (juelqu'un d'eux, on sera tenu de le relâcher et de lui restituer toutes ses hardes, qu'on lui aura prises.
Art. 43. — La Sublime Porte s'engage à ne point confisquer les biens des marchands' russes, qui se trouveront à bord d'un vaisseau ennemi, ni à ne pas les faire esclaves, lorsqu'ils s'y trouveront pour affaires de commerce et point pour celles de guerre.
Art. 44. — En permettant aux sujets des deux Empires de porter leurs marchandises dans les Etats respectifs, il a été convenu des deux parts, qu'ils pourront avoir des endroits et magasins propres ày mettre leurs marchandises et les y conserver, ainsi que des maisons pour y demeurer. Les gouvernements respectifs des deux parties contractantes veilleront à ce que les sujets des deux parts en faisant entre eux des contrats, pour le bail des maisons et magasins, remplissent tous les engagements, qu'ils contractent entre eux à cet effet. En cas de plainte au sujet de manque à ces conditions, on accordera toute aide et justice possible ; c'est à quoi la Cour Impériale de Russie s'engage vis-à-vis des sujets de la Porte et pareillement la Sublime Porte Ottomane vis-à-vis des commerçans russes qui seront domiciliés dans ses Etats.
Art. 45. — Il a été pareillement convenu, que les sujets Russespourront acheter à Smyrne,à Alexandrie et ailleurs dans les Etats de la Sublime Porte, excepté la ville deConstantinople,de la soie et du riz, ainsi que du café du Levant et de l'huile, qu'ils pourront transporter en Russie, sans le moindre empêchement.
Art. 46. — Pareillement les sujets Russes pourront exporter des Etats de la Porte Ottomane des cotons en laine et de cotons filés et des maroquins ; et acheter delà cire et des cuirs, qu'ils pourront transporter où bon leur semblera. Art. 47. — Comme la Porte Ottomane abonde en fruits, 'es vaisseaux russes en temps d'abondance pourront venir acheter des figues, du raisin, des noisettes, et autres semblables, sans être exposés au moindre empêchement en chargeant ou expédiant ces marchandises, après avoirtoutefois acquitté les droits de douane conformément au présent traité, il a été de même arrêté que les vaisseaux russes
pourront acheter et (^rg:er du sel dans l'ile de Chypre et autres villes de la domination ottomane, de la même manière, que les sujets de la Porte eux mêmes sans souffrir les momdres obstacles de ta part des commandants, gou- Terneurs, cadîs et autres ofOciérs.
Aat. 48.— Pour prévenir tout abus, qui pourrait résulter de la part des vaisseaux marchands, naviguant sous pavillon Russe, la Cour Impériale de Russie, pour témoigner 1 amitié, qu'Ëlle porte Â la S. Porte Ottomane, consent, à ce que son Ministre, résidant auprès de celle-ci, réponde du pavillon.
Art. 49. —Les ministres Russes seront exempts 'àa droit et impôt appelé badj, et autres de tous les eflets importés pour leur compte, soit pour en faire des présents, ou pour leurs habillements, ainsi que des difîérentes provisions de vivres et de boissons pour leur propre usage.
Art. 50. — Les drogmans au service des mmistres et des consuls Russes sont exempts da droit de charalch, de celui de cassabié et d'autres semblables connu sous le nom de téhaclif-ourfié.
Art. 51 . — Des privilèges et droits accordés aux sujets Russes jouiront également les drogmans et autres personnes au service du ministre et des consuls Russes.
Art, 52. — Comme en vertu de l'article onze da traité de Cainardjé k Cour Impériale de Russie a le droit de nommer des consuls dans toute l'étendue de la domination Ottomane, où la Russie voudra en avoir pour les affaires de commerce, la Sublime Porte s'engage par le présent article de n'y porter aucun empêchement, afin qu'ils puissent joujr de tous les droits et privilèges qui leur sont d&ï, à l'instar des consuls et vice-consuls Français et Anglais, comme ceux d'une nation amie et ta plus favorisée quand même il ne se trouverait sur les mêmes lieux aucun consul, soit Français, ou Anglais.
Art. 53. — Les pachas, cadis et autres commandants dans les Etats de la Porte ne défendront aucunement aux consuls ou à leurs substituts d'aborder la pavillon ou les armes de leur souverain.
Art, 54. — Pour veiller à la sûreté des maisons ofa les consuls seront logés, ils pourront demander les Janissaires, qu'ils voudront, et ces Janissaires seront protégés par les
odabachU et autres officiers sans que ceux-ci ne puissent pour cela exiger d'eux le moindre impôt ou gratification. Art, 55. — Les consuls Russes et ceux qui çn relèvent, comme les drogmans et les marchands, pourront faire du vin dans leurs maisons et en faire venir de même du dehors pour leur propre consonunation sans que personne puisse les empêcher.
Art* 56. — Lorscp'on enverra du raisin pour en faire du \in dans les maisons des consuls, drogmans et autres personnes relevantes de la Cour Impériale de Russie, ou lorsqu'on portera du vin chez eux pour leur provision, l'aga des Jannissaires, le bosiandji'bashij le tobdji'bashiy les voïvodes et autres officiers n'exigeront aucun droit ou gratification pour le transport, ainsi que pour l'importation de ces vins.
Art. 57. — Lorsque quelqu'un voudra entrer en procès avec les consuls, établis pour affaires de commerce, on ne les arrêtera point, ni on ne mettra point le scellé à leurs maisons ; mais le procès doit être informé à la Porte. Dans le cas, où on produirait des ordonnances publiées avant ou après la conclusion de ce traité, contraire au présent arrangement, elles seront nulles et de nul effet et on agira à cet égard conformément au présent article.
Art. 58.— Les consuls et commerçants russes se trouvant en litige avec des consuls et négociants d'une autre nation chrétienne, peuvent se justifier auprès du ministre Russe accrédité à la Porte, si les deux parties litigieuses y consentent. Et si elles ne veulent point que leur procès soit informé par les pachas, les cadis, les officiers et par les inspecteurs des douanes de la Porte, alors ceux-ci ne pourront pas les obliger ni s'ingérer aucunement dans leurs affaires sans le consentemeit de toutes les deux parties en litige.
Art. 59. — Personne dans les Etats de la Sublime Porte ne pourra forcer les consuls russe, de comparaître en personnes devant les tribunaux, lorsqu'ils ont leurs drogmans, et en cas de quelque besoin, les sujets de la Porte Ottomane pourront s'expliquer sur leurs affaires avec les drogmans envoyés par les consuls.
Art. 60. — Pour protéger les vaisseaux russes en mer
contre les corsaires barbaresques, ainsi que pour metlro les consuls et les marchands i-usses à l'abri (tes insulli>> dans les ports, où ces pirates pensent moniller, la Sobtime Porte 6'ol)lige de veiller de la manière la plas sévère, à ce que les pachas, commandants et autres officiers dans I Empire Ottoman protègent et défendent les consuls et marchands russes. Et lorsque le niinistre et les consuls lusses auront vérifié psr des témoignages, que l6svai66ea«.\ arrivés aux ports ou forteresses, appartenantes à la Perle, jouissent effectivement de la protection du pavillon Russe, aIoi"s tous les commandants de ces ports seront obligés de tâcher de toute façon que tes susdits corsaires ne saisissent point les vaisseaux russes, et que surtout anctin vaisseau, se trouvant près de la forteresse ne soit pris, si les corsaires causent aux sujets russes des pertes ilans cem des emlroilB de la domination Ottomane, oii il y a des pachas et commandants, ces derniers sont tenus à dédoma(rer toutes les pertes causées par leur négligence.
Art. (il. — Lorsqu'un sujet Russe en rencontrant îles coi-saii-es d'.^tger, de Tunis, ou de TripoHs, viendrait à i^lrc lait prisonnier, ou que ces pirates saisiraient 'le bâtiment, ou les biens des marchands russes^ dans ce cas h Stihlimr l'orte s'oblige de se' servir de son çomoir sur les caiiliiiis pour nllranchir tout siijet Russe, qui a»ra été' fait i>seliivi' du et'tU! manière et pour lui restituer le bW\men! el lus bji'iis qu'on lui aura enlevés. •
AiiT, ll'd, — Lorsque les corsaires ou autres ennemis de la Suliliiiie l'ui'le, commettraient des pirateries sur If ertlrf. di> sfs duminalions. on n'incommodera pour cela ni ne Ni'Di inimnenicnl h charge aux consuls et nwi-ctianils russes. Mais comme pour la sûreté réciproque il fest néces- ^iiire de connaître les pirates nommés forbans, poar qu'ils siient également connus de chacun-, les officiers commaadjtnîs son! tenus, lorsque de tels bâtiments corsaires ou inilifs barbaresqnes abordent dans les ports de 'l'Kmpire iKtoman, d'examiner soigneusement les passeports et de procéder avec eux selon les lois, à condition, cependant, riiie les consuls Russes pi-ennent- des informations exaclef lÎL'Idus les bàtimenls. qui arrivent sous pavillon Russe, et i]irîls li»s communiquent ensuite aux olflciers de^ la Porte,
avec lesquels les dits consuls Russes pourront entretenir réciproquement des liaisons pour se communiquer mutuellement, soit de bouche ou pair écrit, tout ce qui pourra acheminer la sûreté réciproque.
Art. 63. — Il a été convenu à l'égard des commerçants nisses dans l'Empire Ottoman, qu'en cas de dispute avec un marchand Russe, et lors d'une plainte au cadi à ce sujet, le juge n'informera le procès qu'en présence dudrogman Russe, et si le translateur est occupé alors d'une autre affaire importante, on prorogera jusqu'à son arrivée. Par contre les sujets Russes sont obligés, pour ne point abuser du prétexte de l'absence du drogman, de le faire comparaître sans délai en justice. Si la dispute s'élève entre des ' sujets Russes, leur ministre à la Sublime' Porte ou leurs consuls pourront examiner leurs différends, et prononcer l'arrêt conformément aux lois et usages russes, sans le moindre empêchement ou difficulté de la part de qui que ce soit.
Art. 64. — Les procès qui passent la somme de quatre mille aspres seront informés au Divan et pas dans aucun autre tribunal.
Art. 65. — Si un sujet de la Porte soit marchand ou autre a une lettre de change sur un sujet Russe et que celui-ci ou son subordonné ne l'accepte point, on ne pourra pas le forcer de payer sans une cause légitime, mais on en exigera un refus par écrit pour s'en servir . ensuite contre le tireur. Par contre les ministres ou les consuls de Russie s'emploieront de tout leur pouvoir pour faire payer les bonnes lettres de change.
Art. 66. — Lorsqu'un marchand Russe voudra partir pour un autre endroit et que le consul en sera caution, on ne pourra pas l'empêcher sous prétexte de lui faire payer ses dettes, et les procès excédants la somme de quatre i^ille aspres seront informés à la Cour de Sa Hautesse ainsi qn'on est déjà convenu ci-dessus dans l'article 64 du présent traité.
Art. 67. — Les employés à la justice, officiers, etc. de la Porte ne pourront pas entrer par force dans une maison habitée par un sujet et dans un cas de nécessité urgente il faudra en prévenir les ministres ou les consuls là où il y
en a ; emuite oa ira sur les lieux avec ceux ^'âs aurcml conmis à ceieSel, faule de quoi la Sublime Porte s'eagage à punir les contrevenants selon toute la rigueur des lois.
Art. 68. — Les procès entre des sujets russe^et d'autres particuliers^ qui auront déjà été terminés juridiqoement et par kodgety ne pourront fins être informés une seconde fois, mais si ia nécessité exige ce second examen, on ne permettra point aux parties en litige de comparaître en justice^ ni on n'enverra point des commissaires ou huissiers pour les chercher sans en avoir prévenu le ministre russe ou attendu du consul la réponse avec une explication claire de toute l'affaire. On accordera aussi un temps suffisant pour rassembler des informations détaillées touchant le cas en question. Au reste il été convenu, que lorsqu'il sera ordonné de revoir derechef un procès déjà terminé, on ne décidera rien à cet égard qu'à la cour de Sa Hautesse. Dans ce cas les sujets de Russie et ceux qui en dépendent, peuvent en personne comparaître en justice, ou constituer à leur place des plénipotentiaires en forme juridique. Les sujets de la Porte, voulant intenter un procès à ceux de Russie, ne seront point écoutés, à moins qu'ils ne soient munis de titres authentiques ou decertifh cats de la part des Tribunaux.
Art. 69. — En cas d'une banqueroute d'unnégocianl russe, ou d'un autre dépendant delà Russie, les créanciers seront payés des effets restants; si les créanciers ne poi^ront point produire un témoignage véridique, pour prouver que le consul russe, drogman ou autre russe, font caution pour le bnnquorouticr, on ne fera aucune prétention à la charge desdils consuls, drogmans ou autres sujets russes quelconques, et on ne les arrêtera point, ni ne leur causera le moindre désagrément sous prétexte qu'ils sont responsables des dettes.
Art. 7 J. — Si à l'avenir le bien du commerce exigeait, qu'on établisse des courtiers, tout comme les. Français en Turquie, oos nu'mes courtiers nommés par des marchands, de quelque nationalité qu'ils soient, oc seront aucunement molestôs dans rexercice de leurs charges, ni on ne leur fera au'^une violence. Il dépendrait absolument du choix des négociants russes, de nommer des courtiers de elle nation, que bon leur semble, sans excepter même la
jaiye. Lorsqijie ces courtiers viendront à être eongédiés oh h mourir, on n'exigera absolument rien de leurs si^côésseurs, sous prétexte du droit nommé edec.
Art. 71 . — On n'exigera point le droit de haratM des sujets russes, soit mariés ou non mariés, qui habitent dans les États de TEmpire ottoman, et de telle condition qu'ils puissent être.
Art. 72. — En cas de meurtre ou d'autres désordres entre les sujets russes, le ministre', ou les consuls russes, pourront examiner le cas et y prononcer l'arrêt, que leurs dicteront leurs lois et ordonnances, sans qu'aucun des oflTiciers de la Porte puisse les en empêcher.
Art. 73. — Si on commet un meurtre sur des lieux où se trouvent des sujets russes, et si on n'aura aucune preuve contre eux, ils ne seront aucunement inquiétés à ce sujet par des informations, ni aggravés par le paiement de l'amende djerémé. ,
Art. 74. — Lorsqu'un sujet de Russie ou tel autre, jouissant de sa protection, commettra un meurtre ou un autre crime et que le gouvernement en sera informé, les juges officiers de la Porté ne jugeront de pareils cas qu'en présence du consul ou de ceux qui auront été commis à cel effet par le ministre ou le consul, quelque part qu'ils se trouvent. Pour observer la plus grande équité dans, ces sortes de cas, on exige réciproquement des deux contractants, qu'ils veillent à ce qu'ils soient examinés et jugé» avec une attention égale.
Art. 75. — Quoiqu'il est très-sûr et avec l'aide de Dieu hors de probabilité, que les fondements de la paix et amitié qui sont établis et subsistent entre les deux Empires, puissent être ébranlés, et renversés, cependant comme de temps en temps il naît des fausses nouvelles contraires à la vérité, qui troublent la sûreté el donnent de l'inquiétude aux marchands respectifs, il était nécessaire d'insérer dans le présent traité de commerce un article, qui puisse anéantir^ une pat*eille inquiétude desdits marchands. Ainsi on déclare que de la manière que cela se trouve dans quelques uns des Traités, s'il arrivait (Dieu en préserve) que l'amitié et l'alliance,qui subsistent entre TEmpire de Russie et la Sublime Porte, se changent en discorde et en inimitié, les sujets
^e3 deux ^mpire^, qui font le comi^rce dans les États respectifs» auront la Iibérté,en comptant du jour de la rupture jusqu'au terme de six mois^ de vendre leurs roarchaadisesy effets et tout ce qu'ils possèdent^ et s'en retourner sans obstacle avec leurs biens dans les frontières de leur patrie ; ils seront garantis et protégés de tous les deux côtés et on ne manquera pas de leur accorder des denx parts l'assistance et la protection nécessaire.
Art. 76. — Pour faciliter le commerce des sujets respectifs ainsi que la correspondance réciproque, la Sublime Porte s'engage de pourvoir aux moyens de la célérité, sûreté et commodité de la poste et des couriers russes, qui vont et viennent aux frontières de la Russie. C'est à quoi la Cour Impériale de Russie s'engage pareillement de son côté.
Art. 77. — Comme dans l'article onze du Traité de Caînardgé et dans le sixième article de la convention explicatoire il a été arrêté, que le commerce russe jouira de tous les droits et privilèges, qui sont accordés dans les capitulations françaises et anglaises; et quoiqu'une partie de ces capitulations ait été insérée dans ce Traité, pour autant qu'elles ont du rapport au commerce russe, cependant les deux Hautes Parties contractantes s'engagent en outre de laisser dans leur force même ceux des articles des capitulations qui ne sont pas insérés ici, pour l'avantage des sujets russes. En conséquence la Sublime Porte confirme aux sujets russes tout ce qui est renfermé dans les capitulations avec les vénitiens, vu qu'elles son\ appropriées aux Français dans leurs capitulations avec la Porte en défendant au reste à tous et à chacun de n'opposer aucun obstacle ni chicane à l'exécution de ce Traité avec la Cour Impériale de Russie.
Art. 78 — Tous les gouverneurs, amiraux vicaires, cadis, directeurs de douane, capitaines de la marine, et en général tous les habitants de l'Empire Ottoman ainsi que tous les sujets russes de toute condition, seront tenus de remplir le présent traité avec toute l'exactitude possible et sans y porter la moindre atteinte. Si quelqu'un s'y oppose, ou témoigne la mauvaise volonté dans son exécii^
tion, il sera déclaré rebelle et criminel et puiii comme tel sans délai, pour servir d'exemple aux autres.
Art. 79. — Pareillement les deux Hautes Parties contractantes s'engagent à ne point contrevenir au présent Traité, et les gouverneurs, commandants^ cadis, douaniers, voïvodes, mousselimes, officiers et autres personnes employées dans l'Empire Ottoman, ne doivent pas contrevenir à ce Traité, et si de part et d'autre on l'enfreint en inquiétant quelqu'un, soit de parole ou par faifs, les sujets russes seront punis par les consuls ou leurs chefs, conformément à ce Traité, tout comme la Sublime Porte s'engage à avoir soin que ses sujets soient punis sur les représentations du Ministre ou des Consuls Russes, et après un examen suffisant de l'affaire, si le cas l'exige.
Art. 80. — En outre la Cour Impériale de Russie, pour témoigner l'amitié particulière, qu'elle porte à la Sublime Porte, promet parole présent article de donner en toute occasion aux sujets de la Porte toute sorte de secours, quant à leurs affaires mercantiles dans les ports de Russie, pour étendre le commerce réciproque, ainsi que leur accorder toute justice dans les tribunaux.
Art. 81. — Au reste comme la Cour Impériale de Russie en s'accordant dans ce traité de commerce, sur les droits de douane et autres stipulations en faveur de ses sujets commerçants dans les Etats de la Porte Ottomane, ne demande rien autre chose que les mêmes avaYitages et une parfaite égalité avec les nations favorisées dans les Etats de la Porte, à quoi la Porte s'est déjà engagée par l'article onze du Traité de paix de Caïnardjé et le sixième article de la convention explicatoiœ, les sujets de la Porte, pour ce qui est de leur commerce dans les ports de Russie, rie pourront pareillement exiger autre chose si non une parfaite égalité avec les nations les plus favorisées en Russie et ne payerontpar conséquent dans les Etatsde Russie, qu'exactement les mêmes droits que payent les Anglais et les autres nations les plus amies, d'après les tarifs établis en Russie.
Le présent traité de commerce sera tant de la part de Sa Majesté!, là Très- Auguste et Très-Puîssàrite rmperâVrîce et Souveraine de toutes les Russies, que de celle de Sa Hau-
— su —
tesse le Sultan Oitomcrn, confirmé et ratifié par des ratitl* cations solennelles, signées et écrites de la manière asitée, qui seront échangées à Constantinople le plus tôt possible et au plus tard dans l'espace de quatre mois^à compter du jour de la conclusion de ce traité, duquel les pléaipotenti^ires respectifs ayant fait deux exemplaires d'un contenu égal, les ont signés de leurs mains, cachetés de leurs cachets et échangés entre eux.
Fait à Constantinople ce dix juin, Tan mil sept cent quatre-vingt-trois.
(L.S.) L'original russe signé :
Jacques de Bouthakow»
Ce traité de commerce a été ratifié par Sa Majesté Impériale ainsi que par Sa Hautesse, et les ratifications ont été échangées selon Tusagd ordinaire par les plénipotentiares respectifs, le 21 Septembre 4783.
Note adressée par rintemonce L et R, à la Porte Ottomane en date du 27 Août 18S9. (1)
Le soussigné Internonce et Ministre plénipotentiaire de S. M. l'Empereur d'Autriche a reçu la note que la Subi/me Porte lui a fait Thonneur de lui adresser en date du 43 0jemaziul-ewel pour lui annoncer les mesures qu'Elle avait prises dans le but de faire participer les sujets autrichiens aux avantages du Traité de commerce conclu récemment entre Elle et les Gouvernements d'Angleterre et de France jusquà la conclusion d'un traité spécial avec la Cour Impériale d'Autriche.
Le soussigné, tout en exprimant sa reconnaissance au Ministère de la Sublime Porte, pour l'empressement dont il a fait preuve dans cette occasion, se voit dans- le cas de lui faire observer que les stipulations du Traité anglais ne pouvant être appliquées au commerce autrichien d'une manière absolue sans que, vu la position géographique de l'Autriche, il en résulte des dommages sensibles pour les provinces limitrophes de l'Empire Ottoman, il a demandé dans sa note du 9 Juillet que les dispositions de ce Traité
(1) Turkische Trakuti. Dairi. H. Stamperia di Gorta e di Steto. p«ge^l94. Vi9nnal844.
ne so^ient' applicables aux sujets de S* M. T Empereur que dans le cas où ils devraient le solliciter expressément.
Toutefois la Sublime Porte ayant sans doute des raisons valables pour ne point admettre cette dernière clause, le soussigné croit pouvoir prendre sur lui <le ne pas y insister, et se flatte qu'il remplira les intentions de Son Auguste Cour, en acceptant le mode proposé par le Gouvernement Ottoman, à la condition que l'exécution de cette mesure ne soit point étendue aux provinces limitrophes de TAutriche telles que la Moldavie, la Valachie, la Servie, la Bosnie, et THerzégovine où jusqu'à la conclusion "^d'un nouveau Traité entre la Cour Impériale et la Sublime Porte les anciennes Capitulations existants entre les deux Empires devront rester en pleine vigueur.
Le'soussigné réclame par conséquent l'entremise du Ministère de Sa Hautesse pour que des ordres dans ce sens soient adressés aux préposés des douanes dans les cinq provinces précitées, au même temps que l'application du Traité anglais au commerce de TAutriche sera ordonnée aux autorités ottomanes dans les autres parties de l'Empire. Le soussigné saisit celte occasion pour renouveler l'assurance de sa haute considération.
Note de la Sublime Porte remise à V Internome Impérial en date du 4 S Ghaban 4255 (21 Octobre m9J. (I)
(Traduction du Turc).
Son Excellence M. le Baron de Slùrmer, Internonce d'Autriche dans cette capitale, a demandé, il y a^quelque temps, par une note, que les stipulations du Traité de commerce conclu en dernier lieu avec les Cours de France et d'Angleterre fussent observées' également à l'égard des sujets autrichiens jusqu'à ce que la Cour Impériale conclue elle-même avec la Porte, à l'instar dudit Traité une nouvelle convention commerciale conforme à sa situation particulière et aux intérêts des deux Parties. La Sublime Porte a, peu après, annoncé à M. l'inlernonce qu'elle avait
(1.) Turkisohs Troktati Dali' I. R. Stamperia di Garto o di Slato, page 106, Vîenna, 1844.
donné à tous les employés de douane de TËmpira Tordre
d'agir en conséquence de la demande susmentionnée.
Comme cependant M. i'Internonce nous a tout récemment témoigné, le désir que jusqu'à la conclusion de la convention ci-dessus, elle fasse exécuter dans les provinces limitrophes c. à. d. dans les deux Principautés, dans la Servie, le Bosnie, THergégovine les anciens Traités en vigueur entre, les deux Gouvernements la Sublime Porte, par suite des rapports de sincère amitié qui l'unissent à la Cour Impériale, vient de faire savoir aux préposés de douane respectifs que les cinq provinces précitées seront censées de ne pas être comprises dans-les ordres donnés antérieurement mais qu'on devra provisoirement y observer, comme par le passé, les anciennes stipulations commerciales.
C'est pour faire cette communication à Son Excellence M. rinternonce que nous Lui remettons la présente Note oflScielle en saisissant cette occasion pour Lui renouveller l'asr surance de notre haute considération.
Traité de commerce et de navigation conclu entre la Porte Ottomane et la Russie, signé à Balta Liman, le 48j50 Avril 1846. (1)
Conformément aux rapports d'amitié parfaite qui existent entre THimpire Ottoman et la Cour Impériale de Rus^e, toutes les dispositiorjs relatives au négoce, aux droits de> douane, aux immunités et aux aflfaires commerciales des négociants des deux empires, s'effectuent selon les stipulations des anciens traités, -nfiaîs les deux augustes cours, tout en maintenant et corroborant les anciennes stipulations établies par les traités précédants, étant animées du, désir, et pénétrées de la nécessité de conclure un nouveaa i de commerce, afin de faciliter et d'augmenter lésons commerciales de manière à les adapter aux améions salutaires introduites dans radministration des
farr^ens et Goussy, Rocueil des Traitées tome ^^ pi^.68r;
intérietired de la Turquie et aux conTenauees actit* elles du commerce, Sa Majesté, etc.
A cet effet, après nous être concertés^ nous avons réglé et statué les SO articles du traité dont la teneur suit :
Art. 4. — Tous les Iraités et stipulations qui ont existé jusqu'ici entre la Sublime Porte et la Cour de Russie relativement aux droits, privilèges et immunités des sujets et bâtiments russes en Turquie, et notamment le traité de commerce du <0 Juin 1783 et l'article 7 du traité d'Andrinople sont confirmés dans toute leur force et valeur, à Texception de ce qui est expressément aboli ou modifié par la présente convention. — La Sublime Porte s'engage à les faire observer inviolablement par toutes ses autorités militaires de terre et de mer et autres fonctionnaires. Elle promet et assure en outre aux sujets et aux bfttimeuts russes la pleine et entière jouissance de tout droit, bénéfice ou avantage qui est ou serait accordé dorénavant dans les Etats itux nations étrangères les plus favorisées.
Art. 2. — Ainsi qu'il a été stipulé par les traités pré* cédents, le droit de douane restera inviolablement fixé à 3 p, 100 pour le^ commerce extérieur, et sera prélevé, comme par le passé, tant siir les produits russes ou étrangers, importés en Turquie, que sur les produits turcs exportés des Etats ottomans par les négociants russes, par leurs délégués ou par leurs ayants cause.
Art. 3. — Tout négociant et sujet russe est libre d'acheter en personne et par rintermédi9ire de ses ayants cause, les articles et objets provenant du sol ou de l'industrie deIaTurquie> soit pour les exporter^ soit pour en faire lecommerce dans l'intérieur des Etats ottomans. Les sujets, rus^ ses ou leurs hommes d'affaires auront le droit de transporter lesdits produits ou marchandises à toute échelle de l'Empire Ottoman, sauf les restrictions indiquées plus bas dans les articles 1 1 et 12, sans que lésdites marchandises soient passibles, ni pour l'acheteur, ni pour le vendeur, d'aucune charge ou droit de teskéréSy meurozourizéf bidaai, ihtissal et autres semblables. Mais la cour de Russie n'entend pas entraver le Gouvernement ottoman, par cet article ou par quelque autre de la présente convention, dans l'exercice de< ses droits de souveraineté' dans sa propre admi-
nîstration intérieure, en tant que ces droite ne dérogent point aux privilèges accordés aux sujets russes et à leurs propriétés, soil par les anciens traités^ soit par la présente convention, et pourvu que les impôts dont sont frappés les sujets ottomans, conformément à ces mêmes droits de souveraineté, ne portent une atteinte manifeste, sous quelque rapport que ce fût, à la présente convention, ou qu'ils imposent directement de nouveaux droits sur le commerce des sujets russes ; la cour de Russie ne prétend rien stipuler au-delà du sens naturel et véritable des termes employés dans le présent acte. En compensation de tous les droits intérieurs ainsi supprimés, la cour de Russie, à la suite d'un accord spécial entre les deux gouvernements, consent à ce que le négociant russe paye, à l'arrivée de la marchandise à l'échelle, un droit d'entrée (amedié) lixe et supplémentaire de 3 p. 100, indépendemment du 3 p. 100 de droit de sortie (reftié), qu'il devra payer, comme autrefois, à rembarquement de la marchandise pour l'exportation. Toute somme ou valeur perçue au-delà de 3 p. U)0 précité sous telle dénomination ou sous tel prétexte que ce soit, directement ou indirectement, pour le compte du fisc ou des préposés sera considérée comme uneinfraction au présent traité, et la Sublime Porte s'engage, sur la re-
!>résentation qui en sera faite par la légation impériale, de a faire restituer sans délai à l'acheteur ou au veudeur dont elle aurait été perçue, de punir sévèrement les fonctionnaires, de quelque rang qu'ils soient, qui se seraient permis une pareille infraction, et d'indemniser lenégociast russe des pertes et vexations qu'il prouverait en être résultées pour lui. ^
Tout objet qui serait acheté à l'échelle d'embarquement, au lieu de sortie^ et qui aurait déjà payé 9 p. 100 de droit d'entrée, ne sera plus soumis qu'au payement du seul droit primitif de 3 p. 100 pour l'exportation.
Art. 4. — Tout objet produit du sol ou de l'industrie de la Russie ou des pays étrangers qui appartiendrait à des sujets russes sera admis, comme par le passé, dans toutes les parties de l'empire ottoman, moyennant le payement de 3 p. 100 de droit d'importation, en remplacemeot de tou9 droits el redevances intérieurs . qui ont p^^
sur lesdits objets ; le négociant russe, ou son homme d'affaires, soit qu'il les rende au lieu d'arrivée, ou qu'il les expédie dans Tinlérieur de l'empire pour les vendre, payera, à l'avenir, un droit supplémentaire de 2 p. 100; mais comme le mode de la perception de l'ancien droit de 3 p. iOO à part lors de l'arrivée des marchandises à 1'^chelle, et du droit additionnel de 2 p. 100 à part au luoraent de la vente^ occasionnent des embarras à ladministration de la douane, on est convenu, que, dans le but de les éviter, l'ancien droit de 2 p. 100 et l'additionnel de 2 p. 100, c'est-à-dire en tout 5 p. 100 de droit d'entrée et de* droit additionnel, seront perçus à la fois et seront inscrits séparément dans les registres de la douane, et, afin de ménager en même temps les intérêts des négociants^ il pourra leur être accordé, moyennant garantie, de ne payer ledit droit additionnel de 3 p. 100 que dans le terme d'une année à compter de la date où il aura été ins^ crit dans le livre de la douane. Si, ensuite, ces mêmes marchandises sont revendues à l'intérieur ou à l'extérieur, il no sera plus exigé aucune espèce de droit ni du vendeur ni . de l'acheteur, sujet ottoman ou étranger, ni de celui qui, les ayant achetées, voudra les expédier au dehors. De même, si un sujet russe ou son délégué achetait en Turquie des objets de provenance étrangère qui auraient acquitté à leur entrée le 8 p. 100 de droit d'importation, il aura la faculté d'en trafiquer en Turquie comme aussi de les exporter, si bon lui semble, sans payer aucune autre redevance, excepté le 2 p. 100 de droit supplémentaire, d'après le tarif. Les articles d'importation qui, destinés (iêtre envoyés d'un port à l'autre, auront payé le droit de 3 p» iOO et l'additionnel de 2 p. 100 à la fois dans le premier port, pourront être envoyés dans un autre, francs de tous droits. Dans le cas où ces marchandises ne seraient pas vendues dans les Etats ottomans, et que, sans qu'elles aient passé entre d'autres mains, on eût besoin de les envoyer à l'étranger, alors le droit additionnel de 2 p. 100, qui aura été acquitté, sera seul restitué, au propriétaire de la march/indise.
Khf. B* --- Lorsque les sujets russes ou leurs hommes d^affaires auront acheté de$ objets du produit de la Turquio
et voodrofit les revendre dand le lieu où iU se frottyent, ou dans d'autres parties de l*empîre ottoman, ih payeront, lors de Tachât ou de la vente> les droits établis par les sujets les plus privilégiés de rÈinpire ottoman, qui s'occnpent du commerce intérieur, sans qu'il soit rien demandé au*delè, et aucune vexation ne sera faite aux sujets russes par suite de ce eommerce intérieur, dont Texercice ne pourra porter atteinte aux dispositions de rartiele 6 qui suit :
Art. 6. — En vertu (Fu principe de la liberté an commerce consacré par les traités précédents, les ségôciants russes» après avoir payé, sur les marchandises, objets et denrées quMls auront importée^ de Russie ou de Tétranger, les droits établîsi auront la faculté de les vendre librement en Turquie, tant en gros et en baillots, qu'en fractions détachées, dans leurs magasins et autres lieux affectés à l'exercice de leur commerce, à condition, toutefois, de n'en pas faire un même commerce à l'instar des esnaffes^ avec quedit ou sans quedit, sujets de la Sublime Porte, et sauf les restrictions stipulées dans les articles 40 et 44 de la présente convention. Egalement, les négociants el sujets Russes trafiqueront en gros, en ballots et en îraçtiôps détachées, le produit du sol et de l'industrie qu'ils auront achetés dans les Etats Ottomans aux mêmes conditions que ci-dessus. I /exercice des métiers dans tes Etats Ottomans étant affectés aux sujets de la Sublime Porte, les sujets Russes ne pourront pas non plus tenir des ateliers pour exercer ces métiers.
Art, 7,^*-La Sublime Porte confirme dans toute sa plénitude la liberté de transit accordée par les traités précédents aux marchandises et aux bâtiments de commerce russes qui traversent les détroits de Gonstantinople et ées Dardanelles pour se diriger de la mer Moire dans la mer Blanche, et vice oersâ ; mais dans le cas où il serait nécessaire que les objets arrivés ainsi pour être vendus ailleurs fussent débarqués à terre et mis en dépôt pour - un terme limité, en attendant la- continuation de leur trajet sur les mêmes ou sur d'autres navires de commerce, la douane devra être absolument informée, afin que les marchandises soient déposées each^ées dans les oii^asins^ de la
doiiane, qù» s'il oe s'y trouvait pas de place, dans un autre local conrenable, au su et sous les cachets de la douane, de manière à être rendues dans le même état au propriétaire, par l'entremise de l'autorité douanière, au moment où elles devront être réexpédiées. A cet eflét, il ne sera demandé aucun droit ni redevance. Les articles qui seront importés en Turquie et que l'importateur n'aura point vendus dans les Etats Ottomans, et expédiera dans d'autres pays, ne payeront qiie le 3 OiO d importation, sans être passibles d'aucun droit d'exportation, ou autre redevance quelconque.
Art. 8. — Aucun monopole ne subsistera plus dans les Etats Ottomans, ni sur les produits de Tagriculture, ni sur d'autres productions quelconques, sauf les restrictions à cette règle générale mentionnéeset prévisées par les articles 10 et H de la présente convention. Sous cette même réserve la Sublime Porte renoncera aussi à l'usage des permis ou- teskérés demandés aux autorités locales pour acheter des marchandises ou les transporter d'un lieu à un autre. Toute tentative qui serait faite pour forcer les sujets russes à se pourvoir de semblables permis ou teskérés ou à payer une redevance quelconque pour cette permission, sera considérée comme une infraction au traité, et entrainera les conséquen* ses prévues par Tarticle 3 de la présente convention.
Aht. 9. — Dans le cas où une disette ou quelque autre nécessité absolue obligera la Sublime Porte à interdire Texportation d'une marchandise ou denrée du produit de la Turquie, un terme convenable sera fixé pour la mise en rigueur de cette prohibition et la légation de la Russie sera avertie préalablement quelle sera la marchandise prohibée, et combien de temps cette prohibition devra durer, afin que cela soit publié dans les échelles requises. Il ne sera accordé à cet égard aucune exception en faveur de qui que ce soit, et si telle chose avait lieu, on en agira de même en faveur des négociants russes.
Art. 10. — Les canons, la poudre^ les balles et autres projectiles destinés à l'usage des armes à feu, resteront prohibés au commerce comme arlicte de guerre, et les particu* liers lie pourront vendre que la grenaille pour la chasse, de maniéré à ne jamais surpasser le poid% de S acquea^ei
de \tk poudre en proportion. Si descanon^ étaient apportés par des navires marchands russes dans un but de commerce, ils ne seront ni Tendus ni expédiés à Tinsu des autorités ; à cet effet ils seront débarqués à la douane du f)ort où ils arriveraient ; celle-ci les fera mettre enr dépôt, et orsque d'autres bâtiments de commerce auront besoin de les acheter, la douane en vérifiera la vente et ne délivrera pas au-delà du nombre de 'canons convenables à l'usage de pareils navires.
Art. 41. — La cour de Russie, à la suite d'un accord établi entre les deux igouvernements, consent à excepter de la liberté générale de commerce assurée aux sujets russes les articles suivants, passibles de restrictions de redevances spéciales au profit du fisc ottoman, à titre de droits réguliers :
1® La pèche et la vente du poisson pour en faire un commerce étant un trafic des esnaffes, et sous ce rapport affectées aux sujets du gouvernement de Sa Majesté, les sujets russes n'auront pas la permission de les faire.
2* La pêche des sangsues sera, comme autrefois, référée à l'administration exclusive du ministère des finances.
3^ La vente de l'alun importé de l'extérieur ne pourra se faire, si ce n'est d'après lés règlendents spéciaux établis par la Sublime Porte.
Mais los négociants russes seront libres d'acheter et d'exporter l'alun, produit de la Turquie, moyennant le payement des droits établis par l'article 3 de la présente convention.
4* Comme l'importation du sel de l'étranger dans les Etats ottomans est défendue et que chacune des salines situées dans l'empire ayant son arrondissement spécial (orou). il n'est pas permis de vendre le sel dé l'une dans l'arrondissement de l'autre, les négociants russes aussi se conformeront à ce règlement établi ; mais ils pourront exporter le sel, produit des Etats ottomans, en payant les droits établis à l'instar des autres marchandises d'exportation.
5** Le tabac à priser, importé de l'étranger, ne pourra être débité qu'en gros, tel qu'il arrive, sans défaire les carottes et sans Ouvrir les bottes ou les vases dans lesquels
o» rapporte. Hais la vente en détail, à la balance, sera exclusivement résecvée aux esnâifes.
I-e tabac du produit de la Turquie sera librement acheté pour Teiportation, mais il ne sera point permis aux négociants russes de le revendre dans les Etats ottomans.
6^ Le tabac à fumer du produit des Etats ottomans étant assujetti, indépendemment du droit de la dtme, qui sera perçu, diaprés T usage, à une redevance pour la permission de le cultiver, les négociants russes qui achèteraient ce produit pour Texporlation payeront le 9 p. iOO et le 3 p. fOO en tout < 2 p: 100 de droit de douane, selon l'article 3 de la convention et seront tenus d'exhiber^ au moment de l'exportation, le teskéré qui constate que le vendeur a payé la dîme et la redevance ci-dessus indiquées ; mais dans le cas où ils ne seraient pas munis d'un pareil teskéré, ils devront les payer eux-mêmes en entier. S'ils revendent le tabac qu'ils auront acheté dans les Etats ottomans», comme cela constituerait un commerce intérieur, ils payeront les mêmes droits établis que les sujets les plus privilégiés de la Sublime Porte.
7° Le débit des vins et autris boissons fortes ne sera point exercé par les sujets russes à Tocque ou au verre, ni dans les boutiques, ni dans leurs magasins ou navires, embarcations et chaloupes ; mais en commerce leur sera permis en gros par tonneaux ou dames jeaunes, sans être entravé par aucune taxe ou difficulté en dehors des traités. Si les boissons fortes qu'ils auront apportées sont des produits des Etats ottomans, comme cela constituerait un commerce intérieur, ils payeront les mêmes droits que les sujets les plus privilégiés de Sa Hautesse.
Art. \2. — La soie provenant du sol ottoman, après avoir payé le droit de douane pour être exportée à l'étranger, ne pourra être transportée dans ce but des échelles écartées ou denrées de douanes mais on devra l'embarquer aux ports et échelles spécifiés dans une liste que la porte a remise à la légation de Russie, liste qui ne pourra être modifiée par la suite sans un accord préalable avec cette légation.
Art. 13. *— Les privilèges et autres conditions stipulés parle présent acte seront scrupuleusemenj observés è l'é-
ffivA de ions les sujets et négociants fasses, qu'ils fasisent le commerce en personne on quMIs en chargent leurs fondés de pouToirs, agents ou associés, de quelque nation qu'ils soient ; mais la légation de Russie veillera à ce que les nationnaux ne puissent abusivement prêter leurs noms à des spéculations étrangères ou illicites; et si jamais un sujet russe était convaincu de pareils abus, il ne manquera pas d'être réprimé par les autorités russes, selon la gravité du cas.
Art. 14. ^^ L'exhibition à la douane du manifeste relatif à la cargaison des bAtiments des négociants russes aura lieu conformément au règlement qui serait arrêté de concert entre la Sublime Porte et la mission de Russie.
Art. 45. — En rendant exécutoires les conditions stipn* lées par la présente convention dans toutes les possessions de la Porte ottomane en Europe, en Asie et en Afrique, la Sublime Porte s'engage à ce que, dans le pachalik d'Egypte et ses dépendances, il soit fait usage à l'égard du commerce russe, des mêmes arrangements et facilités de détails qai y sont établis pour le commerce des autres nations les plus privilégiées*
Art. 46. — Les deux cours contractantes, prenant en considération que, parmi les provinces qui font partie des Etats de la Sublime Porte, les principautés de Valachie, de Moldavie, et de Servie, jouissent du privilège d'une administration distincte, sont convenues que les marchandises de provenance russe ou étrangère que les négociants russes importeraient dans lesdite.s provinces payeront aux doua* nés de ces dernières les droits stipulés par l'article i de la présente convention, sans eti payer dans les autres échelles de la Turquie où les marchandises dont il s'agit aborderaient de passage ou seraient déposées h terme pour un temi^s limité, afin de poursuivre leur navigation moyennant les conditions prescrites par Tarticle 7 du présent traité.
4rt. 47. — Les droits et les dispositions stipulés par la présente cenvention à l'égard des sujets et négociants russes ne pouvant pas, d'après les lois oomnaerciales observées en Russie, être entièrement appliqués dans les Etats russes envers les sujets et les négociants de l'empire ottoman, e'est-i-dire mne pleine réciprocité * cet égard ne pouvant
Porte, est sas navires de commerce. qui Iréquenleotk^ Et^tî^ russes- et qui y exercent le commerce, ainsi queles pr^-r duits des» Etat^ OttomanS) seront traités dans les Etals ruSf ses conformément aax diçpositioQS qi|i y spntadQptiéGS,Qnr vws tes j sujets, les négociants, les i>avires et Ié3: produits dos pai^$i9npe$ étrangères les pins favorisées. .
AuT. 18. — La durée de la présente çonvëntiQn coi»maroiale eôt Oxee à dix ans, depuis la date de la sign^ature, c'ei$|:-à-dice Jusqu*aiu. mpis d'Avril 4856. Six mois avant l'expiration de cetera^, les deux caurs auront à se {prévenir mutuellement si îl^ur intention est de s'en tenir ultérieurement aux dispositions du.prés^»nt acte ou de s'entendre suriquftlques moidiûcalions à y apporter pour la meilleure fcicilit^de^ celaiigns pomoaerciajes qu e^lies tiennent à coBur d^ favori$er et de protéger entre leurs nationaux, respeq^ lifs. - . ...
Art.. 19. ~ Malgiré que: le tarif qui règle aujourd'hui les droits à prélever sur le commerce rusS(e. en Tun^uie aitiété-stipujé pour deux iannées à compter du f[13 Octobre, i842, il est convenu que ledit tarif restera en vigueur jusiju'à i'expiriation da terme de la présente cpnven.lion, et quer^in e,t l!auire devront être renouvelés ensemble à Texpiratioivde (ie terme. .Durant cet iptervalle, les deux parties, voulant, éviter toute incertitude en. ce qui concerne les draifS' supplémentaires à prélever sur le commerce rus^e^ ont arrêté qu^^, le 9 p. 400 est égal au triple des soflan^es indiquées- par le tarif actuel et le 2 p. ,iOO aux 2|3 de ces pfiémes ;$amme^, sans préjudice des privilégier réservés rau?: niégoci«feRts de p/iyer lo droit en nature pour les articles dont île prix n'est point ftxé dans le tarif. -
Anï. 20. — La présente çoi^veAtiop^ ser^ ratifiée, etc.
Traité de commerce et navigation entre la Rmsie et la Sublime Porte Ottomane de 4864,
Au nom de Dieu Tout-Puissant, ,
Sa .Kf^e^té fl'Eipper^ur 4e toutes Ji^s Ruasies et §a À$a-
jesté Impériale le Sultan, animés du désir et pénéirésdela nécessité de conclure un nouveau traité de commerce et de navigation^ afin de faciliter et d'étendre les relations commerciales entre leurs Etats respectifs, ont nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir, etc. etc.
Les c(uels après s'être conununiqué leurs pleins pouvoirs respectifs, trouvés en bonne et due forme, ont arrêté les articles^ivants : -^
Art. 1. — Tous les droits, privilèges ef immunités qui ont été conférés aux sujets et bâtiments russes en Turquie par les traités et stipulations antérieures sont confirmés, à Texceptiondes clauses des dits traités que le présent traité a pour objet de modifier. .
La Sublime Porte promet en outre et assure aux sujets, bâtiments, commerce et navigation de la Russie tous les droits, privilèges et immunités qu'elle accorde à présent ou pourra accorder à l'avenir aux sujets, bâtiments, commerce et navigation de toute autre puissance étrangère, ou dont elle pourra tolérer la jouissance.
Art. 2. — Timi négociant et sujet russe est libre d'acheter en personne ou par l'intermédiaire de ses ayants cause, dans toutes les parties de l'Empire et des possessions ottomanes (soit pour les exporter, soit pour en faire le commerce à l'intérieur) tous les articles, sans exception quelconque, provenant du sol ou de l'industrie de VEmpire Ottoman et de ses dites possessions, sans que les dites marchandises, sauf les droits de douane, dont il sera fait mention dans les articles suivants, soient passibles d'aucune charge ou droit de teskéré moureuriéy ou tout autre, sous quelque dénomination que ce soit ; h Sublime Porte s'engage encore formellement à neptes admettre lès monopoles sur les produits d'agriculture ou tout autre article quelconque, pas plus que les permis des autorités de provinces pour autoriser l'achat ou la vente d'un article ou son transport d'un lieu à un autre. Toute contrainte de la part des pachas, moutessarifs, caïraacams ou mudirs nvers les sujets de Sa Majesté l'Empereur de Russie, pour
ir faire accepter des permis semblables, sera considérée
mme une infraction aux traités, et la Sublime Porte s'en-
ge à punir le fonctionnaire, de quelcjue gmde qu-il soit,
qui' se serait rendu coupable de cette infraction, et à rendre pleine justice aux sujets russes pour tout préjudice ou perte qu'ils auraient dûment prouvé avoir subi par cette cause.
Art. 3.' — Les marchands rassés ou leurs ayants cause qui achèteront un objet quelconque, produit du sol ou de rindustrie de la Turquie, dans le but de le revendre pour la consommation dans l'intérieur de l'Empire Ottoman, paieront, lors de l'achat et de la vente de cet objet et piour toute espèce d'opération commerciale y relative, les mêmes droits que ceux qui sont payés dans les circonstances analogues, par les plus favorisés parmi les sujets ottomans ou étrangers engagés dans le commerce intérieur en Turquie.
Art. 4. Tout produit du sol ou de l'industrie de l'Empire Ottoman et de ses possessions, acheté par des sujets rosses bu leurs ayants-cause, pour être exporté, soit par terre,^ soit par mer sur des navires russes, ottoman^ ou étrangers, ne sera passible que d'un seul droit de 8 pour cent calculé d'après le tarif et payable au moment de l'exportation de la marchandise.
Tout article qui aura acquitté une fois ce droit, ne serd plus assujetti de nouveau à ce même droit, ni à tout autre dans aucune partie de l'Empire Ottoman quand même il aurait ctengé de mains.
fi est convenu que le droit précité de 8 0[0 'sera abaissé chaque année de 4 0[0 jusqu'à ce qu'il soit réduit définitivement, au bout de sept années, à une taxe fixe dé 4 0[0 (ad valorem], destinée à couvrir les fr^iis d'administration et de surveillance.
Art. Sî: Tout article, produit du sol ou de l'industrie àe la Russie, importé en Turquie par des sujets russes ou étrangers, sous quelque pavillon que ce soit, ainsi que tout article, produit du sol ou de l'industrie des pays étrangers, appartenant à un sujet russe et importé par lui ou par ses ayants-cause, paieront, au moment de leur entrée dans les États de Sa Majesté le Sultan, un droit fixe de 8 pour cent ad valorem, ou d'après un tarif équivalent, fixé d'un commun accord •. Le^taux sera calculé suf la valeur des articles à l'échelle et payaWe au moment de leur débarquenient
par mer, ou à la pnenoière douabe, »'ils atrrivenipar terre.
Si ces articles, après avoir payé le droit d'importation de 8 pour cent, sont vendus, soit au lieu de leur arrivée, soit dans l'intérieur du pays, ni l'acheteur, ni le vendeur ne pourront être ensuite soumis à aucun autr^ droit concernant les mêmei9 objets.
Si les articles ne sont pas destinés à être vendus pcmr la consommation en Turc[uie, mais qu'ils doiv^oit être exportés dans le délai de six mois, ils seroiit considérés comme articles de transit par terre et traités comme il est dit ci-dessous à l'article XL Dans ce cas l'administration des douanes sera tenue de restituer, au moment de leur réexportation, au négociant rasse ou à son ayant cause, qui fournira la preuve que le droit de 8 pour cent a été^cqmtté, la différence entre ce droit d'importation et celui de transit spécifié dans l'article précité.
Art. 6. Toutes les marchandises, produit du sol ou de l'industrie de l'Empire Ottoman, importées en Russie jrar des bâtiments ottomane i seront traites comme les* produits similaires des pays les plus favorisés.
Art. 7. Les articles d'importation russe, destinés aux Principautés-Unies de Moldavie et de Valàchie où à celle de Servie et traversant les autres parties de la Turquie, n'acquitteront les droits de douane qû^à leur arrivée dans ces Principautés ; et réciproquement les. marchandises russes ou étrangères traversant les dites Principautés pour arriver dans les autres parties de la Turquie, acquitteront les droits de douane au premier bureau des douanes administrées directement par la Sublime Porte.
Les produits du sol et de l'industrie de ces Principaulés, aussi bien que ceux du reste de l'Empire Ottonian^ destihés pour l'étranger et passant par les Principautés, pàietoiit les droits de douane, les pretniers à l'admimstration douanière de ces Principautés et Ifes seconds nu fisc ottoman,de sorte que les droits d'importation et d'exportation ne pourront en tout cas être payés qu'une seule fois.
Art. 8. Les navires russes, de quelijue lieu qu'ils viennent, qui entreront chargés ou sur lest, dans les ports des États et possessions de Sa Majesté impériale le>Sultany ne paieront, soit à : leur arri\^, soit à leur sortie, stAt dans
leor séjour, d'attla'es ni 4e plU6 forte droits ^6 tonnage» de port, de pilotage, d'ancrage, de phare, de quarantaine^ ou ^ autres semblables, quelle qu'en soit la nature, ou la dénomination, prélevés au nom ou au profit du Gouvernement Ottoman, ae fonctionnaires publics, de particuliers, de corporations ou d'établissements quelconques, que ceux dont sont ou seront passibtes ies navires de la nation la plus favorisée .
De- même le» sujets et négociants de la Sublime Porte ei ses navires de commerce qui fréquentent les États russes et qui y» exercent le commerce, ainsi que les produits des ËtateL ott(mians seront traités dans les États russes à l'égal des sujets, des négociants, des navires et des produits des Puissances étrangères les plus favorisées, sans qu'il en résulte toutefois atieune dérogation aux lois, ôrdonances et règlements spéciaux en matière de commerce,d'industrîe et de police en vigueur dans l'Empire de Russie et don le& disposition sont également applicables aux étrangers de la nation la plus favorisée.
Art. ^. — Tout bâtinaent considéré comme russe par la
loi russe et tout bâtiment comidéré comme Turc par là
loi'^tomane, sera; pour' ce qui concerne ce traité, Consi*
déré re^ectivement ebmme bâtiment russe ou bâtiment
turc. -,■'■■■.' ''
Art. IO.j-^ Les produits du sol et de l'industrie de la ftussie,* ^chargés sur des bâtiments russes ou étrangers, ainsi que les produits du sol el de F industrie d'un pays étranger- chargés sur des navires russes, ne paieront aucun droit quelconque à leur passage par les détroits des Dardanelles et du Bosphore, soit qu'ils traiversent ces détroits sur les mêmes» navires qui les auront apportés, soit qu'ils aient été transbordés sur d'autres bâtiments russes, turcs ou étrangers o» que, vendus pour l'exportation^ ils soieiit débarqués pour un temps limité pour être mis à bord d'autres bâtiments et continuer leilr voyage. ' ' •• -
Dans ce dernier cas le$ marchardfees devront être déposées^ à Ooïfêtftntinople dans les magasins de k douane ou, s'il ne s'y trouvait pas de place, dans un autre îeical convenable, au su et sous le cachet de la douane, de manière à être pèivâu^ dans le mèmk étisit aû^propriétairé par Fen^
iremifte :de Taitfdrité diMianière au moinent oiienes devront être réexportées.
Art. 41. — La Sublime Porte désirant accorder toutes les facilités possibles ^u transit par lerre^ il a été décidé que le droit de 3 pour cent prélevé jusqu'à ce jour sur les marchandises importées en Turquie pour être réexpédiées dans d'autres pays, sera réduit à 2 pour cent,. et au bout de huit ans à compter du jour où les ratifications du présent Traité auront été échangées, à une taxe fixe et définitive de 4 pour cent.
La Sublune Porte déclare en même temps se réserver le droit d'établir par un règlement spécial les mesures à adopter pour prévenir la fraude.
Art. 12- r— Les sujets russes ou leurs ayants-cause se livrant dans l'Empire Ottoman au commerce ^es articles, produits du sol ou de l'industrie^ des pays étrangers/ acquitteront les mêmes taxes et jouiront des. mêmes droits, privilèges et inununités que les si^ets étrangiers trafiquant des marchandises provenant de leur propre pays. .
Art. 13. — Par exception aux; stipu^tioos de l'article V., le tabac, sous toutes ses formes, et le sel cessent d'être compris au nombre des marchandi^s que. les sujets rmses ont la faculté d'importer en Turquie. En •coméquence, les sujets russes ou leurs ayants-cause qui achèteront ou vendront du sd ou du tabac pour la conaommation de \a Turquie, seroqt soumis aux mêmes règlements et' acquitteroM les mêmes droite que les sujets ottomans 1^ plus favorisés parmi ceux qui se livrent au commerce de ees d^wi arUdes. Comme : compensation de cette reslrietioo, aucune ' taxe quelconque ne sera perçue à l'avenir sur les! îmémes produits exportés de la Turquie par des sujets russes. i
Les quantités de tabac et de sel qui seront exportées par les sujets russes ou; leurs ayants-cause, devont être déclarées. à Tadministration des douanes qui cojiservera, comme parle passé, sqîi droit de surveillance sui* l'exportation de ces produits, sanç que pour cela elle puisse prétendre à aucune rétribution, soit à titre d!ei^re^strement, spijt à tout autre titre.
Art. 14.--rJ[l est entendu entre les^deux Hautes Parties tractantes que la Sublime Por4e^ se réserve la focuUé et
le droit de frapper d'une .prohibitbn générale riipportation de la poudre, des canons, armes de guerre ou munitions militaires dans les États de l'Empire Ottoman.
Cette prohibition ne pouira êti*e en vigueur qu'atant qu'elle aura officiellement notifiée,etnç pourra s'étendre qu'aux arti^ clesâpéciûés dans le décret qui les interdit.Celui des articles précités qui ne sera pas ainsi prohibé, sera assujetti, à son introduction dans l'Empire Ottoman, aux règlements locaux, sauf le cas où la Légation de Sa Majesté l'Empereur de toutes les Russies demanderait une permission exceptionnelle, laquelle sera alors accordée, à moins que des raisons sérieuses ne s'y opposent. La poudre en particulier, si son introduction est permise, sera assujettie aux obligations suivantes^:
4. Elle ne sera point vendue par les sujets, russes au delà de la quantité prescrite par les règlements locaux.
3. Quand une cargaison ou une quantité considérable de poudre arrivera dans un port ottoman à bord d'un bâtiment russe, ce bâtiment sera tenu de mouiller sur un point par* ticulier désigné par les autorités locales et de débarquer sa poudre^ sous, l'inspection de ces mêmes autorités^ dans les entrepôts ou autres endroits c[ui seront également désignés par elles et djaxquels les parties intéressées auraient aecés ^ se cMformanl aux règlements voulus.
Neïoât pas con^pris dans les restrictions du présent artide I$s canons et munitions de guerre que le Gouvernement /lapérialde Russie pourrait se trouver dans le cas de faire passer en transit par les Dardanelles et le Bosphore pour les ports de Russie, non plus que les fu^ls de chasse, les pistolets, les armes de luxe et une petite quantité de poudre de^hasse-réservée à l'usage privé. -.
Aax. :45. — Les finnans exigés des bâtim^ts Russes à leur passage par les Dardanàles et le Bosphore, lôur seront délivrés aussi promptement que possiblt afin de ne poiot. leur oceasionner des retards; *
Art. 46. — Les capitaines des bâtiments de commerce russes, ayant à bord des marchandises en destination pour la Turquie, seront tenus immédiatement après leur arrivée au port, de leur destination, de déposer à la douane une cc^e: légalisée .de leura manifestes. . J < , . •
seront passibles de la pénalité infligée par les ldi»de TEmpire où la contrebande est commise.
Mais les sujets de deux Hautes Parties contraetanies ne subiront dans le pays de Vautre une pénalité autre, ni plus forte que celle quisera infligée pour le nâêrne» cas^aux marohands indigènes ou aux sujets des Puissances les plus favorisées. En tout cas, aussitôt que les marchandises présumées être en contrebande seront saisies, les autorités douanièves doivent en aivertir les autorités consulaires ; et avant que la fraude ne soit dûment et légalement provvée, la loi ne pourra pas être appliquée.
Art. 48.— 11 demeure entendu que le Gouvernement de Sa Majesté l'Empereur de Russie ne prétend, p«r aucun des articles du préseiit Traité, stipuler au delà du sens naturel et précis des termes employés, ni ^traver en aucune manière le Gouvernement de Ssl IVIajesté Iw^énale le Sultan dans Texercice de ses droits d'admînisiration intérieure, en tant, toutefois, que ces droits ne portent pas une atteinte manifeste aux stipulations des anciens traités et aux privilèges accordés par le présent Traité aux sujets russes et à learsprcmriétés.
- Art. 49.— Le présent traité aura force et valeur pendant quatorze ans à dater du jour de rechange des ratificaUons. Un an avant Texpiration de ce terme, chacune des Hautes Parties contractantes aura la faculté de notifier à Vautre si elle a Tintention de réviser ce traité -/dafts le cas où cettQ notification n'aurait pas eu lieu, il demeufe enteadu que ce traité continue à être en vigueur encore j^endanl sept ans.
Le présent traité sera exécutoire dans tous les provinces de l'Empiï^e Ottoman, c'est-à-dire dans tout les Étala de Sa Majesté Impériale le-Sultan situés en Europe et ei\ A^e, m Egypte et dans les autres parties dé l'Afrique appartenant à la Sublime Porte, en Servie, et dans-lei^ Principautés-Unies de Moldavie et de Valachie<
Akt» 20. — Des Commissaires nommés ad hoc ayant discuté uii nouveau tarif des droits de douane à percevoir dans les États de Sa Majesté Impériale le^ Sultan, conibrmément aux stipulations du présent Traité^ p^i^ les pro-
ditife ^ 9<A crti'de rindustrie d^kiRuilsie, ainsi' ^é pow eeux du sol on de Tinduslrte de la Ttifquie, ce tarif, après avoir été confirmé par les deux Hautes Parties coniractan* tes, sera mis en vigueur en même temps que le présent Traité, c'est-à-dire à dater du 1il3 Mars 1862 et restera valable pendant sept années.
Si Tune des Parties contractantes désiré que ce tarif cesse d'avoir folrce deloi à l'expiration de ce terme de sept arinées, elle doit notifier son intention à l'autre au moins une année' avant le terme, et elle aura la fatolté de renouveler cette demande à chaque période successive dé sept années. •
Ahr: 2-1.— Le présent Traité sera ratifié et les ratifications en seront échangées à! Constantinoplc dans ToSpace de deux ihoi« ou plus tôt si faire se peut; il sera mis à exécution à partir du 1(1 3 Mars 4863'.
En foi de (jaoi, les Plénipotentiaires respectifs l'ont signé et y ont âf^posé le sceau de leurs armes.
FàU'â ConslaMmople le vingt dfeux Janvier,- troitfc Février liiîl bûit cent soixante déui. » i . »
Signé, A. LObanaw Signa, Xkhi.
: . I ■ •;• COiyyENTiOPî (1);
Mode dé procéder, arrêté d'un commun accord par la commission mixte, iksliluée' pour l*emmen et la régularisation de la question denathomUté.,
. Les s6ussîgnés,j'ErSeyd Moùtiameâ Kiamil, Introdcfcteur dès Ambafesâdeàrâ à la Gourde Sa Majes^ Impériale le Sultan; assisté par M rKdbert, Consul Général de la SuWi- 'ràe'''Port(i à Syfa, et par Photladi'Eflfendi d'une part; et te Cblohel de 1 arlinerie de la gâfde dé Sa Mijésté rEmpé^ènr d^ Hussie, Dimitri Bogouslavsky, adjoîrtt prèniiîer drogmnù *de la légation de Russie à Cpns^antinople, <l'âutre part, chafrgés par là SûWfme Porte, et'par la légation Im^ériîïle
'' (l)i>!J^cWt^4è là Sttbliiie Porte, - '• ^ *^ -- •'^- *• '•=
de Rosw d*6iaiDiiier et régi^ la question 4e «alknialilé, après s'être réciproquement communiqué les instructions qui leur ont été remises à cet efifet par leurs supérieurs respectifs, et avoir pris connaissance des différentes pièces échangées sur cette question entre la Sublime Porte et la légation Impériale de Russie, s'étant réunis en commission mixte à la Sublime Porte aujourd'hui Hardi, trentième du mois d'Avril, mil huit cent soixante et trois (vieux stjle), le vingt quatre du mois Zilkadé de l'an mil deux cent soixante et dix neuf (de l'Hegire), ont, après délibération, arrêté d'un commun accord, qu'ils procéderont à la têche qui leur est confiée d'après le mode suivant.
4^. Le jcommissaire de la légation Impériale de Russie se procurera et présentera en Commission une liste détaillée de tous ies sujets russes demeurant présentement à-Conslanlinople. La commission s'occupera d!après cette liste de la vérificat^ion des titres, en prenant pour extrême limite de cet examen le 5 Mai de l'année 1858, époque de la remise, par la Porte aux cpurs étrangères d'une note circulaire, qui dénonçait l'état défectueux de Ja question des nationalités en Turquie et manifestait Tintention de la Sublime Porte d'introduire un ordre de choses noui^eaux quant à cette question.
Chaque fois que la commission dans Texeroice de sa lâche aura besoin d'examiner par elle-même les passeports d'un ou de plusieurs individus, Mr Bogouslavsky sera tenu de produire ces passeports, à moins que, suivant les règlements qui régissent ces documents en Russie, ils n'aient été envoyés à l'expiration de leur terme pour être renouvelés, dans lequel cas, l'on se contentera d'une déclaration détaillée du Consulat (Général de Rus^e en cette capitale.
i^ Les individus dont le changement de nationalité date depuis \SS8 et qui demeuraient à Gonstantinople^ ne se seraient point fait inscrire sur k^ liste en question,, seront considérés comme non avenus et rentreront dans leur aor ciennesujétion, sans que la commission ait à s'en occuper.
Ceux qui pourront constater officiellement, qu'avant les travaux deIa<lommission ils s'étaient absentés delà capitale pojir Aibir^s^ QatxerQRt, s!Us sont absents encore^ et suivant la localité oit ils se trouveront en. Turquie,, dana la
catégorie 4es sujets russes, dont les litres se»Mit ^xtfimnés dans les provinces, ou bien s'ils retournent à Constantmopie, ils seront soumis aux méa>es mesures adoptées par la Commission à Tégard de ceux portés sur la liste.
'3*^ La Commission- mixte: par le canal de Mr Bogouslavski fera mander par devant elle tous les individus, qui se sont muuis de passeport russes après le 5 Mai de Tannée 18118 et après eiiamcn de leurs titres, ceux d'entre eux qui auraient dûm<?nt. prouvé qu ils ont satisfait à la clause d'un séjour triennal en Russie, seront reconnus par la Sublime Porle comme possédant .tous les droits de leur nouvelle nationalité, et jouiront en vertu des traités, dans les Ltats de Sa Majesté Impériale le Sultan, de la protection légale de la légation et des Consulats de Russie.
Quant ^ peux qui n'auraient pas rempli l^s obligations préalables prescrites par les lois russes, la Commission demandera à chacun d'eux s'il désire rentrer dans son ancienne nationalité, ou bien^ demeurer sujet russe, en lui déclarant en même temps, que dans co dernier cas ils devr^ dans respace de trois mois, vendre toutes ses propriétés, régler toutes ses affaires et quitter les Etats de Sa Majesté IpipériaJe le Sultan à la ^condition de i^e pouvoir y rentrer en qualité de sujet russe, qu'après un séjour de trois années consécutives en Russie. > .
Si l'individu ainsi interpellé répond qu'il désire rentrer dans sa sujétion primitive, son. nom seva immédiatement rayé^Q la liste. Mr Bogouslavsky retirera son passeport et il sera pris acte de sa résolution sur un registre ad hoc, qui sera signé par lui' et par les membres de U Commission, la protection russe lui sera dès ce. moment retirée.. Si, au contraire, il répond qu'il désire «conserver sa nouvelle natit^nalilé, c'est-à-dire, demeurer sujet russe^. et qu'il consent pour cela à se soumettre à toutes les conditions qui lui aurouti été imposées;, comme .oi-desBUs; sa di^positiop sera Jnsorite. également .su^ un registre ud hoc et signé par lui et par les noemhres de la Commission .et dèsce ciioment là ij sera ciHisidéré comme sujet .russe et jouira de 1^ pcDtection de. la .légation Impériale de Russie, qui lui accqrdera <son assistance Q0icielle dans le règlem^U: de toiUessesiftffakas.u- ii.:;:. •. ,. . s; , r- •'
¥ Lé terme iHHïYeDu pour te règlement des affaire»/ de
ceux qui désirant rester sujets russes devront quitter les Etats de Sa Majesté Impériale le Sultari, est de trois moîs. 11 demeure néanmoins bien entendu, que s'il ya des réctemations à la eharge soit du Gouvernement, soit des particuliers ottomans, et que Texamen et la décision de ces réclamations, autant que Vexécution des sentences qui pourraient en résulter, sont retardées au-delà du délai prescrit, par le fait des autorites Ottomanes ; une prolongation de terme sera accordée au récIamaYrt sujet russe qui en tous cas ne saurait être obligé de quitter le pays, qu'après rentière exécutioh des sentences prononcées en sa faveur.
Qu^nt aux sujets russes de cette catégorie contre lesquels il y aura dès sentences régulièrement émanées et qui ne se trouveront pas dans le cas de la restriction^, prévue dans le paragraphe ci-dessus. : ^
Ceux là seront tenus d'exécuter toutes les <îonditions des sente^ices prononcées ainsi à leur charge, et de partir dans le délai susdit de th)is mois, fauté de quoi, ils rentreront dans leor sujétion primitive et perdront tout droit à k protection Russe. : * •
5^ Gomme il' sérail matériellement impossible qo'eo an laps de tenips aussi limité, ^un aussi grand nombre d'affaires peut être terminé par la voie des tribunaux ordmÎTes, i\ est convenu qfte tout en ayant rèCou^rs, rfa tant que possible sera, à ees tribunaux, il sera^en outre institué, ad hoc une commission mixte composée de délégués Ottomans et Russes, désignés par la Sublime Porte, et» par la légation Imi^érialedB Russie et chargée ^spëfilàlemetit^d^^examiner et de d^écider définitivement et sans appela toutes le^ questions qui lui Seront présentées' par les individus qui auront choisi de demeurer sujets Russes à la condition de quitter lès États Ottomans: ^ -
^ Il sefa^ loisible à des mêmes individus dé fait^ejefger leurs réclamations soit pair lés tribunaux compétents ordinaires, soit par la commission susdite, ît leur choix. ; '
Le terme fixé dé trois mo^is (Commencerai à cott'nV du jour oîi laf dite commission aura annoncé l'ouverture de Ses travaux ; à Texceptiort dès fiknanch^s et des Vendredis, la commission précitée devra jusqu'à rexpjratiM de trois mois
tenir- s€& séances tous les jours ; chaque séauee amra une durée de six heures au moins.
6^ Les femmes et les enfants mineurs suivront la condition du mari et du père.
Leô enfants majeurs seront libres de faire leur choix; mais dans le cas où ils seraient portés à suivre le sort de leurs parents, sujets russes, ils seront tenus aussi de se soumeltreàtouteslesobligationsimposéespar le présent acte. 7^ Les mesures et conditions ci-dessus n'étant adoptés qu'à regard des indivicjus seuls, qui de sujets Ottoman^ se sont faits ai^jets Russes, $i dans le nombre de ceux dont la conamission est appelé à examiner les titres, il s'^ trouve qui, levant de devenir sujets Russes, avaient étjé reconnus officiellement par les autorités ottomanes cqmme sujets d'une puissance étrangère, lesdroits de ceux làài la protection Russe ne pourront former Tobjel d*aucune contestation, quand même il serait constaté, qu'ils avaient été primitiver ment sujets ottomans,
La constatation de leurs droits antérieurs à une protection étrangère formera l'objet d'un examen à part, et la marche à suivre en ce cas sera ultérieurement réglée d'un commun accord par les niernbres de la Commission.
8° Les Sujets ottomans qui se feraient parla suite sujets Russes, seront soumis dorénavenl aux dispositions d*un règlement que la Sublime Porte concluerait à cet effet avec les puissances Européennes;
Le Gouvernement Impérial de Russie prendra dansîoute l'éteildue de sbn empire les mesures qui assureraient la stricte observation de ce règlement. Dans tous les das les antorrtés Impériates de Russie en Turquie n'accorderaient plus leur protection qu'à ôetix qtfi afuront -satisfait aux eki-^ gences des lois Russes, c'est-â-dirè^aû séjour triennal- en Russie.
9° Lorsque la Sublime Porte accordera aux étrangers la faculté d'acquérir des imniefùbles en Turquie, lés anciens sujets ottomans, devenufesiTJets Rus-âes, auront pleine liberté de jouir de eetiefaculté* i .
10"* Le présent acte, fait et signé à double exemplaire, servira de base ^ux travaux de la Commission. ïl sera remis pSivXm parties i^pedivès, tniH 4ir}a Sublime Porle, qa^à ia
légAtiott impériale de Russie, aftn que des instructtons ana« logues et identiques soient adressées aux Valis des Proviftces 1 et- aux Consulats et «ngenftes Russes en Turquie, pour la \ formation des Commissions locales, qui se réglant sur ces mêmes principes, auront à s'occuper de la question de nationalité.
Emir-namé relatif à la nationaJiié Russe.
La commission nommée par îa Sublime Porte et Fambassade de Russie à l'effet d'examiner et de régler la ouestion de là sujétion des personnes nées dans l'Empire Ottoman et élevant des prétentions à la nationalité Russe ayant rédigé un règlement, des copies imprimées de ce règlement, accompagnées d'un écrit y relatif, ont été expédiées dans toutes les provinces de rEmpire, le 24 Mouharem 1281.
La nouvelle loi sur la nationalité ottomane qui vient d'être pronaulguée récemment modifie certains articles du règlement susmentionné, et comme une nouvelle loi ne saurait avoir d'effet rétroactif, les arrangements suivants viennent d'être pris avec l'ambassade de Russie, à savoir:
Les piersonnes qui avant l'année 1858 ont obtenu la natiopalité Russe et dont les noms se, trouvent inscrits dans les registres donnés aux commissions instituées dans l'Empire Ottoman, seront reconnues Russes.
Les personnes qui ont acquis un passeport Russe après le 5 mai de la même année et qui, tant en se présentant à cette époque devaat les commissions pour dédarer leur intention de conserver leur nouvelle nationalité, ne se seraient pourtant pas conformées aux conditions du règlement susmentionné, seront tenus de s'y conformer immédiatement, c'est-à-dii'e d'aller séjourner 3 ans en Russie.
Quant aux personnes qui, d'après le règlement, auraient droit à la protection russe et qui auraient négligé de se présenter devant les commissions citées plus haut, les membres de ces commissions examineront si elles se sont conformées à la condition sus-énoncée. La loi de la nationsdité doit élr« appliquée à ceux qui UiB pourront
pas le prouver. Un d^ai de 6 mois esl accordé pour cet examen.
L'ambassade de Russie ayant donné des instructions analogues à tous les consuls, Votre Excellence est invité a procéder, dans le délai fixé, d'accord avec les consuls russes, à l'examen des droits de ceux qui, parmi les faabi<tants de la province placée sous notre juridiction, élèveraient des prétentions à la nationalité Russe, et à se conformer aux prescriptions susmentionnées, relatives aux différentes catégories d'individus établies ci-haut.
4Séfer4286/4mai85.
(Signé): Aaly.
SUÈDE ET NORVÈGE
Extrait du traité entre la Suède et la Sublime Porte, du 40 Janvier 4157. (4).
Art. 1. — Il est permis aux navires Suédois d'entrer dans les ports de la Sublime Porte. Pour entrer dans les Dardanelles il sera requis des navires Suédois lé même "^Tïùis âne des navires appartenant aux nations amies,
Art. 2. — Il sera donné tomle l'assistance nécessaire, par les autorités, à tout navire Suédois en détresse ou naufragé sur les côtes du territoire de la Sublime Porte.
Art. 3. — Aucun Suédois ne peut être fait prisonnier à moins qu'il ne soit au service d'une puissance en guerre avec la Sublime Porte. »
Art. 4. Tous les Suédois, vivant sur le territoire Ottoman, sont exempts du haratch et de toute autre taxe.
Art. 5. — Il est permis aux ministres Suédois de nommer des consuls. Les interprêtes (un) sont exempts du haratch et des autres taxes. ]
6. — Si un Suédois doit paraître par devant une cour turque de justice, il doit être assisté par un interprête et
(I ) Archives du Consulat de Suède et Nof^^' à ftmymê. '
rni proèuFéur* Si 1» isogune en^ dîs)^te excède: 4,600 as-
près, le cas doit être examiné par devant une cour de la oMblime Porte. Les questions entre Suédois doivent être réglées mt le mitiîsire ou le consuL
Art. 7.--rSur la jurkliclion en ^ cas d'achat. ou vente de marchandises*
Art. 8; — Sur les injures en paroles ou en: actîoBS.
Art. 9.— Si uu Suédois meurt sur le territoil^ àe la Sublime Porte, les propriétés qu'il laisse doivent être doanées à ses p^enls ou au consul.
Art. 40- 1 „ 41 ' > Sur les droits sur marchandises importées. M 12 )
Art. 43. — Un consut S u édois iie peut être arrêté ni sa maison fouillée.
Art. 44. — Si un Suédois se fait musulman les propriétés en ses mains appartenant à d'autres personnes doivent leur être rendues.
Art. 45. — Sur la monnaie en cours dans le commerce.
Art. 46.-^Les* Suédois doivent jouir des tnêmes privilèges que . ôeux accordés aux autres nations. Il est en outre accordé libre exercice de cultes.
Art. 47.'— Les traités avec Alger, Tuqisl, Tripoli en tant que dépendances de la Sublime Porte doivent être réglés à CbhstaMinopfle. •
Art. 4 8.— T<mt ce dont il est convewi par le ]f>résent traité doit être strictement observé. - "
ïtmlé ie commerce, i^nlve 1^ Tm^quie et le^ Roy^aume^- Unis de Suède et de Norwàffc (4)-
Sa Majesté .impériale, le Sultan, (Tune part, et Sa Majesté le Roi .de Suède et de Norwége de l'autre part, eiaiit également animés du désir d'étendre les relations commerciales entre Leurs Etats respectifs, sont convenus à cet effet le conçlpre. un traité de commerce et de njivigation el ont \pra«ié pour Leurs Plénipôtentiaiijes, savoir : /
(i) "Archiyw & Ift ÇubUii^ iPx)rle. ~ . . , s .. . .
3a M^oilé VSkD|HMttr dd& OitopaitB, Maiibaïamed-Emm kaM paeha^ Soa Miniptre d^s a&iries étrangères^ décoré des Ordres Ina^éiriau^ de ro^maôié ea brillants, du Médjidié et du Mérite de première CUâse» Grand Croix.de. TËtôile Polaire 4e Su&d^ et de plusieurs autres Ordres étrangers.
!&sk . Majesté h Roi dd Suéde et de No^rTy^e^ Moo^ieur Oscar Itagiuis ^jornsfjerBaf Son cbargéi; d'afr faires-p^és la ^dDiUiiie Porte, Clmnt)eUani Chevalier de rOrdre Royal de Saint Olnf, Commandeur d^ TOrdr^ Néerlandais de la Couronne de Chêne, officier de la JLégion d'Honneur de France et Chevalier de StrStanislas de Russie, seconde. Classe.
Lesquels après s^étre communiqués leurs pleins pouvoirs respectifs, trouvés en bonne et due forme, sont conv^nu$ des articles suivants :
Aax. 1.— « Tous les droits, piriviléges et immunités qpi ont été conférés aux sujets et aux nâtiments suédois et nprwégieas par les capitulation^ et les traités antérieurs S09t infirmés, à l'exception des clauses de^ .dit3 traités et des dites capitulations que le présent Traité a pour obj^et de modifier, et il est en optre eKpressémiçnt entqndu c[ue tQu& lesr droits, privilèges- et immunités que la S*?blime Porte accorde, à présent ou pourrait aciCor(fer ojû ^ont elle permettrait la jouissance à l'avenir anx sujets, aux. hâtimente, au comBçyeree et à la. navigation de tott|e puissance étrangère seront également accordes aux sujets, awx bâtiments, au commerce et à la navigation suédois et »orwégie»^ qui sauront de droit rexeroice et la jouissance. Art. 2. -*-, lies siqets de Sa Majesté le Roi da Suède pt de
9^ le comnierce à l'extérieur, soit qu'ils se proposent de les
exporter, tous les articles sans exception provenant du sol ou de l'iiidustrie de ce pays. \
. La Sublime Porte ayant, en vertu de l'article 11 du traité du èl janvier 1840, formellement aboli tous les monopoles qui frappsiienl les produits de Vagripultuneet tou^ias les antres produ.QtiQpft quelcQnque^desfin i^xtiU^i^^M Wf^Qt ^\x^si
renoncé aux permis {teskérés)^dènianâéi a«i àtttorHés locales pour Tachât de ces mêmes marchâttdises ou pour leur transport d'un lieu à un autre, quand elles étaient achetées, toute tentative qui serait faîte par une autorité quelconque pdur forcer les sujets suédois et norwégiens à se poui'voir de semblables permis (teskérés) sera considérée comme une infraction aux traités, et la Sublime Vùrie punira immé(Katément avec sévérité tout fonctionnaire auquel on aurait une infraction à reprocher et elle indemnisera les sujets suédois et norwégiens des pertes ou pr^udicfes qu'ils pourraient duement prouver avoir subis par- cette cause.
AftT: â. — Les marchands suédois et norWégieïis ou leurs ayants cause gui achèteront un objet quelconque produit Axi: sol ou de l'industrie de la Turquie, dans le but de le revendre pour la consommation dans rintérieuf de l'Empire Ottoman, payeront, lors de Tachât ou de la vente ou de tdut« autre opération de commerce qui se rapporte à ces objets, les mêmes droits qui seront payés dans les circonstances analogues par les sujete ottomans ou étrangers les plus^ favorisés parmi ceux qui se livrent au commerce intérieur.
Art. 4. — Aucun article ne pourra être assujetti dans les États de Tune ou de l'autre des Parties contractantes lors de l'exportation vei's tes États de Tautre, à des droits ou charges autres ou plus élevés que ceux qui sont ou pourraient être payables lors de l'exportation du même article vers tout autre pays étranger.
De même, aucune prohibition ne frappera Téxporlation d'un article quelconque des États^ dé Tune au dé l'autre dés Parties contractantes vers les États de Tautr^, qui ne s^étendë à l'exportation dû même article vers tout autre pays étranger. • • •
Aucune chargé ou droit quelconque ne sera éxîgé surun article produit du sol ou de Tindustrie de la Turquie acheté par les sujets suédois et norwégiens ou leurs ayants-cause soit à l'endroit où cet article aura iéCé acheté, soit loî^s de son transport de cet endroit au Heu d'où il doit être expor-
Arrivé là, il sera assujetti à un droit d'exportation qui
xcédera pas huit (8) pour cent calculés mr la valeur ft
ihelle el payables au moment de Texporteltioa.'
Tout article «qui aura déjàpayéle^droit'ifexportatîori'â*^ sera plus soumis dans unç partie quelconque' du tèrrftoîrè ottùman quand même il aurait changé de mains.
Il est en outre convenu que le droit précité de huit '(8) pour ceint sera baissé chaque année de (1) pour cent jus*qu'à ce qu'il ait été réduit définitiveinent à une taxe fixe de tin pomr cent (ad valorem) destiné à couvrir les frai? géné^ raux d'administration et de surveflWnce.
Art. 5. — Tout article produit du sol ou de l'industrie de la Suède et de Norwége, quel que soit le lieu dô la provenance, importé par terre ou par mer dans les États de Sa Majesté Impériale le Sultan, et réciproquement tout articte, produit du sol ou de l'industrie de la Turquie, quel que soit le lieu de provenance, hnpof té par mer ou par terre dans les Etats de Sa Majesté le Roi de Suède et de Norwége ne sera soumis dans? les' États de Sa Majesté Impériale lé Sultan ou dans les' Etats de Sa Mâjestéle Roi de Suède et de Korwége à des droits autres ou plus élevés que ceux qui sont ou pourraient être payables lors de riniportation du même article produit du sol ou* de l'industrie de tout autre pays étranger.
'De même, aucune prohibition ne ft-appfera l'impartatlôn d'aucun article produit du sol ou de l'industrie des États de Tune ou de l'autre des Parties contractantes, qui ne s'étende à l'importation du même article, produit du sol ou de l'industrie de tout autre pays étranger.
Sa Majesté Impériale s'engage en outre, sauf les exceptions cisaj)rès, à ne prohiber rimportationî dans ses États d'aacfan article, produit du sol ou de l'industrie de la Suède ou de la Norwége, quel que soit le lieu de provenance, et à ce que les droits à percevoir sur lès articles, produits du sol ou de l'industrie de ces pays, importés dans les' États de Sa Majesté Impériale lé Sultan n'excèdent eft aucun cas un droit unique et fixé de huit (8) pour cent ad valorem ou un droit spécifique équivalent fixé de commun accord.
Ce droit sera calculé sur la valeur des niarchandises à l'échelle et payable au moment de leur débarquement si elles arrivent par mer, et au premier bureaude douane si elle^ arrivent par voie de terre. " * '
Si ces marchandises après avoir acquitté lé droit susdit de
Mt <9) p&HT Mot sont vendues soit au lien d'armée, Soit i rioUneifr âa pavs, il ne sera ç\u% exigé ancon dt'oit ni da vendeur ni de l acheteur relativement à ces objets. Mais si n'étant pas vendues pour la consonimati<m de la Turquie, eUes étaient réexportées dans l'espace de six mois mâme apr^ avoir passé en d'autres mains, elles seront con^dérees cçmme marcbandisËs de transit et traitées comme il est dît ci-dessous à l'art. Xll. L'administration des douanes serait dans ce eas tetiue de restituer, an moment de la réexportatioa aux négociants qui fourniraient la preuve que le droit d'importation d« huit (8) pour cent a été acquitté, )a différence entre ce drfnt et le droit de transit apéoiEîé dans tartid« précité,
Aat 6. '-^ U est €»tendu ^ les artides d'ûnpoFtation étrangère destinés aux Principautés-Unies de Moldo-Valacliie et 6 celle de Servie et traversant les antres parties de l'Empire ' OttfHnaa, n'acquitteront les àunts de douera qu'i leur arrivée dans ces Principautés, et réùproqueitient que les marchaadises d'importation étrangère traversant ces Principautés pour se rendre dans les autres parties de l'Empire Ottoman, ne devront acquitter les susdits droits qu'au premier bureau des douanes administrées direete-' ment parla Sublitne Porte.
U en sera de même pour le^ prodoita du eèl ou A&ïiitijusirie de ces PriiKÂpauté$, Aussi bi^ que pour ceux du reste de l'Empire Ottoman d«etfnés b l'exportation, qui devront pflyer l£S droits de douane, lesi premiers Qulre les inaiDs.de l'ddtniniGtralioa douanière de cas Pnmoipautéset Ise dentiers ai) iiac ottoman. De telle sorte que les: droits d*iinpor|«tioQ at d'exportation, ne pQurroi^t tbias teue les^w ^epeni^ig. qu'une seule fois, i. :
^T. 7' ' — Les svyetB de chacune des Parlâes oontraclWte$: sQfo^X traités tians les Ëtatf d£ l'autre suf le même pied que le? sujets indigènes, relativement aux droks d'emmagasinage ainsi qu'à l'égard des primes, iacilités et remboursements de droits.
Akt. 8. — Tout article qui peut ou qui pourra être légalement importé dans les Etats de Sa Majesté Impériale le Sultan par des bâtiments ottomabs, pourra . l'être éga- Icnnetit par des bÂtiioents ^tiédois ou Banfrégibnsv sans être
KOfOM k èt6 dkmtft ou oins^es Bfàts» oïl ^b^êi^% de quelque espèce que ce soit, que si cet articteétak inqœBrté piur des hâtimeats. ottqmans^ et i%ciproqueibeBt tout article ui peut ou pourra être légaleuièat importé deus» les Etats Sa Majesté le Roi de Su^e et de Norwége par des bàtîr ment^ natîouaux pourra âtre également importé par des l)âtiments ottomans sans être soumis i des: droite ou ieharges autres ou plus élevés^ de queloue esj^èce que ce seit, que A cet article était importé par ees bâtiments suédoîsiou norwégiena. Cette égalité de traitement sera appliquée, soit tpB cet article vienne directement du pays de production ou de tjQttf autre pays.. .
De même qu'il y aura parfaite réciprocité de traitement en ^ qui concerne Fexportatiotf, de telle sorte que les mêmes droits d'export^ion seront payés et les^ mêmes
Î)ri»tes, fecilités et remboursements de droits accordés dans es États de Tune ou de t'autre des Pstrties contractantes) lors de reiqfM)rtation de tout drtibla qui peut ou pourra être légalement exporté de ces Etats, soit <^é r exportation ait lieu sur un bâtim^il ottoman, sûidois^ ou norwé^en, ou que le lieu de destination de ki marchandise so^t on port de rune pu de l'autre des Parties coiitraelantbs^^ ou d'une puissance tierce quelconque.
kvâ, 9. — Aucun droit de tonnage de port, de pilotage, de phare, dé quarantaine, ou tout autre droit semblable ou analogue auelqu*en soit la nature oU Ib dénomination perçu au profit ae Gouvernement, de fonclionnaires |îùblijcsj de ^particuliers, de corporations ou d'établissement (quelconque, lie sera établi dans lès pôrfs de l'une des Parties corttràctànt^s sur lès bâtiments de l'autre^ qui né frappe égàletnenî et dans les mêmes conditions, dans des caâ analogues^ lès bâtiments nationaux; cette égalité de traitement s'applîquera récipr'oquement aux bâtiments de ces pays de "quelque port on endroit qu'ils viennent et quel que soft le lieu cite leur destination. ' -,
A ET., 1iO,rtrTout bàtioient <|ui d'après la loi ottomaM doit êtrecoi^idéré comiue bâtiment ottoq^aiiet tout bâtiment qm d'îrpï^ès lesjpis des Royaumes Uni.3 doit être Cflïisidéré oQjppie b^lime^t :$Ré^y^ <^ noinvi^ien seirn pom te3 fins
du présent trâitè cimaMéré cnBfDai suédois m memé^fmL respectivement.'
AKT. 44. — Aucun 'droit quelconque ne sera prélevé sur les raarohandise& produits du sol ou de: l'industrie de la Suède et de Norwége/ chargées ^urxles bâtiments de leurs paysioi^ autres, ni sur le&marcbandisesiproduifcsdiisol ou da riiidustrie de tout autre paya étrange; chargées sur des bâtimeiits -suédois ou Borwégiéns^ quand ces marchandises passeront les détroits des Dardan^les ou du Bosphore» soit qu'elles iaraversent ces détroits sur les bâtiments qui lèsent af^ïjorlées, . ou qu'elles soient transbordées sur d'autres bâtiments, soit que vendues pour l'exportation, elles soient déposées à terre pour un temps limité, pour être mises à bord d'autres bâtiments^ pour continuer leur voyage. Dans, ce dernier cas, les marchandises devront être déposée^î à Ck)nstantiuople, dans les m^asins de la Douane dit de transit; et. partout où il- n'y aurait pas d'entrepôt, elles «^ont sous la surveillance de l'administration de là Douane.
Aht. 42. — La SubliBae Porte d&irant accorder, au moyen de coneessionsi graduelles, toutes les. facilités en son pouvoir, a», tnansit par terre, il a étéi stipulé et convenu que le droit de 3 pour cent prélevé jusqu'à cejoursar les marchandises importées en Turquie, . pour être expédiées dans d'autres .pays, sera abaissé à 2 0(0 payable comme le droit de 3 0\0 a été payé jusqu'aujourd'hui à leur entrée dans l'Empire Ottoman, et, au bout de la huitième. année à compter du jour où le présent traité çera mis en vigueur, il sera réduit à une taxe fixe et définitive de 4 pour OiO qui sera pré-levé de même que le droit . sur l'exportation des produits ottomans, dans le but de couvrir les frais d'enregistrement.
La Sublime Porte jdéclai^e en même temps se réserver le ,droit d'établir par un règlement spécial lés mesures nécessaires pour prévenir la fraude. *
Art. 43.— Les sujets suédois et norwégieiis ou leurs ayanls causé, ^ livrant dans l'Empire Ottoman au cmntoercse des articles, produits du sol ou de l'industrie des pays étrangers, acquitteront les mêmes taxes et jouircmt des mêmiss' droits, privilèges et imxnunités que les s«$ets
éi^n^gem tnâipkàaat des:inar6lia8distti pnMsmint du sol
ou de rindustrie de leur propre pays. - ' -. <
. Abt: 14. •—- iPar exception aux stipulatkas de l'art: V, le tabac sous» toutes ses fonnes et le sel cessent d'être compris au nombre des articles que. les sujets suédois, et norwégtens ont la faeuUé d'iniporier . dans TEmpire Otto* in^n. En coneéqu^oee les sujets de ces pays ou leurs ayante causes qui achèteront ou. vendront du sel et eu tabac paur.èa consommation de la Turquie, seront soumis aux mêmes règlements et acquitteront les. mêmes àtoits que les sujets ottomans les plus favorisés parmi ceiax qui se livrent au commerce de ces deux articles, çt, en outre, comme compensation de la prohibition de rimportation des deux produits susdits, . aucun droit ne sera perçu à l'avenir sur ces deux articles, quand ils seront exportés de la Turcjuie par des sujets suédois ou norwégiens.
Les sujets suédois et norwégiens seront néanmoins tenus de déclarer aux autoiités de la douane la quantité de tabac et de sel exportée, et les dites autorités de la douane conserveront comme par le passé le droit de surveiller rexportation de ces articles sans pouvoir pour cda être autorisées: à les frapper d'uucune taxe sous un prétexte quekonque; .
Art. 45;— *I1 est entendu entre les deux hautes parties contractantes que la Sublime Porté se réserve la faculté et le droit de frapper d'une prohibîfcion générale l'importation de la poudre, des canons, armes de guerre, oumunilions militaires, dans: les Etats de l'Empire Otloman:.
Cette prohibition ne pourra, ^êfre en vigueur qu'autant qrfelle sera officiellement notifiée, et né pourra s'étendre que sur les. articles spécifiés dans le déCTet qui les interdit. Celui ou ceux de ces articles qui ne seront pas ainsi prohibés seront assujettis^ lors de leur iirtroduction dans l'Empire Ottoman aux règlements locaux, sauf les cas où la légation de Sa Majesté . le Roi de Suède et de Norwége demanderait une permission exceptioimeHd, laquelle sera accoi'déey à moins que dfes ^raisons sérieuses ne .s'-j opposent, La poudre en particulier, si. son introduction est permise, sera assujettie, aux. ohligationsf suivaiites : ! l^.KllB:iï08ai*a*p(ïiût.veBdiie panlea sujeto'deSu Majesté
le Roi d043ttéde#t ds N«fwég8^ati deU 4d |i^ ipiafllitèfveê»
critepar les réglemente Ipcaux.
3"* Quand une cargaison ou une quantité considéraUe de poudre arrivera dans un port ottoman à bord d'un bâtiment suédois ou nonyégien, ce bâtiment sera tei^ de mouiller sur un point partieûlier^ désigné par les auéorites locales, et de débarquer sa pondre sous rinapectton de ces mêmes autorités' dan» des. entrepôts ou auires endroits élément désignés par elles et au»|iiel9 les parties intéressées auronit accès en se oonfcNrmant aui régloaients en vigueur.
Ke sont pas compis dans les cestrietions du ^présent article les fiisils de chasses^ les pistolet», las armes de luxe, ainsi qu'une petite quantité de poudre de ckasse réservée à T usage privé*
Art. 46^-r-* Les firmaos exigés des bâtiments marcbands suédois et norwégiens^ à leur passage dans les Dardaneiies et dans 'le Bosphore, leur seront toujours délivrés de ma* nière à leur oocassîonner le moins de retard possîMe.
Aat. 47. -^ Les capitaines des bâtiments de eommeree suédois ou norwégiens ayant à leur bord des marcfaandiies à destination de T Empire Ottoman serolit tenus de déposer à la douane, immédiatement après leur airrivée au port de débarquement, une copie exacte de leur maniteste.
Art. i 8.-n~Les marchandises introduites en contreban-de, seront passibles de confiscation au , profit Au Trésor Ottoman, maïs un rapport ou procès-verbal du fait de contrebande allégué devra aussitôt que les dites maeokandises auront été saisies par las autorités, : être dressé et communiqué à l-autorité consulaire .du sujet étranger auquel appartiendront les marchandises suspectes de contrebande ; et nulle marchandise ne pourra être confisquée comme contrebande tant que la fraude n'aura pas été dûment et légalement prouvée.
Art. 19* — Les 'marchandises, produits dii sol <m de rindustrie de r£m(nre. Ottoman,. importées en Soèdeou en Norwége, seront traitées comme les produits similaifies<^s pays les plus favorisés.
Tout les droits, privilèges et immunités que le gam^er^ nempnt auédoia > eu norwégîeii aoeor^e* aôgaiird'baiv ou
pottrnait^gcotyrdep qtf ctoiit ib-p orawm^ë ia'joutâistfilceâ^lta^ vemr «ux Sujets, aux bâtiments; eti comm^roe et è- M navigation de toute autre puissance étrangère/ sermt éj^leinent hccordés aux sujets, aux bâtiments; au •commercé et à la naTf^atioQ ottomane qui en auront de plein droit l'exercice et la jouissance. .' • . . ^.;
Aux. 20. --Le présent. Traité, lofsqU'il aura été ratifié, ren^placera ta convention concilie entre ksHautes- Parties contractantes le 31 janvier 184V, et sera valable ypôvt^ vîng huit ans à partir du f /f3'ma^s mil hdit' cent soixante-^ deux. Toutefois chacune des Hautes Parties oonlractaotes se réserve I» faculté de proposer au bout de ta quatorzième ou de la vifiigt el unième aanée' les modifieations que rexpérieuoe aura suggérées, ou de^ki dénonder^ e^ dans ce deimiercas^ le Traité cessera de lier les Parttescentractantes au bout'd'unaa i partir de la datede la dérioniciation.
Le présent Traité sera exécutoire dans toutes les provîn^ces de l'Empire Ottoman, c'est-à-dire dans l^s^poç^essiens de Sa Majesté Impériale le Sultan situées en Europe, BO Asie, en Egypte, et dans les autres parties de l'Afrique appartenant à la Sublime Porte, en Servie et dans les Principarités-Unîes "de Moldavie et Valachîe.
Art. 21. — Il demeure entendu que le gouvernement de Sa Majesté le Roi de Suède et de Norwége ne prétend, par aucun des articles du présent Traité, stipuler au delà du sens naturel et précis des termes employés, ni entraver en aucune manière le Gouvernement de Sa Majesté Impériale le Sultan dans Texercice de Ses droits d'administration intérieure en tant toutefois que ces droits ne porteront pas une atteinte manifeste aux stipulations des anciens traités et aux privilèges accordés^pîff'te-présent Traité aux sujets suédois norwégiens ou à leurs propriétés.
Art. 22t — Les Hautes Parties contractantes ayant nommé des commissaires pour établir conjointement le prix des marchandises de toute espèce provenant du sol ou de l'industrie de la Suède ou de la Norwége importées dans les États de Sa Majesté Impériale le Sultan, ainsi que des articles de toute sorte, provenant du sol ou de l'industrie de la Turquie que les commerçants suédois et norwégiens ou leurs ayants cause sont libres d'acheter dans toutes les
MO
G(rtf09 éi^f fifiipiié OftDnHin pëM des transporter soft éaos urs pays, soit en toate autre liea, le tarif .des droits de Douane à percevoir conforaiément au présent Traité sera fixé d'après ces prix établis de comimin accord, le nouveau tarif à établir de la sorte restera en vigueur pendant sept ans à dater du 4(13 n^ars 4862.
Chacune des Hautes Parties contractantes aura le droit, peodfliit l'année qui précédera rexpiralion de ce terroe,d*ei3 denoander la révision. Mais si h cette époque ni l'une ni l'autre n'usent de cette faculté, le tarif continuera d'avoir force de loi pour septt autres années à partir du jour où la première période aura été accomplie, et il en sera mênnf»3 à la fin de chaque période successive de sept années.
Art. 'ÎS-T-^-Le présent TrHÎté sera ratifié, les ratifications en seront échangées à Constantinople le plus tdt q^ue faire se peut, et il sera mis à exécution à partir du* 1|I3 mars
Fait à Coiîslantînople le f) mars 21 février de l'année «862.
• (l." s.) Aali.
(l. s.) 0^ m. BjORNSmRNA.
II. •:«.{. l
Trmté 'de ^jmior tt d'amitié etmekê, k SO^Mwts 48SÔ entre la-Frwnce^ VAutriehe, tt Rdmame-Vm de lit Grande-Bretagne et d'Irlande, la Prusse, la Russie, la Sardaigne et la Turquie. .
AU NOM DU DIEU TOUT-PUJSSAPfT.
Leurs Majestés TEmpereur des Français^ la Reînt du Royaume-Uai de la Grande-Bretagne et dlirlapde, l'Eoïpereur de toutes les Russies, le Roi de Sardaigne et rEoipereur des Ottomans^ animés du désir de mettre un terme aux calamités de la guerreii et voulant prévenir le retour des complications qui. Tont fait.naître, ont résolu de s'entendre avec Sa Majesté l'Empereur d'Autriche sur les bases à. donner au rétablissement et à la consolidation de la paix; en assurant, par des garanties efficaces et réciproque.s, Tiadépendaiice et l'intégrité de l'empire ottoman.
A cet effet, Leursdités Majestés ont nommé potir leurs plénipotentiaires, savoir :
Sa Majesté l'Empereur d^ Français :
Le Sieur. Alexandre, comte Colonna Walewski, sénateur de l'Empire, grand-officier de l'ordre impérial delà Légion d'honneu'f, chevalier grand-croix de l'ordre équestre des Séraphins, grand-croix de l'ordre des Saints Maurice et Lazare, décoré de l'ordre impérial du Médjidié de première classe, etc,, etc, son ministre et secrétaire d'Etat au département des affaires étrangères,
Et le sieur François-Adolphe, baron de Bourqueney, grand-crpix de Tordre impérial de la Légion d'honneur, et de l'ordre de Léopolâ d'Autriche, décoré du portrait du Sultan en diamants, etc., etc., son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près Sa Majesté Impériale et Royale apostolique ; , .
Sa Majesté l'Empereur d'Autriche :
Le sieur Charles-Ferdînartd, comte deBuoI-Schauensteîn, grand-croix de l'ordre impérial de Léopold d^Autricbe; et chevalier de l'ordre de la Couronne-de-Fer de première classe, grand-croix de l'ordre impérial de la Légion d'honneur, chevalier dfes 'ordres de 4'Aig1e-Noir et de F Aigle-
— 44fc-
lexa^clre Nev^ki en brillaDt«,«^ de rAig{^6JaQ<^de|lussie, grand^croix ^q l!ordre de SainMeaxi-de-Jéru^9le^» décoré de Tordre impérial du Médjidié :de première cla§sg, etc., etc., etc.^ son chambellan et . conseiller intime actuel, son ministre de la D>aisq^ et des aiïaires étrangères, président de la conférence des ministres.
Etle sieur Josepb-A^eïandre, Baron de Hûbrier grandcroix de Tordre impérial de la Couronne-de-fer, grand officier dé Tordre impérial de la Légion d'honneur, son conseillerintime actuel elentoyé-extraordinairè et ministre plénipotentiaire S la coût de Frahce:
Sa Majesté la Reine du Royâume-Uni dô la. Grande-Bretagne et d'Irlande: . . , , .
.Le très honorable George-. Guill^ume-FrédériOj.pora te de Clarendon', baron Hyde de Hindon, pair dq Royaume-Uni, conseiller, de Sa .Majesté br.iianmque en son ci>]iseil privé, chevalier du très noble ordre de la Jarretièr^^. cheyajiier grand-croix du très-honorable ordre du Bain, principal secrétaire d'Etat de Sa Majesté pour les 'affaires étrangères, Et le très honorable Henri-Richard, baron CowJey, pair du Royaume«Uni; conseiller de Sa .Vajesté ep soacoQseil privé, chevalier ■ grand-cFoix du très honorable ordre du Bain, et ambassadeur extraordinaire et plénipolentinîre dé Sa Majesté, prés Sa Majesté TEmpeTeur des Français ;^
Sa Majesté TEmpereur de toutes les Russies: ;
Le sieur Alexis, comte Orioff,^on aide 4o camji général et général de cavalerie, commandant du quartier général de Sa Majesté, membre de conseil de Tempire et du comité 'des ministres, décoré des deux portraits en diamants de Leufs Afajestés feûTemper^ur Nicolas et Tempereur. Alexandre II, chevalier de Tordre de Saint-André en diamants et des ordres de Russie, grand-croix de Tordre de Saint- Etienne d'Autriche de première classe, éei fAîglQ'-Koir de V:t\^^ m dia^4Pts,..da TAn^Quciiide d& Sjar^aigp^, et de plu$iaui^,anitres ordres étr^pgersji , /
Et le siouir .?hilipp0, b^on 4^ B>ruop\Wi :SOW Gonseiller priyé, ;^0|ij^9M9yé ej^ir^o^i^inaiiie: qt ,pi^i\i^^r^ plénippteDtiairif prèy» l^.QQQfédératipp-Gi^r^^lHqu^.d^ prison Altiesse
royale le ^^AÏid-duc -dB Heme, chevalier ^ de- iWd^ dé Saint-I^^lâdimir de premièfë clwse, ée^ Bàmt-kht^txAfé Kewski de diamànU', de i'Aigle-BlaBc, de Sainte- Antee' dé première classe, de Sarnt-Stanislas de premièi^e^tlasseii grand-cirofic de rordne* de PAigle-Rouge de Prusse de prc*» mière clause, commandeur de Topére de Saint^Ëtt^ne d'Autricbe, et de plusieurs aotresordres étrangers y Sa Majèté Ite i^tii deSàî^aïg^ë: \ «:.:.:.;
Le sieur Camille Benso,, comte'deCayaaf, grarKÎ-èFiix de Tordre des Saints Maurice e! Lazare, chevâKer' dé l'ordre du Mérite civil de.^SaYoie, grabd^oroil de Torire impérial ide la LégioB d'honneur, déeoré de l'ordre im^ périal du Médjidié de lôte iclai^sle, grand-^ciroix de plii&ieucs autres ordrps étrangers, président du eoUiaeîl des mvàiA-^ tre^; ^ son^ ministre et.sèorétaiieid'Etat pouo les fiaaboes,
Et'leisieUr Salrator^ marquis de VAlatoarina, • grand-* erc^x de: Tordre des Siaints Majurice et Lazare^ >^faad offlr* cier de Tordre Impérial dé la Légion d'honnir, etci y etc«^ etc., son envoyé^ exUraondànaire et miaistra* piénipoteiir-^ tiairQà la cour dç FrarBce.; . , ,
Et St Majesté l-Empereur dasi âttomaus : ^ ' ' /
MoUhhihmed-EnoïD-Aôli-Pachii; g^^srnd vfrit* de'f-Etupîre Ottoman, décoré dfes 'ordres irtipériaux du Mëdjidlé et du Mérite de 1ère classe, grand-^croix' de fordî*e Impérial dé Ja Lëgiort d'honrteur, de' Saint-Etienne d^Autrldhe, 'dé J'Afgle-Rouge de Prusse, d€l Saiiït-Aftne- de'Rué$ié, des Saints? Maurice* et 'Lazate de : Sardaignè, « eit de PEtoite- Pê^taire de Suède,^«t de ^plusî^rs ordres étttmgérsj'
Et Mehemed-Djémil-Bey, décoré de Hordre irapériâft du MédjidiQidfe seconde rclassey et .grfanë-crotx de Tdrdre des Saitot»<4I«uriee etLazaro,* son >ftflabaBsadeur «ktpafijBdiiiaira. et ^plétiipoteittiaipe pnès^ S^ lV];aje$té . PEuiperâur : desi Fraa^ çai&, aecrédité, ëU' la. mème> qualité^ .prte Sa Majesté le Iloiîde SiirdaigDe; » : ... ; • .. l
'■ Uesqiifete tee s^onti réuuis en Congrès iïari«* •' • ':
L'entente ayant ' été bèu^euseÉîènt établie -entré-
eux, Leiifs Majestés Maîpefreur des ^'Pi^ançàis^, T*m-
j^e^ijwr i!d*AWric!hi^ kr- iR«ïne*.dA' HoyaumiB-lUii - de
la jGrraQdanBrQtagD^- rdt*' d^lAïuÉe; ^'Ëps^riitiM ésiMfH^
Iq$ «Rii4aies, : le hxné^ SardàigM et l'Empereur 'des Ottomans, considérant que, dans un intérêt européen. Sa Uajesié le Roi de Prusse^ signataire de la Convention du treize juillet mil huit eent quarante et un, devait être appelée à participer; aux nouveaux arrangements à prendre, etia(>préciant la valeac qu'ajouteirait à une œuvrô de pacification ; ^oérale le.. concours de Sadke Majeslé^ Vont invitée à envoyer des plénipotepUaires au Congrès.
En conséquence^ Sa Majesté le Ror.de Prusse a nommé pour ses .plénipotentiaires, savoir!
Le sieur ûthoii^Théodore^ baron de Ha nteuffelj président de son conseil et son ro;ini8tre des affaires étrangères, chevalier de Tordre de TAigle-Rouge de Prâsse, 1ère classe^ avec feuilles de cbéoe, couronne' et sceptre ; commandeur de Tordre de Hohenzollern, chevalier de l'ordre de Saint-Jean jde Prusse, ^rand-croix de Tordre de Saint- Etienne de Hongrie, chevalier de Tordre de Saint-Alexandre Mewski, grand^croix de- Tx)rdredes Saints Maurice et Lazare, et. deTordre deNichan-Iftiharde Turquie, etc., etc.
ÎLt le sieur Maximilien-Frédéric-Charles-François, comte de Hatzfeldt-Wildenburg'Schœnstein, son^ conseiller-privé actuel, son .envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire à la cour de France, chevalier de Tordre de TMgle- Rouge de Prus$e>^ seconde classe^ avec ièuillesi de ch^ne et plaque ; cfaevaiier de la Croix d'honneur de Hohemollerp, 1ère, classe,; etc, etc., etc.
Les plénipotentiaires, après. avoir échangé. leurs pleûis pouvoirs.. t^ouvé3 en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants : «
1. —H II y aura, à dater du jour de Téchauge >^des ratificàtioDs du présent traité, paix et amitié entre Sa*lltajesté l'Empereur des. Français, Sa Majesté la Reine du Royaume-Uni de la Grande Bretagne et d'Irlande, Sa Majesté le Roi de Sardaigne, Sa Majesté impériale le Sultan, d'une part, et Sa Majesté TEmpereur de toutes les Russies, de T autre part ; ainsi qu'entre leurs héritiers et successeurs, leur$ Etats et ,3ujets respectifs, à perpétuité.
2. -^ La paix étant' • heureusement « ^éfaWie etttre Leuraditea Ihjestéa^ les territoirai conquis du occhpés |)ar
l6ui^$ ^rmée^' pendant la gnerre geroi^t récipiHMfoemènt évacués.
Des arrangements spéciaux régleront la mode de TévacuaticHi, qui devra ôlre â«ssi prompte que faire se pourra^
3. — Sa Majesté l'Empereur de toutes les Russîes s'engage à restituer à Sa Majesté le Sultan la ville e^ citadelle de Kar^, aussi bien que les atrtres parties du territoire ottoman âtnit leà troupes russes ^e trouvent en possession.
4. — Leurs Majestés l'Empereur des Français, la Reinje du Rqjaurne-tni de la Grande-Bretagne et d'Irlande,, le Roi de Sardaigne et le Sultan s^engagent à restituer à Sa Majesté TErapereurde toutes les Russîes les villes et ports de Sébastopol, Balaklava, Kamîesch, Eupatoria, Kerçh, Yeni-Kaleh, Kinburn, ainsi que tous autres territoires occupés par les troupes alliées.
5. — Leurs Majestés l'Empereur des Français, la Reinô du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, .l'Empereur de toutes les Russies, le Roi de Sardaigae et le Sultan accordent une amnistie pleine et etitière à <^eux de leurs sujets qui auraient ^été compromis par. une participation quelconque aux événements de la guerre en faveur de la cause ennemie.
Il est expressément entendu qne cette amnistie s'étendra aux sujets de chacune des parties belligérantes qui auraient continué, pendant la guerre, à être employés dans le service de l'un des autres belligérants.
6. t*-. Les prisonniers de guerre seront imniédiatemént rendus de pari et d'autre.
7. — - 8a Majesté t'Empereur dîes Français, Sa Majesté l'Empereur d'Autriche, Sa Majesté la Reine du Royaume- Uni- de la Grande-Bretagne et d'Irlan(îe, Sa Majesté le Roi de P^-ussse, Sa Majesté l'Empereur de toutes les Russies et Sa Majesté le Roi de Sardaigne déclarent la Sublime Porté admise à participer aux avantages du droit public et du concert européens.- Leurs Majestés s'engagent,' chacune de son côté, à respecter l'indépendance et l'int^grité'tèrri^' toriale de l'empire ottônaan, garautis^ént en leommun la stricte observation dô cet engagement, et coosidérefront, en
^Q^^4i|Sm^y,taat)itfH^4e »ii«lttf!i9 à y pdl'tef .Atteinte /eoinme
une question d^intérèt général. ; i.
8. r— S'H survenait^ .entre la Sublinae Porta et TuRe ou plusieurs des autres pui$gance$ si^ataires*^ un dissenitment qui |i[\eneçat le maintien, dç^, .lei,irp , relations, b .Subl|me Poi:t,e^*t,cljacune de^es ppii^si^nces, ayaiit d^ fecourjr à rè.ifiipiQi dé K.fprce, Jïiettr.Qnt^ leç .a\istr^§. parties^ cbotraotantes en mesure de prévoir cklf^ ^jitfçjijçaté. par leur action médiatrice.
.9. — Sa jHajesté impériale; le Sultan, dans sa constante sollicitude pbur }e bjen-ètre de ses sujets^ ^yaqt octroyé un fiphfiâu qui, en îméliorant leur sor^, sans dislinc^ion de religion tiî'fie race, consacre ces généreuses intentions enfers l^s populations bhrétîenpes de son^mpire, et voulant donner un nouveau, témoignage de sçs sentîmentsj à cet égard, a résolu de communiquer aux puissances contractantes ledit firman, spontanément émané de sa volonté souveraine.
Les puissances contractantes constatent la haute valeur de cette communication. Il est bien entendu qu'elle ne saurait, en aucun cas, donner le droit auxdites puissances de s'imnii$cef , soit collectivement, soit séparément, dans les rapports de Se Majesté le Sultan avec ses sujets, nî dans l'administration intérieure de son empiré.
.40. »r-^La convention du treize juillet mil huit cent quarai)te^t un, qui maintisnt l'antique règle de i'eiiipire ottooian rekitiv^ à la clôture des détroits du Bosphore et des Dardanelles, a élé révisée d'on commun èceôrd.
: L'acte boocitt à cet eSét, et conferméaventà cei principe, entre les hautes parties contractantes, est et'dçmAure an* nexé 4jti j;>ré$ent, traité^ (^i a^r^ mèv^^ force et valeur que s'ilep fauait partie dntégifante. . • i
iif — La mer Koire est neutralisée : ouverts à la marine marchande de toutes les najbiQns» ses eaux et ses ports sont, fopmellement et à perpétuité, interdits au pavillao de guerre soit des puissances riyeraiAes, soit de toute autre puissance, sauf les exceptions mentionnées aux articlas li et 1 9 dw prépçnt traité.
;<^v— XilireiidQ^tautft.eotraYe,. le ,poaM»w^, d^as, les W^^^P^ 4fW.4w ^e^aw d.e .^ iftw îi/air#, . a«t,.M^«.#^s44§tti
qu^à des règlements de santé, de douane, de poUce, conçus dans un esprit favorable au développement des transactions commerciales.
Pour donner aux intérêts commerciaux et maritimes de toutes les nations la sécurité désirable, la Russie et la Sublime Porte admettront des , consuls dans leurs ports situés sur le littoral de la mer Noire, conformément aux principes du droit international.
13. — La mer Noire étant neutralisée, aux termes de l'article 14 , le maintien ou l'établissement sur son littoral d'arsenaux militaires maritimes devient sans nécessité comme sans objet. En conséquence, Sa Majesté l'Empereur de toutes les Russies et Sa Majesté Impériale le Sultan s'engagent à n'élever et à ne conserver sur ce littoral aucun arsenal militaire maritime.
14. — Leurs Majestés l'Empereur de toutes les Russies et le Sultan, ayant conclu une convention à l'effet de déterminer la force et le nombre des bâtiments légers, nécessaires au service de leurs côté5,qu'elles se réservent d'entretenir dans la mer Noire, cette convention est annexée au présent traité, et aura même force et valeur que si ello en faisait partie intégrante. Elle ne pourra être ni annulée ni modifiée, sans l'assentiment des puissances signataires du présent traité.
1 5. — V secte du Congrès de Vienne ayant établi les principes destinés à régler la navigation des fleuves qui séparent ou traversent plusfeurs Etals, les puissances contractantes stipulent entre elles qu'à l'avenir ces principes seront également appliqués au Danube et à ses embouchures. Elles déclarent que cette disposition fait désormais partie du droit public de l'Europe, et la prennent sons leur garantie.
La navigation du Danube ne pourra être assujotie à aucune emrave ni redevance qui ne seraient pas expressément prévues par les stipulations contenues dans les articles suivants. En conséquence, il ne sera perçu aucun péage basé uniquement sur le fait de la navigation du fleuve, ni aucun droit sur les marchandises qui se trouvent à bord des navires. Les règlements de police et de quarantaine à établir pour la sûreté des Etats séparés ou trtv^rtés pAT ee fleuve seront conçus de manière à favori-
scr, autant que faire se pourra, la circulation des navires. Sauf ces règlements, il ne sera apporté aucun obstacle, quel qu'il soit, à la libre navigation.
16. — Dans le but de réaliser les dispositions de l'article précédent, une commission dans laquelle la France, TAutriche, la Grande-Bretagne, la Prusse, la Russie, la Sardaigne et la Turquie seront, chacune, représentées par un délégué, sera chargée de désigner et de faire exécuter les travaux nécessaires, depuis Isatcha, pour dégager les embouchures du Danube, ainsi que les parties de la mer y avoisinantes, des sables et autres obstacles qui les obstruent, afin de mettre cette partie du fleuve et lesdits parties de la mer dans les meilleurs conditions possibles de navigabilité.
Pour couvrir les frais de ces travaux, ainsi que des établissements ayant pour objet d^assurer^t de faciliter la navigation aux bouches du Danube, des droits fixes, d'un taux convenable, arrêtés par la Commission à la majorité des voix, pourront être prélevés, à la condition expresse que, sous ce rapport comme sous tous les autres, les pavillons de toutes les nations seront traités sur le pied d'une parfaite égalité.
1*). — Une commission sera établie et se composera des délégués de FAutriche, de la Bavière, de la Sublime-Porte et du Wurtemberg (un pour chacune de ces puissances), auxquels se réuniront les commissaires des trois Principautés danubiennes, dont Is nomination aura été approuvée par la Porte. Cette Commission, qui sera permanente, 1° élaborera les règlements de navigation et de police fluviale ; 2® fera disparaître les entraves, de quelque nature qu'elles puissent être, qui s'opposent encore à l'application au Danube des dispositions du traité de Vienne ; 3® ordonnera et fera exécuter les travaux nécessaires sur tout le parcours du fleuve; et 4** veillera, après la dissolution de la Commission européenne, au maintien de la navigabilité des embouchures du Danube et des parties de la mer y avoisinantes.
18. — Il est entendu que. la Commission européenne aura rempli sa tâche, et que. la Commission riveraine aura terminé les travaux désignés dans Tarticle pré-
cèdent, soas les nos 1 et 2, dans l'espace de deux ans. Les puissances signataires réunies en conférence,informées de ce fait, prononceront, après en avoir pris acte, la dissolution de la Commission européenne ; et, dès lors, la Coo) mission riveraine permanente jouira des mêmes pouvoirs que ceux dont la Commission européenne aura été investie jusqu'alors.
Art. 19. — Afin d'assurer Texécution des règlements qui auront été arrêtés d'un commun accord, d'après les principes ci-dessus énoncés, chacune des puissances contractantes aura le droit de faire stationner en tout temps deux bâdments légers aux embouchures du Danube.
Art. 20. — En échange des villes, ports et territoires énumérés dans l'article 4 du présent traité, et pour mieux assurer la liberté de la navigation du Danube, Sa Majesté rKmpereurde toutes les Russies consent à la rectification de sa frontière, en Bessarabie.
La nouvelle frontière partira de la mer Noire, à un kilomètre à l'est du lac Bourna-Sola, réjoindra perpendiculairement la route d'Akerman, suivra cette route jusqu'au val de Trajan, passera au sud de Belgrad, remontera le long de la rivière de Yalpuck jusqu'à la hauteur de Sarats\ka, étira aboutir à Katamori sur le Pruth. En amont de ce point, l'ancienne frontière, entre les deux empires, ne subira aucune modification.
Des délégués des puissances contractantes fixeront, dans ses détails, le tracé de la nouvelle frontière.
Art. 21. — Le territoire cédé par la Russie sera annexé à la principauté de Moldavie, sous la suzeraineté de la Sublime-Porte.
Les habitants dé ce territoire jouiront des droits et privilèges assurés aux Principautés, et, pendant l'espace de trois années, il leur sera permis de transporter ailleurs leur domicile, en disposant librement de leurs propriétés.
22. — Les principautés de Valachie et de Moldavie continueront à jouir, sous la suzeraineté de la Porte et sous la garantie des puissances contractantes, des privilèges et des immunités dont elles sont en possession. Aucune protection exclusive ne sera exercée sur elles par une
des poissances garantes. Il n'y aura aucun droit particulier d'ingérance dans leurs affaires intérieures.
Art. 23. — La Sublime-Porte s'engage à conserver auxdites Principautés une administration indépendante et nationale, ainsi que la pleine liberté de culte, de législation, de commerce et de navigation.
Les lois et statuts aujourd'hui en \igueur seront révisés. Pour établir un complet accord sur cette révision, une commission spéciale, sur la composition de laquelle les hautes puissances contractantes s'entendront^ se réunira sans délai, à Bucharest, avec un commissaire de la Sublime Porte.
Cette commission aura pour tâche de s'enquérir de l'état actuel des Principautés et de proposer les bases de leur future organisation.
Art. Si. — Sa Majesté le Sultan promet de convoquer immédiatement, dans chacune des deux provinces, un divan ad hoc, composé de manière à constituer la représentation la plus exacte des intérêts de toutes les classes de la société. Ces divans seront appelés à exprimer les vœux des populations relativement à l'organisation définitive des principautés.
Une instruction du Congrès réglera les rapports de la commission avec ces divans.
2B. — Prenant en considération l'opinion émise par les deux divans, la commission transmettra, sans retard, au siège actuel des conférences, le résultat de son propre travail.
L'entente finale avec la puissance suzeraine sera consacrée par une convention conclue à Paris entre les hautes parties contractantes ; et un hatti-chériff, conforme aux stipulations delà convention, constituera définitivement l'oi^anisation de ces provinces, placées désormais sous la garantie collective de toutes les puissances signataires.
26. — Il est convenu qu'il y aura, dans les Principautés, une force armée nationale, organisée dans le but de maintenir la sûreté de l'intérieur et d'assurer celle des frontières. Aucune entrave ne pourra être apportée aux mesures extraordinaires de défense que, d'accord avec la Sublime Porte, elles seraient appelées è prendre pour repousser toute agresaion étrangère.
S7. — Si le repos intérieur des Principautés se trouvait menacé ou compromis, la Sublime-Porte s'entendra avec les autres puissances contractantes sur les mesures à prendre pour maintenir ou rétablir Tordre légal. Une intervention armée ne pourra avoir lieu sans accord préalable entre ces puissances. .
28. — La principauté de Servie continuera à relever de la Sublime-Porte, conformément aux bats impériaux qui fixent et déterminent ses droits et immunités, placés désormais sous la garantie collective des puissances contractantes.
En conséquence, ladite Principauté conservera son administration indépendante et nationale, ainsi que la pleine liberté de culte, de législation, de commerce et de navigation.
29. — Le droit de garnison de la Sublime-Porte, tel qu'il se trouve stipulé par les règlements antérieurs, est main^ tenu. Aucune intervention armée ne pourra avoir lieu en Servie sans accord préalable entre les hautes puissances contractantes.
30. — Sa Majesté l'Empereur de toutes les Russies et Sa Majesté le Sultan maintiennent, dans son intégrité, l'état de leurs possessions en Asie, tel qu'il existait légalement avant la rupture.
Pour prévenir toute contestation locale, le tracé de la frontière sera vérifié et, s'il y a lieu, rectifié, sans qu'il puisse en résulter un préjudice territorial pour l'une ou l'autre des deux parties.
A cet effet, une commission mixte, composée de deux commissaires russes, de deux commissaires ottomans, d'un commissaire français et d'un commissaire anglais,sera envoyée sur les lieux, immédiatement après le rétablissement des relations diplomatiques entre la cour de Russie et la Sublime-Porte. Son travail devra être terminé dans l'espace de huit mois, à dater de rechange des ratifications du présent traité.
31. — Les territoires occupés pendant la guerre par les troupes de Leurs Majestés l'Empereur des Français, l'Empereur d'Autriche, la Reine du royaume uni de la Grande- Bretagne et d'Irlande et le Roi de Sardaigne, aux termes
des conventions signées à Constantinople, le douze mars mil huit cent cinquante-qnatre, entre la France^ la Grande Bretagne et la Sublime Porte ; le quatorze juin de la même année, entre l'Autriche et la Sublime-Porte, et le quinze mars mil huit cent cinquante-cinq, entre la Sardaigne et la Sublime-Porte, seront évacués après l'échange entre la Sardaigne et la Sublime-Porte, seront évacuée après Téchange des ratifications du présent traité, aussitôt que faire se pourra. Les délais et les moyens d'exécution feront l'objet d'un arrangement entre la Sublime Porte et les puissances dont les troupes ont occupé son territoire.
3î. — Jusqu'à ce que les traités ou conventions qui existaient avant la guerre entre les puissances belligérantes aient été ou renouvelés ou remplacés par des actes nouveaux, le commerce d'importation ou d'exportation aura ^lieu réciproquement sur le pied des règlements en vigueur avant la guerre : et leurs sujets, en toute autre matière, seront respectivement traités sur le pied de la nation la plus favorisée.
33, — La convention conclue, en ce jour, entre Leurs Majestés l'Empereur des Français, la Reine du royaume uni de la Grande-Bretaçne et d'Irlande, d'une pari, et Sa Majesté l'Empereur de toutes les Russîes, de l'autre part, relativement aux îles d*Aland, est et demeure annexée au présent traite, et aura même force et valeur que si elle en faisait partie.
34, — Le présent traité sera ratifié, et les ratifiealions en seront éohaugèes à Paris dans l'espace de quatre semaines, ou plus tôt, si îviire se peut.
En foi i!e quoi les plénipotentiaires respectifs Tool signé et y ont appose le sceau de leurs armes.
Fait à Paris, le trentième jour du mois de mars de fan mil huit ivnt cinquante six.
H i SL\ i:kXlvr lL^l>:^^, l\>wu:\ , MjCkTELTrE^HAi2Faj>,
ORLOFF, BrUXNOW, CoCHTR. de TlLUUUREfA, kàJU,
ARTICLE ADDITIONNEL ET TRANSITOIRE
Les stipulations de la convention des détroits signée en ce jour ne seront pas applicables aux bâtiments de guerre employés par les puissances belligérantes pour l'évacuation par mer des territoires occupés par leurs armées; mais lesdites stipulations reprendront leur entier effet aussitôt que révacuation sera terminée.
Fait à Paris, le trentième du mois de mars de Tan rail huit cent cinquante-six.
Signé: A. Walewski, Bourquenev, Buol-Sghauenstein' Hubner,Clareivdoiv,Cowley,Manteuffel,Hatzefld» Orloff, Brunnow, Cavour^ de Villamarina,Aali» Mehemmed-djémil.
au nom du Tout-puissant.
Leurs Majestés FEmpereur des Français, l'Empereur d'Autriche, la Reine du royaume uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et Roi de Prusse, l'Empereur de toutes les Russies, signataires de la convention du treize juillet mil huit cent quarante etun, et Sa Majesté le Roi de Sardaigne, voulant constater en commun leur détermination unanime de se conformer à l'ancienne règle de l'empire ottoman, d'après laquelle les détroits des Dardanelles et du Bosphore sont fermés aux bâtiments de guerre étrangers tant que la Porte se trouve en paix ;
Lesdites Majestés, d'une part, et Sa Majesté le Sultan,de l'autre, ont résolu de renouveler la convention conclue à Londres le treize jullet mil huit cent quarante et un, sauf quelques modifications de détail qui ne portent aucune atteinte au principe sur lequel elle repose.
En conséquence, Leursdites Majestés ont nommé, à cet efïet, pour leurs plénipotentiaires, savoir :
Sa Majesté l'Empereur des Français :
Le sieur Alexandre, comte Colonna Walewski, sénateur de l'Empire, grand officier de l'ordre impérial de la Légion «d'honneur, chevalier grand croix de l'ordre équestre des Séraphins, grand croix de l'ordre des Saints Maurice
et Lazare, décoré de Tordre imi^rial du H^idié do 4 ère classe, etc., etc., etc., son ministre secrétaire d'Etat au département des affaires étrangères,
Et le sieur François-Adolphe, baron de Bourquency, grand croix de Tordre impérial de la Légion d'honneur et de Tordre de Léopold d'Autriche, décoré du portrait du Sultan en diamants, etc., etc., etc., son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près Sa Majesté Impériale et Royale apostolique ;
Sa Majesté TEmpereur d'Autriche ;
Le sieur Charles-Ferdinand, comte de Buol-Schauenstein, grand croix de Tordre impérial de Léopold d'Autriche, et chevalier de Tordre de la Courontie-de-fer de ière classe, grand croix de Tordre impérial de la Légion d'honneur, chevalier des ordres de T Aigle-Noir et de TAigle-Rouge de Prusse, grand cfoix des ordres impériaux d'Alexandre Newski en brillants, et de TAigle-Blanc de Russie, grand croix de Tordre de Saint-Jean-de-Jérusalem, décoré de Tordre impérial du Médjidié de 1ère classe, etc., etc., etc., son chambellan et conseiller intime actuel, son ministre de la maison et des affaires étrangères, président de la conférence des ministres.
Et le sieur Joseph-Alexandre, baron de Hûbner, grandcroix de Tordre impérial de la Couronne-de-Fer, grand officier de Tordre impérial de la Légion d'honneur^ son conseiller intime actuel et son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire à la cour de France ;
Sa Majesté la Reine de Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande:
Le très honorable Georges-Guillaume-Frédéric, comte de Clarendôn, baron Hyde de Hindon, pair du Royaume- Uni, conseiller de sa Majesté Britannique en son conseil privé, chevalier du très noble ordre de la Jarretière, chevalier grand-croix du très honorable ordre du Bain, principal secrétaire d'Etat de Sa Majesté pour les affaires étrangères,
Et 4e très honorable Henri-Richard-Charles, baron Cowley, pair du Royaume-Uni, conseiller de Sa Majesté Britannique en son conseil privé, chevalier grand^croix du -es honorable ordre du Bain, ambtssadeui- ejLtrtordtoaîre
et p1éoifK>teritiure de Sa Hi^sté près sa Majesté fBmpereur des Français ;
Sa Majesté le Roi de Prusse :
Le sieur Olhon-Théodore, baron de Manteuffel, président de son conseil et son ministre des affaires étrangères, chevalier de Tordre de F Aigle-Rouge de Prusse, 1ère classe, avec feuilles de chêne, couronne et sceptre ; grand commandeur de Tordre de flohenzollern, chevalier de Tordre de Saint-Jean de Prusse, grand-croix de Tordre de Saint- Etienne de Hongrie, chevalier de Tordre de Saint-Alexandre Newski, Igrand-croix de Tordre des Saints Maurice et Lazare et de Tordre du Nichan-Iftihar de Turquie, etc.,
Et le sieur Maximilien-Frédéric-Charles-François, comte de Hatzfeldt-Wildenburg-Schœnstein, son conseiller privé actuel, son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire à la cour de France, chevalier de Tordre d'Aigle- Rouge de Prusse, 2nde classe, avec feuilles de chèoe et plaque; chevalier de la C roi x-d' Honneur de Hohenzollern, 1ère classe, etc., etc., etc. ;
Sa Majesté TEmpereur de toutes les Russies :
Le sieur Alexis, comte Orloff, son aide de camp général et général de cavalerie, commandant du quartier général de Sa Majesté, membre du conseil de TEmpire et du comité des ministres, décoré des deux portraits en diamants de Leurs Majestés feu TEmpereur Nicolas et TEmpereur Alexandre II, chevalier de Tordre de Saint-André en diamants, et des ordres de Russie, grand croix de Tordre de Saint-Etienne d'Autriche de 1ère classe, de l' Aigle-Noir de Prusse en diamants, de TAnnbnciade de Sardaigne, et de plusieurs autres ordres étrangers.
Et le sieur Philippe, baron de Brunnow, son conseiller privé, son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près la Confédération-Germanique et près Son Altesse Royale le Grand-Duc de Hesse, chevalier de Tordre de Saint- Wladirair de 1ère classe, de Saint- Alexandre Newski enrichi de diamants, de TAigle- Blanc de Sain te- Anne de tèrei^lasse, de Saint Stanislas de première classe, grand-croix de Tordr« de TAigle-Rouge
de Frtisse de 4^ classe, commitideiir de Vordre^de 9aiiit- Etienne d'Autriche, et de plusieurs autres ordres et rangers-
Sa Majesté le Roi de Sardaigne :
Le sieur Camille Benso, comte de Cavour, grand-croix de Tordre des Saints Maurice et Lazare, chevalier de l'ordre du Mérite civil de Savoie, grand croix de Tordre impérial de la Légion d'honneur, décoré de Tordre inopérial du Médjidié de 1ère classe, grand croix de plusieurs autres ordres étrangers, président du conseil des ministres, et son ministre et secrétaire d'Etat pour les finances,
Et le sieur Salvator, marquis de Villamarina, grandcroix de Tordre des Saints Maurice et Lazare, grandofBcier de Tordre impérial de la Légion d'honneur, etc., etc., etc., son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire à la cour de France ;
Et Sa Majesté Impériale le Sultan :
Moubammed-Emin-Aali-Pacha, grand vizir de Teœpire ottoman, décoré des ordres impériaux du Médjidié et du Mérite de 4ére classe, grand croix de Tordre impérial de la Légion d'honneur, de Saint-Etienne d'Autriche, de TAigle-Rouge de Prusse, de Sainte-Anne de Russie, des Saints Maurice et Lazare de Sardaigne, de TEtoiie-PoIaire de Suède, et de plusieurs autres ordres étrangers,
Et Mehemmed-Djémil Bey, décoré de Tordre impérial du Médjidié de 2nde classe, et grand croix de Tordre des Saints Maurice et Lazare, son ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire près Sa Majesté TEmpereur des Français, accrédité en la même qualité près Sa Majesté le Roi de Sardaigne ;
Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants :
Aat. 1. — Sa Majesté le Sultan, d'une part, déclare qu'il a la ferme résolution de^maintenir, à Tavenir, le principe invariablement établi comme ancienne règle dej^stfn empire, et en vertu duquel il a été de tout temps" défenda aux bâtiments de guerre des puissances étrangères d''entrer dans les détroits des Dardanelles et du Bosphore, et que taiit que la Porté se trouve en paix. Sa Majesté n- ad-
Et LeuM M^estés rfinopQreur de^ Français, rEf^Bereur d'Autriche, la Reine du Royaume HJqi de la &ri^4®. Bretagne et d'Irlande, le (toitde.Pfu^^, rJSnippneir dj^ tgn^tes les .Russies elle Roi de Sardaigne, 4^ l'être fjài^t^ $'pngâfi^t à leapecter .c^\àe déWr^^in^p dfi S^Uaj|. el ^^^ cotoformer auf pritteipe eîKlessMB énoQoéf
Am. 3.*^ Le fililttn «e réserve) oofonoie par la pasis^i .d^ délivrer des fimafts' do pai$agj3 a^^ bAtim^nts légers ^om pavillon dégoerre, lesquetla seront e^mploiyés, coàiQie il estd^usage, aa service des l^gatî^ns des piiis^ncea ^m\^\
Art.- 3. — là même eicep^oQ; s'âppUqae aax b&tim^ta l^drs.90iis patHlon dagii€irr^.<lu6'ebapuQe def ppissaoce^ contractantes est autorisée à Um statiomier ^ux embouehoees dn Danube, pour assurer Teiéomio,!! des règlenoepts relatifs à la libecté dafl^v/e«,-et don4..1e nombre ^e devra pas eicéder deai poiir «haquô ptiisMQce.
Amt. 4 — La puéseole CQm&^iy^, annexée ^a trailégé^ n^ébal sigilé .'à P^ris en ee j^ur^ sei'a .ratiAée, et les mtiôca^ tions- en ise^peatéohangées dans T^p^e de quatre seo&air oes> eu'pbis lûl^ ai Cair^ se pQ^t.
£o.fei de^quei, les plénipotentiaires respeetifa l!ûfii sifçaée et y oot ^ipposé la scew. 4e teiurs armiez.
Fait à Paris, le trentième jour du ittoisidenaara del'at^ mil huit cent cinquante )si]^« ^ .. .
Signé : A. ^AiewsKivBooRQOR^Br, Bi]ei>SGHU«»ettiif, ^' ^ îktzFEVùT^ ORLOrv, Bhoboiow, ' <Iayduii, ttl
' TlLLAMARHIA, AaU, MEHUitnO-DjiMIb;
AU NOM DE DtEIÎ tOtJÎ-PlîiâSANt. '• •
Sa. Majesté l'Ëmpeieur ^e iiHites<M Ruifsie^.et St Wur ja^ iiepé«iideJe8ultaa»»preiaAnt:.fn.çoaf}i}érftio|C l^rincq^ 4^ 1^ beoitraltâatioe de la Mer Noire étabU par les pré<» liodiliÀtre^^ eéosiynéS' au4)rel06Ql» n^-il.ifi«^tné à ,]^,aiis 4e vingt-cinq février de la présente année,^i»t v^mïaiili en Doçr sé<|ueoc^ iségler d'im . cwifiuin. ao^ei^ ^ Bonibre p f^ la
fott^ ieà Ufttimekifs il%eH qo^Hk ta aoMxwnré d'^BÉttre* tenir dan» la mer Noire pour le service de leurs (BAies, ôtit réâdlo de '^igné^'daiis ee bttl,<une «oBTflûtiaaispéàale, èfbnt né^thttiéà èët'èffet: ^ .: '
" 'Sa Hftjekté fEmperear detoole^tes Hiasks!:
ie sieur Aléîis.cottt^Orloif^sdn aide de camp féaétàl et gidéral de bàtaléhè, eonidiaodaiil du quartier général de Sa Majesté, membre dû Gonseilde TEmpire «1 do &Hiiité demi* nistres;^ décoré des deux pdrtraHt en dkaïaula de Leurs Majestés fetf rEmpereàf Nicolas et l'E»peréup iàlcxaod» H; cheTaliér de l'ordre de SàinM<tdré en:diaiiiADls, et des lot*dres de Ktissîé ; grand' croix de Tardris de SaintfStiéhike d'Atrtriehe de lère classe, de l'Aiglei^Noît . de fPrusse ien diamants^ de f iimonetada* de Sard&igoe, et de plusieursr autres ordres étrangers ; • * Et le ^ieûr Philippe, berof» de Bntqnow, scm eonseiUer priré, ëàïi envoyé esÉtfaordinaire et ministre plénipotentiaire près la Coniédération-Germani^ne et près Sim lliesse Royale le Grand-Duc- de 8esfte, chef alier de Tordre de Iteint-Wladitnir de {iréâfirèFe< dasse, de Saist-Alaxandre Newski enrichi de didmafnt», de TAigle^Blanc, de Sainte- Anne, ière classe, de Saint-Stanislas de lèra classe, gnod croix de'PAigte-Roùgede Prti&se de 4ère classa; comoiandeur de Tordre de Saint-Ëti^nne d'Autiîebe et de plusieurs autres ordres étrangers ;
Et Sa Majesté Impériale le Si>l4an ; . / . . .\ , MtouharamedfSaiin-AaU-Pacb^^ ^aii4^ixîr: de TEmptre Ottaman, décqré des ^ ordres impéri:^ijiX/4(|f|Iedjidiéet du Hérite de lère classe ; !graod cnoi^ de. i^Qff^e impérial d<^ la Légion d'honneur^ de . Saiot^Ëti^pp9 4'Autricbe, de TAigle-Rouge de Prusse, de Sainte*Anne de Russie, des Saints Maurice et Lkzarè de SarâMgti%^,' de T Étoile-Polaire de Suède, et de plusieurs autres ordres étrangers.
Et Mehemmed-Bjémil-Bey, décoré' de Tordre impérial dti Médjidïé tié iee§hde' ^éssâ, al'giftiid icroit ^te Foidre des Baiirts Maurice et Làiare, >%qù amba^altear eudtraordiiMife et plénipotentiaire près: Sa Majesté TÉoittenttT des PiMçais, aeerédité en lanvdma quatîté près Sa m^^ le Roi de 'Sardali^net r ^ ^^ Lesquels/; a{trèl htéit ^éobangé leuM ^plaitia» pouvwirsj
trouvéi en 'boane^et idue forme, sont çqi>vbdu^ de$ arti* ct€«- suivants :
-Arï/I**^-^ Les hautes parties contractantes s'engagent mutuellement à n'avoir dans la mer Noire d'autres bâtiments de guerre' que ceux dont le nombre^ la force et les diiii^nsions sont stipulés ci-après.
AftT.^ 2. — - Les iiautes parties contracta&tes s«. réservent d'entretenir chacune, dans cette naer, six bâtiments à- vapeur de cinquante mètres de longueur à la flotaisonjxi'un tonnage de huit cents tonneaux au maximum^ et quatre bâtiments légers à viipeur ou à voile, d'un tonnage ^ui ne dépassera pas deux cents tonoaaux chacun.
Art. 3; La présente convention, annexée au traité général signii à Paris en ce jour, sera ratifiée, et les ratifications en seront échangées dans l'espace de quatre semaines, ou plus tôt, -si faire se peut,
' En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs l'ont signée et y ont apposé le. sceau de'ieirrs armes. ^ Fait à Paris, le trentièmajour du mois de mars de l'an mil huit cent cinquante-six. .
[L. S.) Signé : Orlopf, Bnurmove,
AALI, MEHEMMED-DiÉMIL.
AU NOM DE DIEU TOUT-PUISSANT
Sa Majesté l'Empereur des Français, Sa Majesté la Reine du royaume uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande et Sa Majesté l'Empereur de toutes les Russies, voulant étendre à la mer Baltique l'accord si heureusement rétabli etitre elles en Orient, et consolider par là les bienfaits de la paix générale, ont résolu de conclure une convention, et nomna^^à cet effet:
^ Sa Majesté rEmpepeur des Français:
- te-^eur Aiexâxidre, comte Colonna Walswski, sàiateur de îEmpire, gl*^nd officier de l'ordre impérial de la Légion d'hônnetrr, chevalier grand-croix- da Tordre équestre des Séraphins, grand-croix de l'ordre des saints Mauriai et Lazai'e, ^éccR^ ^e l'ordre^mpértal da^Médijidié dd pi^mière
dase, etc., etc., son ministre et secrétaire d'État au département des affaires étrangères.
Et le sieur François-Adolphe, baron de Bourqueney, grand-croix de Tordre impérial de la Légion d'honneur et de Tordre de Léopold d'Autriche,décoré du portrait du Sultan, en diamants, etc., etc., son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près Sa Majesté Impériale et Royale Apostolique ;
Sa Majesté la Reine du royaume uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande :
Le très honorable George-Guillaume-Frédéric, comte de Glarendon, baron Hyde de Hindou, pair du Royaume-Uni, conseiller de Sa Majesté Britannique en son conseil privé, chevalier du très noble ordre de la Jarretière, chevalier grand-croix du très honorable ordre du Bain, principal secrétaire d'Etat de Sa Majesté pour les affaires étrangères;
Et le très honorable Henri-Richard-Charles baron Cowley, pair du Royaume-Uni, conseiller de Sa Majesté en son conseil privé, chevalier grand-croix du très honorable ordre du Bain, ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de Sa Majesté près Sa Majesté TEmpereur des Français;
Et Sa Majesté l'Empereur de toutes les Russies:
Le sieur Alexis, comte Orloff, son aide de. camp général et général de cavalerie, commandant du quartier général de Sa Majesté, membre du conseil de l'Empire et du comité
et des ordres de Russie ; grand-croix de Tordre de Saint- Étienne d'Autriche de première classe, de TAigle-Noir de Prusse en diamants, de TAnnonciade de Sardaigne, et de plusieurs autres ordres étrangers.
Et le sieur Philippe baron de Brunnow, son conseiller privé, son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près la Confédération-Germanigue et près son Altesse royale de Grand-Duc de Hesse, chevalier de Tordre de Saint- Wladimir de première classe, de Saint-Alexandre Newski enrichi de damants, de TAigle-Blanc, de Sainte-Anne de première classe, de Saint-Stanislas de première classe; grand-croix de TAigle*Rouge de Prusse ae première clas-
— mi -
se ; commandeur de l'ordre de Saint-Étienne d'Autriche et de plusieurs autres ordres étrangers;
Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants *
Art. ier. Sa Majesté l'Empereur de toutes les Russies, pour répondre au désir qui lui a été exprimé par Leurs Majestés l'Empereur des Français et la Reine du royaume uni de la Grande-Bretagne et l'Irlande, déclare que les îles d'Aland ne seront pas fortifiées, et qu'il n'y sera maintenu ni créé aucun établissement militaire ou naval.
Art. 2. La présente convention, annexée au traité général signé à Paris en ce jour, sera ratifiée, et les ratUications en seront échangées dans l'espace de quatre semaines, ou plus tôt, si faire se peut.
En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs 1 ont signée et y ont apposé le sceau de leurs armes.
Fait à Paris, le trentième jour du mois de mars de l'an mil huit cent cinquante-six.
(L. S.) Signé: A. Walewski, Bourqueney, Clarendon, Cowler, Orloff, Brunnow.
2. Notre ministre et secrétaire d'Etat au département des affaires étrangères est chargé de l'exécution du présent décret.
Fait à Paris, le 28 avril 4856.
QUI RÈGLE DIVERS POINTS DE DROIT MARITIME
Déchration.
Les plénipotentiaires qui ont signé le traité de Paris du 30 mars 18d6, réunis m conférence,
Considérant :
Que le droit maritime,eri temps de guerre, à été pendant longtemps l'objet de contestations regrettables ;
Que rincertiiude du droit et des devoirs en pareille matière donne lieu, entre les neutres et les belligérants, à des divergences d'opinioù qui peuvent faire naître des difficultés sérieuses et même des conflits.
Qu'il y a avantage, par conséquent, à établir une doctrine uniforme sur un çoint aussi important ;
Que les plénipotentiaires assemblées au Congrès de Paris ne sauraient mieux répondre aux intentions dont leurs gouvernements sont animés, qu'en cherchant à introduire dans les rapports internationaux des principes fixes à cet égard;
Dûment autorisés, les susdits plénipotentiaires sont convenus de se concerter sur les moyens d'atteindre ce but, et, étant tombés d'accord, ont arrêté la déclaration solennelle ci-après :
1^ La course est et demeure abolie ;
2^ Le pavillon neutre couvre la marchandise ennemie, à l'exception de la contrebande de guerre ;
3° La marchandise neutre, à l'exception de la contrebande de guerre, n'est pas saisissable sous pavillon ennemi ;
4^, Les blocus, pour être obligatoires, doivent être effectifs, *" c'est-à-dire-maintenus par une force suffisante pour interdire réellement l'accès du littoral de l'ennemi.
Les gouvernements des plénipotentiaires soussignés s'engagent à porter cette déclaration à la connaissance des Etats qui n'ont pas été appelés à participer au Congrès de Paris, et à les inviter à y accéder.
Convaincus que les maximes qu'ils viennent de proclamer ne sauraient être accueillies qu'avec gratitude par le monde entier, les plénipotentiaires soussignés ne doutent pas que
les efforts de leurs gouvernements pour en généraliser l'adoption ne soient couronnés d'un plein succès.
La présente déclaration n'est et ne sera obligatoire qu'entre les puissances qui y ont ou qui y auront accédé.
Fait à Paris, le 16 avriM856.
Signé: A. Walewski,Bourqueney,Buol-Schauensteïn, HuBNER, Clarendon, Cowley, Manteuffel, Hatzfeldt, Orloff, Brunnow, Cavour, De
ViLLAMARINA, AaLI, MeHEMMED-DjÉMIL.
Traité conclu a Paris le 49 Juin 4857, fixant la frontière entre la Russie et la Turquie, en Bessarabie^ le delta du Danube et l'Ile des Serpents, et dont les ratifications ont été échangées à Paris le 3 4 décembre
Leurs Majestés l'Empereur d'Autriche, l'Empereur des Français, la Reine du royaume uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, le Roi de Prusse, l'Empereur de toutes les Russies, le Roi de Sardaigne et l'Empereur des Ottomans, considérant que la commission de délimitation chargée de l'exécution de l'art. 20 du traité de Paris du 30 mars 1856 a terminé ses travaux, et voulant se conformer aux dispositions du protocole du 6 janvier dernier, en consacrant dans un traité les modifications apportées d'un commun accord à cet article, ainsi que les résolutions prises au sujet de l'île des Serpents et du delta du Danube, et consignées dans le même protocole, ont nommé à cet efïet pour leurs plénipotentiaires, savoir :
(Siiivent les noms des plénipoienliaires.)
Art. 1. — Le tracé de la frontière de Russie et de la Turquie, en Bessarabie, est et demeure déterminé conformément à la carte topographique dressée par les commissaires délimitateurs à Kiclienew, le 30 mars 1857, laquelle est annexée au présent traité, après avoir été parafée.
Art. 2. — ^Les puissances contractantes conviennent que les îles comprises entre les différents bras du Danube à son embouchure et formant le delta de ce fleuve, ainsi que l'indique le plan joint au protocole du 6 janvier 1857, au lieu d'être annexées à la principauté de la Moldavie, comme le stipulait implicitement l'art. 21 du traité de Paris, seront remplacées sous la souveraineté immédiate de la Sublime Porte, dont elles ont relevé anciennement.
Art. 3. — Le traité du 30 mars 1856 ayant, comme les traités conclus antérieurement entre la Russie et la Turquie, gardé le silence sur Tîle des Serpents, et les hautes parties contractantes ayant reconnu qu'il convenait de considérer cette île comme une dépendance du delta du Danube, sa destination reste fixée suivant les dispositions de l'article précédent.
Art. 4. — Dans l'intérêt général du commerce maritime, la Sublime Porte s'engage à entretenir sur l'île des Serpents un phare destiné à assurer la navigation des bâtiments se rendant dans le Danube et au port d'Odessa ; la Commission riveraine instituée par l'art. 17 du traité du 30 mars 1856,. dans le but d'assurer la navigabilité des embouchures du fleuve et des parties de la mer y a voisinantes, veillera à la régularité du service de ce phare.
Art. 5. — Le présent traité sera ratifié, et les ratifications en seront échangées dans le délai de quatre semaines, ou plus tôt, si faire se peut.
En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs Vont signé et y ont apposé le sceau de leurs armes.
Fait à Paris, le 19 juin de l'an de grâce 1857.
Signé : Hubner, Walewski, Cowley, Ch. Hhtzfeldt, C. KissELEF, De ViLLAMARmA, Mehemmed-Djéxil.
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